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L'histoire locale et celle des familles sont de même largement représentées dans ce recueil, que la Société des Bibliophiles Bretons et son zélé président ont bien voulu encourager.
Pour nous, nous n'avons point à &ire œuvre d'historien, mais seulement à éditer des matériaux. Cependant nous avons cru ne pas sortir de notre rôle en signalant parfois en note, quand l'occasion s'en est présentée, certaines erreurs historiques.
Mais, d'un autre côté, il nous a paru indispensable de iaht précéder notre recueil d'une Introduction comprenant, d'une part, l'examen des sources principales qui nous ont fourni des documents, et, d'autre part, l'étude diplomatique des actes eux-mêmes, en l'accompagnant de quelques notions sur le personnel et le fonctionnement de la chancellerie, cet intermédiaire obligé de la correspondance publique du souverain. L'exposition du plan adopté pour la publication des textes trouvera sa place après l'étude des sources, dont elle formera le dernier chapitre.
EXAMEN DES SOURCES
JLss quatre premiers chapitres de cette Étude seront consacrés aux archires bretonnes. Nous entendons par là, non seulement celles qui proviennent des dépôts bretons, publics ou privés, mais encore, d'une part, les archives qui, après avoir manifestement fait partie d*un chartrîer de notre pays, en ont été distraites à un moment donné, et, d'autre part, les titres particuliers de familles bretonnes conservés hors de la Bretagne. L'examen des archives du pouvoir central, des titres ecclésiastiques, municipaux et particuliers fera l'objet d'autant de chapitres distincts ; dans un 5* chapitre, nous étudierons les dépôts étrangers à la Bretagne, et dans un 6«, les collections ftetices manuscrites ou imprimées;
CHAPITRE I Archives du pouvoir central
Ces archives se divisent en deux grandes catégories, maintenant réunies au siège de la préfecture de la Loire-Inférieure : nous voulons parier du Trésor des Chartes de Bretagne et des archives de la Chambre des comptes. Ces deux fonds, qui forment la principale richesse du dépôt rassemblé à Nantes, étant non seulement du plus haut intérêt historique pour toute la province, mais aussi ceux qui ont fourni le plus de pièces à notre recueil, nous nous étendrons un peu sur Tun et sur l'autre.
$ I. — Trésor des Chartes de Bretagne
Il est évident que les ducs de Bretagne durent de bonne heure conserver les actes relatifs aux contestations qu'ib pouvaient avoir avec leurs vassaux, comme aussi les lettres d'importance qui leur étaient adressées par les papes, les rois et les princes étrangers ; en un mot, avoir un dépôt d'archives.
IV INTRODUCTION
Toutefois ce n'est qu'à partir de i SgS que nous avons des renseignements précis à ce sujet. Précis en effet, car le document qui nous les fournit nous fait connaître non seulement le nom de l'archiviste et le lieu du dépôt, mais le nombre de pièces qui composaient alors le Trésor des Chartes. Ce document n'est autre qu'un inventaire dressé à cette époque, et dont voici le début : « C'est l'inventoire des lettres de Mgr le duc de Bretaingne, baillées en garde à maistre Hervé le Grant, en la Thesaurerie de la Tourneuve de Nantes, ou moys de juign l'an mil trois cens quatre vigns et quinze *. » La Tour Neuve de Nantes, c'est le chftteau actuel. Les titres des ducs demeurèrent longtemps dans ce local ; en 1450 et en iS/g, ils y étaient encore, et les Bénédictins, en publiant les textes qu'ils empruntent au Trésor des Chartes, s'en réfèrent toujours aux titres du château de Nantes. Ce n'est qu'à l'époque de la Révolution, en 1795, juste quatre cents ans après la date de l'inventaire de Le Grant, qu'ils furent transportés dans leur dépôt actuel.
En iSqS, nous sommes encore sous Jean IV; nous n'avons donc point à faire connaître la nature des pièces inventoriées alors; contentons-nous de dire que le registre renferme 889 articles. Fort soigné matériellement, cet inventaire a le grave défaut de ne donner presque jamais la date des documents analysés. De plus, le travail est resté manifestement inachevé ; mais étant donné le mode de composition des deux inventaires subséquents, il est à croire que le nombre des pièces du Trésor ne dépassait guère, en i395, le chiffre que nous indiquons.
En parlant, dans un autre chapitre, du personnel attaché à la chancellerie ducale, nous aurons occasion de dire quelques mots d'Hervé le Grant et de ses fonctions, qu'il conserva sous le règne de Jean V. Quand, en 141 6, ce personnage fut relevé de son poste, dressa-t-on un inventaire du Trésor? Nous ne saurions le dire ; toujours est-il qu'il ne nous est pas parvenu. Mais, à la mutation suivante, en i43o, cette formalité fut remplie.
L'inventaire dressé à cette date ' est précieux pour nous à plus d'un titre. C'est en effet le seul rédigé du temps de Jean V, et il est bien complet, puisqu'il porte sa conclusion. S'il a été écrit moins soigneusement que l'inventaire de i395, il a sur celui-ci l'avantage de donner presque toujours la date des pièces. Le registre de 1480 a tous les caractères d'un procès-verbal de transmission des pièces d*un garde des lettres à un autre, et le changement de fonctionnaire est certainement le motif qui a déterminé la confection de l'inventaire ; témoin, au bas de chaque page, la mention suivante : « Je Jehan Pregent, trésorier dessusd., confesse avoir receu lesd. lettres, n
Le nombre des articles compris dans le cahier de 1480 est de 745. Si l'on rapproche ce chiffre de celui de 839 fourni par le registre de 1895, on sera surpris de voir que le nombre des documents a diminué au lieu d'augmenter, d'autant que beaucoup de mentions se rapportent à des lettres du XV* siècle. Il est possible, croyons-nous, d'expliquer le fait. Le premier inventaire relate, vers la fin, une quantité de lettres d'obligations souscrites par des particuliers, ainsi qu'un grand nombre de quittances : pièces qu'on ne retrouve plus dans le second. Une partie de ces lettres ont pu être rendues, comme décharges, à leurs auteurs; quant aux autres, elles avaient leur place mieux marquée à la Chambre des comptes.
Quoi qu'il en soit de la cause, en 1430, le Trésor ne comprenait que 745 articles ; mais il formait un tout assez homogène. La majorité des actes inventoriés sont des lettres royaux, émanées pour la plupart des rois de France, quelques-unes des rois d'Angleterre, des bulles, des obligations de capitaines pour rendre les places dont on leur confiait la garde^ des contrats entre le duc et ses sujets, notamment les sires de Rohan^ de Clisson et de Rays.
I. Ar. Loire-Inf.^ E 238 ; anc. R. G
a. Ar. Loire-Inf., E 239.
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A part certains documents importants, comme les traités, les ordonnances, les contrats de mariage, quelques franchises où les droits du souverain sont plus spécialement en jeu, on ne trouve point audit inventaire, de lettres émanées du duc *. Evidemment la grande majorité des actes passés au nom de Jean V, par sa chancellerie, n*étaient expédiés qu'à un seul exemplaire, remis à la partie intéressée qui le gardait dans ses archives, et ces actes n'avaient point à faire retour au Trésor des Chartes. Pourtant de nombreuses lettres ducales, adressées aux officiers de toutes classes, principalement aux trésoriers et aux receveurs, devaient revenir aux archives, comme pièces justificatives ; mais c'était au dépôt de la Chambre des comptes qu'elles élisaient retour, ainsi que nous le dirons bientôt. Il ne faut donc pas s'étonner si l'inventaire de 1480 ne relate pas plus d'une dizaine de lettres de Jean V; mais du moins l'importance supplée à la quantité: c'est ainsi que le traité d'Amiens, du 17 avril 1423 ', figure déjà au registre de 1430 K
De ce qui précède, il résulte qu'en principe, la proportion des lettres émanées de Jean V ne pouvait pas être considérable dans sou Trésor; aussi, huit ans après sa mort, quand en i45o, au changement du garde des chartes, on fit un nouveau récolement des papiers, ne rencontre-t-on que 18 à 20 lettres données en son nom, sur un total d'environ i ,600 documents.
Comme on le voit par ce dernier chiffre, l'ensemble du Trésor des Chartes s'était notablement accru entre 1430 et 1450. L'inventaire de 1450^ ne donne pas la date des pièces; les commissaires n'ont même pas dû déplier les documents qu'ils cataloguaient ; ils se sont contentés le plus souvent de reproduire la rubrique écrite au dos des chartes. Sauf la question de nombre, le travail de 1460 est donc bien inférieur à celui de 1430.
Jusqu'à présent les pièces n'étant pas cotées, il est asser difficile de s'y reconnaître. Nous avons bien relevé çà et là, en marge ou dans le corps du texte des inventaires, la mention d'armoires et de cassettes ; il y est même question de lettres se trouvant « in corbulo in prima capsella ; » mais tout cela est bien vague.
Le 3o septembre 1488, tout à fait au début/le son règne, la duchesse Anne mandait au vice-chancelier, au procureur de Nantes et à Jean Blanchet, garde de ses lettres, d' « inventoriser » les lettres et Chartres de son Trésor *. Le 1 3 mars 1493, le même Blanchet constatait qu'il avait délivré, pour en faire des copies, des bulles prises <« en certaines cass€f[ *• •
Quoi qu'il en soit des classements antérieurs, nous savons qu'en 1 5o8-i 509, sous la direction du garde Raoul Grimaud, sr de Procé, il fut fait, dans le Trésor, un travail considérable en ce sens. Il nous est resté plusieurs procès-verbaux relatant, vacation par vacation, les pièces inventoriées '. On trouve là, pour la première fois, la nfention de lettres de l'alphabet pour distinguer entre elles les cassettes et les armoires. Nous ne saurions dire à quel chiffre montaient alors les titres du Trésor des Chartes, l'inventaire ne nous étant parvenu que fragmenté ; mais il est probable que le nombre en était sensiblement le même qu'en 1 579.
1. Cependant des circonstances particulières pouvaient amener la rentrée fortuite, dans les archives du prince, d'actes donnés en son nom. Témoin ces lettres d'appointement au sujet des Marches (25 sept. 1406, n« 340), qui figurent déjà à rinventaîre de i43o, et dont Toriginal, parvenu jusqu'à nous, porte au dos la mention suivante: « Ceste lettre a esté retraite du duc de Berry, pour ce que elle estoit trop ample, et lui en a esté baillde une autre mains large. »
3. En considérant Tensemble du Trésor, et toutes proportions gardées, les titres du Château de Nantes avaient déjà IHmportance qu'Us ont encore de nos jours, et les pièces diplomatiques du plus haut intérêt en formaient une partie notable.
4« Ar. Loire-Inf., E 240; anc. T. A. i.
Ar. Loire-Inf., E
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A cette date, on entreprit un remaniement général des archives ducales. Pour la première fois, oa écrivit au dos de chaque pièce Tarmoire et la cassette dans laquelle elle se trouvait, et le numéro d'ordre qu'elle occupait dans la cassette *. Un inventaire fut dressé conformément â ces cotes qu'il reproduisit. Le registre de 1 579 BOUS apprend que les documents étaient disposés dans ai armoires, numérotées A ft Y ; que daay chaque armoire il y avait d'ordinaire cinq fi six cassettes, portant également chacune une lettre de l'aiphabeC» et montant au total de 1 18 ; et que dans ces 118 cassettes se trouvaient à peu près 4,5oo pièces, doat 1,100 environ sont mentionnées en bloe.
Lors de ce dernier classement, on engloba dans le Trésor des Chartes des documents de toute nature, doBt ia majeure partie devait provenir de la Chambre des comptes : aveux, pièces comptables» inventaires de meubles, d'étoffes, de joyaux, comptes de régale et autres, et jusqu'à un compte de l'hôtel du roi Charles VI, égaré nous ne savons comment dans les archives des ducs de Bretagne *. Cette réunion, quelque peu factice, fit entrer au Trésor un nombre assez notable de lettres de Jean V, bien que leur place naturelle eût dû être dans d'autres fonds. Mais une autre cause, celle-là plus rationnelle, de l'augmentation dans le mime dépAt du chiffre des lettres émanées de ce souverain, ce furent les versements successifs dans les archives du dnebé des titres privatiâ des enfuts et des frères de Jean V, dont la plupart montèrent sur le trône après lui. De ce chef, les concessions gracieuses, les lettres d'apanage et autres concernant les princes du sang vinrent grossir le Trésor central. François II, en prenant possession du pouvoir, apporu également de nom» breuses lettres de Jean V en faveur de Richard de Bretagne, son père, et de Marguerite d'Orléans, sa mère.
Par suite de ces diverses circonstances, le Trésor des Chartes, tel qu'il était constitué avant 1879', nous a fourni x53 actes de Jean V, la plupart fort importants, et dont une vingtaine seulement a été publiée par les Bénédictins. A ces 1 53 pièces, il convient d'en ajouter i5 autres qui, par suite du classement de 1879, sont venues prendre rang dans les anciennes cassettes, et qui proviennent en grande partie des séries dispersées des archives de la Chambre des comptes de Bretagne.
A côté d(.'S actes in extenso conservés dans le Trésor des Chartes, nous devons en relater un certain nombre d'autres, dont le souvenir ne nous est resté que par d'anciens inventaires faisant partie du même fonds d'archives. Nous ne saurions énumérer ici tous ces inventaires, mais nous devons une mention spéciale à on document de ce genre ^, qui â lui seul ne nous a pas fait connaîtra moins de aa lettres. En 1464, Le duc François II faisait colliger dans les archives des chapitres et des abbayes, les titres anciens qui pouvaient lai être utiles pour soutenir son différend contre Tévéque de Nantes. C'est ainsi que furent inventoriées, âtt milieu de beaucoup d'autres chartes, ces %% lettres de Jean V, aujourd'hui perdues pour la plupart.
I. 11 est certain que les cotes mises au dos de lettres du roi François I*', datées de iSso (Ar. L.-Inf., E 237 ; anc. O. D. 4), et d'inventaires rédigés en i56i et iSôy {Jbid., E 245 ; anc. J. E, i et P. A. i à P. A. 3) sont de la même facture que les autres cotes du Trésor : l'ensemble de ces cotes ne saurait donc remonter au temps de la duchesse
Anne*
a* Ce compte, pour le i» semestre 1417, reçut la cote Q* E. 56 (nunc Ar. L.-Inf., E 235}.— Il est probable qu'avant 1579, une partie de ces documents hétérogènes se trouvait déjà au Trésor; mais le classement opéré alors les immobilisa dans ce dépôt, en leur imposant des cotes.
3. Cest la date de Tinventaire imprimé de la série E des archives de la Loire-Inf., série dans laquelle le Trésor est maintenant incorporé*
Ar. Loire-Inf., E 241 ; anc R. C
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g 2. — Archives de la Chambre des comptes de Bretagne
Si le Trésor des Chartes nous est parvenu presque intact, franchissant sans encombre la période révolutionnaire, mais ne fournissant, par suite de sa composition, qu'un nombre relativement restreint d'actes de Jean V, tout autres ont été les destinées des archives de la Chambre des comptes. C*est là pourtant que nous aurions pu puiser à pleines mains, et sans parler de la perte des registres de la chancellerie, dans lesquels se trouvaient transcrites, analysées ou mentionnées presque toutes les lettres émanées du duc, c'est à plusieurs milliers qu'on peut évaluer les mandements originaux de Jean V ayant fait partie de ce fonds, et maintenant perdus.
On sait quels ravages la Commission préposée au triage des titres fit subir en 1795 et 1796 aux archives de la Chambre. Le baron de Wismes a raconté, dans des pages d'un piquant intérêt S comment s'opéra cette triste dévastation, et comment il parvint, de concert avec M. de la Borderie, à sauver quelques kilogrammes de parchemins provenant de ces archives et déjà mutilés par le couteau du relieur.
Sans doute, Tensemble de la série B aux archives de la Loire-Inférieure, série comprenant les papiers de la Chambre des comptes, forme encore un important dépôt;* mais la plus grande partie de ce fonds est constituée par des documents administratifs du XVI* au XVIH* siècle, c'est-à-dire de la période française. Quant à ceux de la période bretonne, ils y sont relativement peu représentés.
Il est incontestable qu'au moment de la Révolution, le fonds ancien de la Chambre fit des pertes irréparables, entre autres celle des comptes des trésoriers généraux, dont les Bénédictins ont publié des extraits, et celle des comptes de l'hôtel : quelques fragments des uns et des autres se sont en effet retrouvés dans les titres sauvés par MM. de la Borderie et de Wismes >. Mais il est également certain que, bien avant cette époque, la partie des archives remontant à la première moitié du XV* siècle, avait déjà subi des dommages considérables.
Sous Jean V, la Chambre des comptes siégeait habituellement à Vannes, et si on la trouve parfois en résidence dans d'autres villes, notamment à Nantes en i43o, à Dinan en 1436, à Redon pendant les derniers mois de 144 1, ces séjours ne furent jamais que temporaires, et l'on peut croire que le corps de ses archives demeurait à Vannes. A la fin du XV* siècle, la Chambre s'installa définitivement à Nantes, et ses titres y furent transportés. Il est possible qu'il faille faire remonter à l'époque de ce transfert, sinon à une époque antérieure, la perte des registres de la chancellerie de Jean V ; en tout cas, il est certain, ainsi que nous aurons occasion de le dire ailleurs, que, dès la fin du XVI« siècle (un document officiel en fait foi), on constate leur disparition presque totale.
Une autre perte, presque aussi regrettable que celle des registres, c'est celle d'une grande quantité de pièces comptables du XV* sièclo : mandats de paiements, décharges, quittances ducales, rôles de gage^ etc. Sans doute la Commission du triage anéantit ce qui restait encore de titres de cette nature, mais il est sûr que, grâce à l'incurie des uns, la cupidité des autres avait, dès le XVII* siècle, dilapidé ce fonds précieux* Heureuses dilapidations ! pourrions-nous dire, puisqu'elles nous ont conservé quelques documents qui, sans cela, eussent probablement péri comme les autres ; néanmoins il est fâcheux que ces dilapidations aient pu se produire.
1. Le Trésor de la rue des Caves à Nantes^ par le baron de Wismes, iSSg.
Trésor de la rue des Caves, p
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Plusieurs savants de cette époque possédaient en effet, dans leurs collections, des lettres originales de Jean V, dont la provenance n'est pas douteuse.
Le plus gros lot de pièces ayant cette origine que nous puissions citer, c'est celui qui appartenait au marquis de Molac. Il devait être considérable si l'on songe que les Bénédictins, qui l'ont connu, ont analysé 435 des documents qu'il contenait. On trouve en effet au t. XLVU de la collection des Bl. M^ (ms. fr. 2233 1), un cahier de y S folios renfermant le sommaire de 435 pièces, rangées sous cette rubrique : « Extraits de plusieurs titres originaux pris au Tregouet chez M. le marquis de Molac. » Presque tous du temps de Jean IV et de Jean V, ces documents ne nous ont pas procuré moins de 83 notices de mandements de Jean V, la plupart adressés à Periou, son garde-robier *. Ils sont en général fort intéressants, et nous n'en avons retrouvé que quatre en original >.
Les collections bénédictines se sont également enrichies d'un certain nombre de lettres originales de même provenance ; c'est ainsi que dans celle des 81. M^ *, nous pouvons citer un rôle de paiement du 18 mai 141 9 ^ qui a été imprimé par D. Lobineau et D. Morice. De même, dans le fonds de Saint-Germain-des-Prés, deux mss. < étaient en grande partie constitués par des rôles de paiement, montres, mandements et quittances sortis de la Chambre des comptes de Bretagne. Nous soupçonnons fort également d'avoir passé par les collections bénédictines les quatre originaux subsistants des titres de Molac, lesquels font maintenant partie des Arch. de la Loire-Inférieure. Précédemment dans les Arch. d'Ille-et-Vilaine, dont elles portent l'estampille, ces pièces ont dû y entrer à la Révolution avec les titres de Redon ou avec ceux de Saint-Melaine de Rennes.
Il n'est pas jusqu'aux portefeuilles de Clairambault où nous n'ayons rencontré trois mandements de Jean V enlevés à la Chambre des comptes de Nantes *.
Pour être â peu près complet, au sujet des détournements de titres opérés à une époque ancienne, citons pareillement un compte original de la châtellenie de Duault (1432 à 1442)% portant encore sa cote d'origine, une xxxir, sous laquelle il figure dans un inventaire des comptes de la Chambre, au milieu de ceux du présîdial de Quimper *.
Les pièces de comptabilité données au nom du duc n'avaient en général qu'une valeur fort temporaire ; mais, d'après leur teneur même : c* Ei rapportant ces présentes avec la quictance, etc., » elles devaient revenir, avec la quittance du destinataire, des mains du comptable auquel elles étaient adressées entre celles des gens de la Chambre pour l'apurement des comptes. C'est ainsi qu'une quantité considérable de mandements originaux du prince venaient grossir sans relâche les archives de l'un des dépôts du pouvoir central. Et pourtant nous n'avons pu réunir qu'une vingtaine de pièces de la nature de celles dont nous parlons. Elles proviennent pour la plupart des collections particulières que nous venons de citer, et pour un petit nombre, du Trésor des Chartes dans lequel elles ont anciennement été englobées. Trois ou quatre autres, publiées par les Bénédictins, ne se sont pas retrouvées. On peut juger par là de l'étendue des pertes dans une
I . De nombreuses quittancer des sommes payées ou des étoflès délivrées forment la contre-partie des mandements, mais leur publication n'entre pas dans notre cadre, a. N- ia6i, 1285, i336, 1396.
Ar. Loire-Inf., B 2646, f
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série des plus intéressantes, où les faits politiques abondent, notamment en ce qui concerne les allocations faites aux envoyés, depuis les ambassadeurs du plus haut rang jusqu'aux moindres chevaucheurs. Il est vrai qu'outre les analyses provenant du marquis de Molac^ nous possédons de nombreuses mentions, soit dans les comptes, soit dans les débris des registres de chancellerie, mais elles ne sauraient remplacer les originaux perdus.
Une catégorie de documents provenant aussi de la Chambre, et qui nous a procuré beaucoup plus de pièces (i5o environ), c'est celle des Anoblissements et affranchissements. Nous parlerons dans notre seconde partie de ce genre de lettres. Il nous suffira de dire ici que les originaux étant destinés aux particuliers restaient entre leurs mains pour leur servir de titres, mais que l'anoblissement comportant une décharge d'impôt, les officiers de la Chambre avaient à y intervenir. En conséquence, sous forme de mandements exécutoires adressés aux receveurs des fouages, les gens des comptes reproduisaient les lettres ducales d'anoblissement ; c'est ainsi que celles-ci nous ont été conservées en vidimus dans le fonds de la Chambre.
Les ofRciers des comptes avaient souvent encore à connaître de contestations soulevées entre les agents du fisc et les particuliers, soit au sujet d'immeubles acensés par le duc, soit relativement à des exemptions d'impôt. Les intéressés fournissaient alors, à Tappui de leurs revendications, des copies de leurs titres, copies qui restaient dans les papiers de la Chambre. C'est de la sorte que nous avons pu recueillir une vingtaine de baillées à rente, documents dont nous ferons ressortir ailleurs l'intérêt, et un certain nombre de franchises de taxes.
La collection des Livres des Mandements ne commence qu'en 1492, lorsque la Bretagne devint française ; mais il est arrivé parfois que des actes de la période bretonne, visés dans des lettres ultérieures de confirmation, ont été reproduits intégralement dans ces livres. De ce chef, nous avons récolté une quinzaine de pièces.
A côté des actes in extenso fournis par les diverses séries que nous venons de passer en revue, les archives de la Chambre nous ont encore procuré une grande quantité d'analyses et de mentions de provenances diverses.
Citons tout d'abord les Comptes. Ceux des trésoriers et receveurs généraux du duché visaient un nombre considérable de mandements ; malheureusement les originaux de ces comptes furent condamnés à la destruction par les préposés au triage des titres pendant la Révolution. Les Bénédictins ont bien publié des extraits de ces comptes, extraits d'où nous avons tiré environ cinquante mentions, mais nous sommes loin du chiffre auquel on aurait pu atteindre avec cette source d'informations. Pour en donner une idée, nous dirons que, les publications bénédictines ayant fourni à notre recueil treize notices empruntées au ler compte du trésorier Guinot (1430- 143 3), une copie ', bien qu'incomplète, de ce même compte nous a fait à elle seule parvenir au chiffre de 75 numéros. Egalement, nous avons pu extraire de six folios ' du second compte du même trésorier, pour les années 1433-1435, la notice d'une dizaine de mandements, alors qu'un seul d'entre eux * figurait dans les emprunts faits à ce compte par les Bénédictins.
A côté des comptes des trésoriers généraux, signalons encore un compte de Mauléon, en qualité de trésorier de l'épargne et de garde des joyaux, des fragments de comptes de l'hôtel, des comptes de receveurs particuliers, lesquels ont apporté leur contingent à Tensemblc de nos documents. Les comptes originaux du XV® siècle
1 . Cette copie, qu'on croit de la main de D. Lobineau, provient des mst. de Monteîl, et se trouve actuellement à UBibl. nat., ms. fr. 11542.
2. Ces feuillets, sauvés par M. le baron de Wismes, font partie des débris des archives de la Chambre des comptes qu'il a si ptttoresquement qualifiés de Trésor de la rue des Caves, Cf. ci-dessus, p. VIL
août
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parreniis jusqu'à nous sont assex rares, mais il n'en est presque aucun qui ne relate quelques mandements dn souverain : témoin ce compte de la châtellenie de Duault, précédemment cité ; témoin encore des comptes de régale, dont plusieurs ont été incorporés dans le Trésor des Chartes a une époque déjà ancienne.
Nous derons une mention spéciale à un compte de Jean Beauceporte, receveur du domaine de Rennes '. Ce compte, qui s'étend du 26 novembre 1426 au ao février 1428 (n. s.), vise â lui seul plus de trente mandements qui nous apprennent des particularités intéressantes et ont tout l'attrait de l'inédit, les Bénédictins n'ayant point fait usage de ce document *.
Après les comptes, nous devons mentionner les Registres de la Réformation det feux, La plupart des originaux de ces registres ont péri ; cependant, pour la période dont nous nous occupons, quatre d'entre eux ont échappé à la destruction. Ils contiennent une série d'enquêtes^ de diverses dates, réunies postérieurement en volumes, enquêtes énumérant respectivement les habitants d'une paroisse, divisés en contributifs â l'impôt du fouage et en non-contributift (nobles, méteyers francs, pauvres). Très souvent les lettres de pouvoirs des commissaires sont visées dans les enquêtes : de là un nombre considérable de mentions, qui ne présentent d'ailleurs qu'un minime intérêt. D'autres documents relatés dans ces registres, ce sont les lettres d'anoblissement et d'affranchissement de fouages. Beaucoup de ces lettres, avons-nous dit, nous ont été conservées in extenso, mais un cei^in nombre ne sont connues que par les registres. Outre les quatre livres originaux (2 pour Tréguier, x pour S^-Brieuc, i pour Vannes) ', nous avons mis â profit un Etat sommaire des feux, pour toute la Bretagne *, et d'anciens extraits des registres de la Réformation, faits au XVIir siècle, alors que la collection n'avait pas subi les ravages de la Révolution.
Nous terminerons l'examen des principales séries du fonds de la Chambre des comptes ayant fourni des actes de Jean V, par celui de l'Inventaire de Tumus Brutus. Nous ne saurions mieux faire que d'emprunter à M. de la Borderie la notice qu'il a donnée de ce document : « Un ancien inventaire de la Chambre des comptes, dit Inventaire de Tumus Brutus, du nom bizarre ■ de l'armoire oii se trouvaient placés U plupart des titres dont il fait mention. C'est un gros volume in-folio sur papier de 621 feuillets, contenant 2107 cotes ou analyses de pièces et registres. Cet inventaire a dû être rédigé de i56o à i58o, mais la copie qui nous en reste est du commencement du XVIP siècle. Par suite des dévastations dues â l'inintelligence ou, si l'on veut, au zèle trop ardent des préposés au triage, cet inventaire dont le ms. est unique, a pris une immense valeur. En effet il analyse, souvent avec assez d'étendue, la plus grande partie des pièces aujourd'hui détruites. Il fournit ainsi nombre de données importantes, dont autrement nous serions privés. Il permet de reconstituer
I . A présent classé aux arch. de la Lolr^-Inf. E 21 1, il était coté G. E. 9 dans Pînve&talre du Très, des Chartes. Deux autres comptes similaires de Beauceporte, Tun du 24 mars 1424 au 26 aovembra 1426, l'autre du 10 mai 1429 à 1432 figuraient encore, en x68i, dans leurdépdt normal à la Chambre. (Ar, Loire-Inf., B2646, invent, décomptes, ^ 54, cotes 23 et 24).
a. Après ce que nous venons de dire du nombre des mandements administratifs notés dans les comptes, et pour justifier à nouveau, s'il en était besoin, ce que nous avons répété plusieurs (bis relativement à la quantité considérable de mandements versés à la Chambre comme pièces justificatives, nous ferons remarquer que, dans cet inventaire coté B 2646, cité à la note précédente, sur près de 35oo comptes énumérés, il y en a encore environ 600 datant du règne de Jean V, et nous n'avons là que les comptes des receveurs particuliers des domaines.
Jbid,, B
5. Cette dénomination, empruntée à TAntiquité, nous rappelle cea noms d'empereurs romains: Vespasianus, Juliu9, Caligula, etc., appliqués aux principales divisions des mss. de la Bibliothèque Cottonienne.
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presque entièrement, du moins par la pensée, le magnifique dépôt de la Chambre des comptes tel qu'il était avant la Révolution *. •
Il est incontestable que cet inventaire est de la plus haute valeur, étant donné le sort subi par les titres qui y sont anal)rsés. On ne doit toutefois s'en servir qu'avec certaines précautions. Mais avant d'insister sur ce point, nous relèverons, dans la description de M. de la Borderie, les particularités relatives à la date et â l'unité du ms. Suivant lui, l'inventaire primitif aurait été rédigé entre i56o et i58o. Ceci est parfaitement exact ; voici en effet ce qu'on lit dans le préambule dudtt inventaire : « Suivant l'ordonnance de la Chambre
du * mil cinq cens soixante ', avons ce lundy stxiesme jour de septembre aud ^, pour procéder au
£iict de nostre commission, etc. » Toutefois il est possible de serrer la date de plus près. Une cote du début de l'inventaire, la cote 129, relate en effet un acte d'avril iSya ; il s'ensuit que c'est postérieurement â cette dernière date que les commissaires entreprirent leur tâche. Or, entre iSjt et 1579 (date que, d'après les termes du préambule, on ne saurait dépasser), une seule fois le 6 septembre tomba un lundi ; l'année 1 574, qui présente cette coïncidence, est donc celle du commencement du travail. .
Cette conclusion s'est d'ailleurs trouvée confirmée par la découverte aux Archives nationales d'un second exemplaire de notre précieux inventaire, découverte que M. de la Borderie ne pouvait pas prévoir en i853, puisque la publication de V Inventaire sommaire des Archives nationales ne date que de 1871. Or, dans cet inventaire, on lit col. 379, sous la cote PP 99 ^'<: « Copie d'un livre étant en la Chambre des comptes, vulgairement appelé Turnus Brutus, 6 septembre 1574. i
Nous disions qu'il fallait user avec circonspection de Tinventaire Turnus Brutus. Il est certain que le labeur des commissaires était considérable, mais on sait que les rédacteurs d'inventaires, aux siècles qui ont précédé le nôtre, mettaient généralement peu de précision dans leurs analyses. Les auteurs du présent travail sont loin d'échapper à ce reproche.
En effet, sur les 80 et quelques lettres de Jean V relatées dans cet inventaire, un cinquième environ présente des incorrections, ainsi que nous avons pu le constater quand ces lettres se sont rencontrées ailleurs. Une faute très commune de la part des rédacteurs, c'a été de donner aux pièces vidimées qu'ils inventoriaient une date se référant uniquement â celle du vidimus et non à celle du document lui-même. Evidemment la date de la copie, placée en dernière ligne, sautait aux yeux, et l'on se préoccupait peu d'aller chercher deux ou trois lignes plus haut la date réelle s. Les autres erreurs de date sont également fréquentes*. Nous signalerons particulièrement le n* 448 de l'inventaire, qui mentionne des lettres ducales du 7 octobre 1407 ;
I. Rapport à M.U Préfet de la Loire-Inf, sur les archives historiques du département ^ par A. de la Borderie, dans Revue des provinces de POuest, septembre i853, p. 87. 3. Les dates de mois et de jour sont restées en blanc
3. La lacune provient ici, non d'un blanc intentionnel, mais de la déchirure de Pangle du feuillet. 4« Nouvelle lacune; mais on doit entendre au dit an.
5. Sous la cote 747, Tlnventaire cite une lettre de Jean V, donnée à Redon, le 23 janvier 141 o. Or, en 1466, les religieux de Redon, en faveur desquels cette lettre (n« 1080) avait été octroyée et qui avaient probablement perdu leur titre primordial, firent ftiire à la Chambre des comptes une copie de ce titre. La copie de 1466, qui existe encore, nous apprend que l'acte primitif était daté de Nantes, le 23 août 1409, et que la date du 23 janvier 1410 éuit celle d'une copie, faite sous le sceau des contrats ^ /i«A>M, laquelle copie se trouvait en la Chambre des comptes. — De même, le n« loSg de l'inventaire ne porte pas d'autre date que celle du 3o mars 1424 (v. s.); mais nous savons par ailleurs que cette date est celle d'une copie d'un acte ducal du 12 février 1424 (v. s.). 11 est inutile d'énumérer ici tous les exemples analogues ; nous avons signalé. cette faute en note des actes où elle s'est présentée.
6. N* 869 de Tum, B. : 3 mai, lisez^S mars ; ^ N* 707 de T. B. : 26 octobre, lisez 16 octobre (3 mars 143 1 et 16 oct. 1438), etc.
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l'original de ces lettres ayant survécu, il n'a pas été difficile de reconnaître que cette cote de l'inventaire se rapportait à une charte du 7 octobre i367, et que la pièce émanait par suite de Jean IV et non de Jean V *. Outre ces erreurs matérielles, les notices sont parfois rédigées d'une façon peu intelligible, voire même fautive >. Si donc, dans les actes inventoriés dans le Tumus Brutus et connus par d'autres sources, on relève une assez forte proportion d'erreurs, il est possible que des incorrections du même genre se soient glissées dans des documents qui ne figurent que là, et dont le contrôle nous échappe. Aussi ne serions-nous pas surpris qu'on relevât ultérieurement dans notre publication des pièces mal datées, du fait de l'inventaire Tumus Brutus. Nous reviendrons, dans notre 3® partie, sur la manière imparfaite dont les commissaires ont procédé au dépouillement de deux registres de la chancellerie de Jean V.
En résumé, et malgré des pertes immenses, c'est encore le fonds de la Chambre des comptes qui a fourni, de beaucoup, le plus de numéros à notre recueil. Les documents, d'importance très inégale, peuvent se chififrer approximativement ainsi :
Actes in extenso 200
Mentions dans les comptes, les registres de réformation et l'inventaire Tumus Brutus 400
Analyses dans les registres de chancellerie * 900
Soit a peu près i,5oo numéros sur un total de a,6oo environ.
Après avoir parlé des deux fonds d'archives du pouvoir central des ducs de Bretagne, encore représentés de nos jours, il y aurait peut-être lieu de dire quelques mots de ceux de ces fonds dont il ne reste plus que le souvenir : Amirauté de Bretagne, prévôté de Nantes, juridictions supérieures du duché, etc. ; mais cela nous entraînerait bien loin, et d'ailleurs nous n'aurions guère à formuler que des hypothèses. Nous nous contenterons d'emprunter à Hévin * la citation suivante : «« Il n'y a pas 25 ans que la porte de la chambre où « étoient enfermez les anciens titres de la sénéchaussée de Rennes, et entr'autres des registres des Lettres « patentes et mandements des ducs fut crochetée par des fripons qui volèrent ces registres et papiers pour les M vendre à des épiciers, la plupart desquels périrent avant qu'on s'en fût aperçu. » C'est à propos d'un mandement de Jean IV, transcrit sur les registres dont il parle, qu'Hévin faisait entendre cette plainte ; mais il est à croire que, de ce même chef, notre recueil des actes de Jean V doit enregistrer plus d'une perte.
Questions féodales, p
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Cette mesure a singulièrement facilité les travaux historiques modernes en centralisant les recherches, rendues encore plus aisées par la publication des inventaires. La chancellerie de Jean V ayant expédié ses lettres sur tous les points de la Bretagne, il eût été très difficile d*en réunir, d'une façon â peu près complète, les restes dispersés, sans cette centralisation administrative.
Les pièces qu'on rencontre dans les archives ecclésiastiques sont de nature assez variée. Parmi les chartes scellées sur lacs« nous citerons notamment les concessions de foires en faveur d'abbayes, d'aumôneries^ de simples chapelles ; certaines lettres de cette classe se trouvent même exclusivement dans les fonds ecclésiastiques : telles sont les lettres de fondation et celles d'amortissement. Dans la catégorie des actes à simple queue, c'est surtout en lettres de justice et de don que sont riches les chartriers des églises et des couvents : main-mises sur les temporels, main-levées, lettres de jussion pour protéger le clergé contre le zèle parfois intempestif des officiers, sauvegardes, dons et concessions de toute nature, franchises temporaires d'impôt, etc.
Les archives ecclésiastiques doivent généralement leur importance à Tancienneté de leurs titres, ancienneté bien supérieure à celle des archives civiles ; mais quand on arrive au XV^ siècle, où les documents abondent, cette importance s'amoindrit considérablement. Il serait par suite de peu d'intérêt, et d'autre part beaucoup trop long de parler, ne fût-ce qu'en quelques mots, de chacun des nombreux fonds d'archives qui ont fourni des pièces à notre recueil. Il suffira d'énumérer ces divers fonds, en indiquant le nombre de documents trouvés par nous dans chacun d'eux.
Nous ne nous flattons pas de présenter un tableau complet ; en effet, à part la Loire-Inférieure, les inventaires des fonds ecclésiastiques des départements de la Bretagne ne sont pas encore publiés. Privé de cet instrument de travail, et malgré toute la complaisance des archivistes, nous n'avons donc pu explorer à fond toutes les séries ecclésiastiques. Tel qu'il est cependant, ce tableau pourrra servir de cadre à ceux qui entreprendraient des recherches analogues dans les archives bretonnes.
Archives départementales de la Loire-Inférieure,
Evêché de Nantes 2 pièces.
Chapitre de Nantes
Nantes : paroisse Sainte-Croix 2
— — Sainte-Radegonde i
Abbaye de Blanche-Couronne • 3
— — Buzay. •••• 4 *
Prieuré de Chemeré (membre de Saint-Serge d'Angers) • . a
— des Moutiers (membre du Ronceray d'Angers) ... a Dominicains de Nantes
— Guérande •
Carmélites des Couéts •
Commanderie des Biais
Aumônerie de Toussaint (Nantes)
Total : 26 pièces.
1. Un ancien inventaire des titres de Buzay, daté de 1693 (Bibl. nat., ms. fr. 8322), nous a fourni la mention d'une 5« pièce, qui a dû disparaître dans l'incendie advenu au couvent vers le milieu du XVIII' siècle ; du moins n'est-elle plus relatée dans l'inventaire de 1773 que conservent les arch. de la Loire-Inférieure.
2. Cet acte est une copie moderne faite sur Toriginal des arch. du départ, de la Vienne (f. du Grand prieuré d'Aquitaine).
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Archives départementales iTIUe-et^ Vilaine.
Chapitre de Rennes i pièce
— Saint-Malo i
Rennes : paroisse Saint-Germain i
Abbaye de Redon .- 8
— Saint-Georges de Rennes lo
Dominicains de Rennes 2
— Dinan i
Total : 34 pièces.
Bibliothèque de la ville de Rennes.
Abbaye de Saint-Sulpice de Rennes (cartulaire) 4 pièces.
Archives départementales des Côtes-du-Nord.
Eyèché de Saint-Brieuc 4 pièces.
— Tréguier , •....• 3
Chapitre de Tréguier
Collégiale de Quintin i
Paroisse de Saint-Brieuc • • • . . . i
Abbaye de Beauport • a
— Bégard 3
— Bonrepos • 2
«- Boquen • 5
— Lantenac • 4
Ordre de Malte • . • a
Toul : 44 pièces.
Archives départementales du Morbihan.
Chapitrede Vannes 11 pièces.
Abbaye de Lanyaulz. ...» ••••••.• i
— Saint-Gildas de Rhuys. • 5
^ Prières 8*
— La Joie d'Hennebont • ••••••• 5
Chartreuse d'Auray • 7
Cordeliers de Vannes • 2
Total : 39 pièces.
I. Ces 8 pièces ne sont que des analyses provenant d*un inventaire. On trouve dans cet inventaire un plus grand
nombre de mandements de Jean V, mais nous ne comptons ici que ceux qui ne font pas double emploi avec les titres du cartulaire de Prières cité un peu plus bas.
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BMioikèque de tMeké it Vmmu.
Abbtyede Prières (oirtaUire) * I4pi6ctt«
Archives départementales du Finistère*
Eyéché de Qaimper • i pièce •
*- Léon I
Collégiale du FolgoCt S
Abbaye du Relec. .•..•.•• ••...• •••.,•..•# a
— de Daoulas; • • t
— Sainte-Croht de Qulmperlé i
Dominicains de Qulmperlé. • • ••.•...•.•• • • 5
Total : 10 plèotfi.
Archives départementales de Maine-et-Loire,
Abbaye de Fontevrault i pièce.
Prieuré du Val de Morière (membre de Fontevrault). . i • # • i
Toul : a pièces.
Archives paroissiales.
Malansac (Morbihan) • • • * *••.«••.•• i pièce.
Taupont (Morbihan). ••...•••• .•.•.•.••••...••... i
Runan (Côtes-du-Nord) .•••..••.• 3
Tottl : 5 pièces.
Archives hospitalières*
Saint-Nicolas de Vitré.» •..•••••. .• ••••«•.•••#«••. f ptèc«/
C'est donc tm total de tyb numéros que nous ont procurés les divers fond» eccléfiasfi/)M4«, f ^ ettciêm inTentaires ont bien contribué quelque peu à pirhïre ce nombre^ mais la plupart des piécei^ A/>uf V/fif put' venues dans leur entier, beaucoup même en originaL
CHAPITRE III
Ce sont les arcinvcs
Lea deux seols ixàse^^AsUsA de "/im^/rtsm^ce ttr^m ^aA ép^pr^M ^^if6»0é ^^r^^x
uCeàoca m ea e ^t A M. de
opîiUîïe fféçrtfneaf. ^, suie li* HjMirt^ ie. /^^^^m^s y/r^fr yvw -u-/^. $t.4t^i4
XVI INTRODUCTION
nombreuses provisions (capitaines, connétables^ receveurs, miseurs), et une catégorie de pièces généralement intéressantes â cause de leurs considérants : les décharges aux fermiers des octrois.
Beaucoup de petites villes bretonnes possédaient sans doute au moyen âge, dans leurs archives, de ces lettres de concession émanées du duc, dont les dépôts du pouvoir central nous ont gardé le souvenir. Quelques pièces, il est vrai, sont venues se fondre dans les archives départementales^ mais la plupart ont péri.
Saint-Brieuc et Quimper, villes épiscopales, n'ont pas et ne devaient pas avoir d'archives municipales distinctes; néanmoins le dépôt des Côtes-du-Nord conserve, dans le fonds de Tévôché de Saint-Brieuc, quelques lettres de Jean V qui sont de véritables titres concernant la cité.
Vannes, la place où Jean V résida le plus souvent pendant son long règne, était probablement aussi riche en lettres du souverain la concernant que Rennes et Nantes; mais les archives municipales de Vannes n'ont gardé aucune pièce du XV® siècle, et c'est tout au plus si nous pouvons citer un mandement emprunté à un ancien inventaire ^
Rennes et Nantes sont les seules villes qui aient fourni un contingent important â notre recueil. Les pièces des archives de Nantes se répartissent assez uniformément au point de vue chronologique ; mais pour Rennes, le plus grand nombre des actes est compris entre 1422 et 143 1; deux seulement sont antérieurs (14 16 et 14 19), et quelques-uns postérieurs. Notons en outre que presque toutes les pièces conservées dans ces deux villes, sont des originaux ou des vidimus contemporains.
Les lettres de Jean V se répartissent ainsi dans les archives municipales bretonnes :
Rennes 35 pièces.
Nantes 20
Vannes i
Saint-Malo 3
Le Croisic i
Sarzeau i
Basse-Goulaine a
Total : 63 pièces.
CHAPITRE IV
Archives particulières
Les lettres délivrées aux particuliers par la chancellerie ducale durent être innombrables. N'y eût-il eu déjà que les lettres de sauvegarde qu'on arriverait à un chifïre considérable >. Mais la plupart de ces lettres, souvent destinées aux gens des classes moyennes, ont disparu. Ce n'est guère que dans les familles de
I. Ce mandement est du 25 avril 1429. Rappelons aussi des privilèges du 4 déc. 1407 (no 967), dont les arch. de la Chambre des comptes nous font connaître une analyse. 1. Cf. à ce sujet notre Introduction, 2* partie, chap. III.
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quelque importance qu'on a pris soin de conserver les archives ; et encore, à quelques exceptions près, les papiers de ces familles ne remontent point jusqu'à la première moitié du XV* siècle.
Ce qu'on trouve, ou plutôt ce qu'on devrait trouver dans cette classe d'archives, ce sont les originaux de ces lettres d'anoblissement et d'afifranchissement, dont le fonds de la Chambre des comptes nous a conservé d'assez nombreuses copies ; ce sont aussi des actes gracieux concédant des terres ou bien des droits et des privilèges (foires, pots de justice, etc.).
Quoi qu'il en soit, les archives privées sont aujourd'hui fort pauvres en titres du XV* siècle en général, et en lettres ducales en particulier. Nous ne saurions toutefois nous flatter d'avoir coUigé tout ce qui reste en ce genre ; bien des châteaux en Bretagne doivent posséder encore quelques documents analogues aux nôtres, et ce qui a été recueilli dans le Morbihan par un infatigable chercheur, est un garant de ce qu'on pourrait récolter dans d'autres départements.
Le tableau qu'on trouvera plus loin, fera connaître les archives particulières qui ont procuré des pièces à notre recueil ; mais auparavant, nous dirons quelques mots de certains fonds plus riches que les autres.
Nous rangeons en premier lieu dans notre tableau, les papiers de famille actuellement centralisés aux archives départementales, par suite de causes diverses : titres confisqués sur les émigrés, pièces données ou réunies aux dépôts publics au XIX* siècle. Quand il y a lieu, nous indiquons le nom des familles qui ont fourni un plus grand nombre de documents.
Nous devons une mention spéciale au plus riche fonds d'archives privées de toute la Bretagne, archives princières qui peuvent rivaliser avec le Trésor des ducs, et qui forment à elles seules une portion notable du dépôt public qui les a recueillies. Nous voulons parler des titres de Penthièvre, dont les di£férents membres (Lamballe, Moncontour, Guingamp et la Roche-Suhart) occupent plusieurs salles des archives départementales des Côtes*du-Nord. Ce qui rend ce fonds particulièrement riche en chartes de Jean V, c'est moins le nombre de lettres expédiées en faveur des comtes de Penthièvre avant leur trahison, que celui des actes émanés du prince, en qualité de seigneur particulier du comté, après sa confiscation : les provisions d'office et les modérations du droit de rachat abondent notamment. Après la réunion du Penthièvre au duché, le gouvernement des terres qui le composaient constitua une administration à part dans l'Etat, et ses archives peuvent, jusqu'à un certain point, être considérées comme une annexe, spéciale au Penthièvre, du Trésor des Chartes, pendant la période où les ducs de Bretagne eurent la principauté de l'opulent héritage des descendants de Charles de Blois. Jusqu'à ces derniers temps, ces archives étaient demeurées au château de Lamballe, où elles avaient été admirablement classées dès le XVIII* siècle.
Après les archives des comtes de Penthièvre, les plus belles étaient celles des seigneurs de Rohan. Leur inventaire, dit M. Maître, ne constituait pas moins de sept ou huit gros volumes in-folio *. D. Morice puisa à pleines mains dans l'ancien chartrier de Blain, et un grand nombre de titres de cette provenance ont enrichi ses Preuves. Les complaisances du bénédictin, touchant les prétentions de la maison de Rohan, ont été, et à bon droit, sévèrement jugées, mais elles nous ont du moins valu la conservation du texte de beaucoup de pièces aujourd'hui détruites. La bibliothèque de Nantes possède, sous le nom de fonds Bizeul *, quelques débris des archives des Rohan â Blain. Le XV* siècle s'y trouve assez largement représenté, et nous enregistrerons de ce chef 36 lettres, presque toutes originales, quelques-unes encore munies de leurs sceaux.
I. Invtnt. des arch. de ta Loire-Inf,, t. Kl, p. IV
a. Du nom de l'énidit qui a fait don de ces titres à It bibliothèque de la ville de Nantes, et dont le père avait luimême sauvé ces pièces tu moment de la Révolution.
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Un fonds d'archives, dont l'ensemble n'est pas très considérable, mais qui est particulièrement riche pour la période qui nous occupe, c'est l'ancien chartrier de la ârnille de Coétquen, dont plusieurs membres figurent avec honneur sous le règne de Jean V. Du Pas et D. Morice lui ont dit quelques emprunts. Dès le début de nos recherches, nous avions eu connaissance de la Notice des archives de AT. le marquis du Hallay-Coëtquen^ imprimée en i85i, et relatant 19 chartes de Jean V. Cette publication, qui n'est qu'un catalogue très sommaire, tout en nous apprenant Texistence de cette mine, nous laissait toutefois le profond regret de ne pouvoir faire figurer ces titres in extenso dans notre recueil : diverses démarches tentées par nous pour découvrir leur dépôt octuel, étant restées infructueuses. Mais en 1887 parurent \e% Souvenirs dominicains dans le diocèse de Saint^Brieuc^ par le R. P. de Chapotin ^ Les Coétquen ayant fondé le couvent des Jacobins de Dinan, l'auteur a souvent l'occasion de citer les archives du Hallay-Coétquen, qu'il a compulsées, et dont il a tiré un grand parti pour l'historique de la maison de Dinan. Quelques mois avant l'apparition des Souvenirs dominicains nous avions fait la connaissance du P. de Chapotin, qui non seulement nous apprit que le chflteau de Follembray, dans l'Aisne, servait maintenant de refuge aux titres des Coétquen, mais qui voulut bien être notre intermédiaire pour nous faire obtenir communication des 19 chartes de Jean V. W^* la baronne de Poilly s'empressa de les mettre à notre disposition. On verra, par leur publication, l'importance historique de ces actes, dont plusieurs relatent des missions diplomatiques confiées aux sires de Coétquen. Nous ne saurions trop remercier ici M"* la baronne de Poilly de sa libéralité, et le R. P. de Chapotin de sa bienveillante intervention.
Nous avons pu également faire figurer in extenso dans notre ouvrage, neuf pièces, dont M. Marchegay n'avait donné que la notice, en i856>. Le cartulaire original des sires de Rays, qui les renferme, £ûsant partie des archives de M. le duc de la Trémoille, il suffisait d'en demander la communication pour être sûr de l'obtenir. Chacun sait avec quel soin M. le duc de la Trémoille conserve le trésor des pièces qu'il tient de ses ancêtres, et l'on connaît aussi les belles publications qu'il en a tirées, et celles dont il a bien voulu fournir les éléments aux personnes qui se sont adressées à lui.
M. le comte de Malestroit de Bruc conserve encore, dans les archives de son château de la Noé, les originaux de deux mandements de Jean V publiés par les Bénédictins. La communication qui nous en a été faite avec la plus courtoise obligeance, nous a permis de rectifier et de compléter, comme il arrive toujours en pareil cas, les textes édités avant nous.
Les archives particulières du Morbihan sont représentées en plus grand nombre que les autres dans le tableau qui suit. Il n'est que juste d'en attribuer le mérite à qui de droit, en disant que les copies ou les analyses de pièces ont été faites par M. Rosenzweig, ancien archiviste du département, dont les papiers nous ont été libéralement communiqués par M. Tabbé Chauffier ^
Archives de la Loire-Inférieure ; familles diverses 3 pièces.
Archives d'IUc-et- Vilaine ; fonds de la Bourdonnaie 4
— familles diverses 4
Archives des Côtes-du-Nord ; fonds de Penthièvre 70
— fiimilles diverses 12
I. Revue hist. de VOuest, t. Il et III
a. Le Cartulaire des sires de Rays. Table analytique des chartes quHl contient, par P. Marchegay. 3. C'est paiement à Toblige^ace de M. l'abbé Chauffier que nous devons la connaissance du cartulaire de Prières, cité plus haut, et dont il possède une copie.
nmoDucnoN xix
Archives du Morbihan ; familles diverses. t pièces.
Archives du Finistère ; — a
Archives des Basses-Pyrénées (titres du Périgord) , . i
Archives des Rohan (Bibliothèque de Nantes) 36
Archives des Coétquen (château de FoIIembray) 19
Archives des sires de Rays (chartrier de M. le duc de la
Trémoilk) 9
Archives du chftteau de Kerguéhennec (Morbihan) 4
— — des Salles (Morbihan) i
— — de Penhoét (Morbihan) i
— — du Vaudequip (Morbihan) i
— — • de la Porte Camus (Morbihan) i
Archives des forges de Lanouée (Morbihan) 2
Archives du chflteau de la Noé, près Vailet ( Loire-Inférieure) 3
— — de Saffré (Loire-Inférieure) i
— — de Goué (Mayenne) i
Total : 176 pièces.
CHAPITRE V
Archives éTRANGÉREs a la Bretagne
Les ducs de Bretagne, souverains indépendants, avaient nécessairement des relations politiques^ non seulement avec leurs voisins, mais encore avec des nations éloignées que le commerce maritime mettait en rap* port avec eux. C'est ainsi que la chancellerie ducale eut l'occasion d*expédier des lettres aux cours souveveraines de France, d'Angleterre, d'Ecosse, de Rome, d'Espagqe, etc., comme aussi à celles des grands feudataires : les ducs de Bourgogne, d'Orléans, d'Anjou et autres. De même que le Trésor des Chartes de Bretagne renferme des lettres émanées des souverains et des princes de ces Etats, de même les archives de ces Etats ont dû conserver les pièces qui leur étaient adressées par le duc de Bretagne.
A part un document qui nous vient de Turin, nous n'avons pas poussé nos recherches au delà de la France. Les archives de Londres recèlent sans doute encore bien des lettres, émanées de Jean V, et non publiées dans Rymer, ou non copiées dans les collections de Bréquigny. Nous ne nous dissimulons pas qu'à ce point de vue, notre publication doit renfermer bien des lacunes.
Les anciens chartriers des princes français contemporains de Jean V ont presque tous été transportés à Paris, par suite de la réunion des ûeh a la couronne : c'est pour cette raison que nous avons retrouvé quelques actes de ce duc aux Archives nationales. Mais d'autres pièces, que les Bénédictins avaient publiées d'après les archives de la Chambre des comptes de Paris, et qui devraient avoir leur place dans le même dépôt, ont échappé à nos recherches *.
I. Notamment 3 actes des 19 février 143a, a8 cet. 1436 et 7 nov. 1437 provenant du Trésor des ducs d'Alençon ; et 3 autres des 3 juillet 1417, i3 nov. 1424 et 20 août 1431 qui disaient partie de celui des ducs d'Anjou.
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Il est cependant un fonds d'archives princières resté loin de Paris ; ce fonds, qui fait la richesse de deux dépôts publics français, a beaucoup moins souffert que nos archives bretonnes. Nous voulons parler des titres des ducs de Bourgogne^ demeurés, comme autrefois, partie à Lille, partie à Dijon. Quoique les Bénédictins bourguignons aient imprimé le meilleur des pièces émanées de Jean V, provenant de la Chambre des comptes de Dijon, et que les Bénédictins bretons en aient reproduit la plupart, nous avons pu cependant trouver dans ce dépôt, quelques pièces inédites ou publiées seulement dans des ouvrages peu connus. Quant aux documents conservés à Lille, ils sont presque tous inédits et ignorés en Bretagne.
Bien que les archives des ducs de Bourgogne aient fourni un certain appoint à notre recueil, c'est évidemment dans celles des rois de France que nous devions rencontrer la plus grande abondance de titres. Les actes politiques sont peu nombreux et proviennent des layettes du Trésor des Chartes ; mais les pièces financières, autrefois conservées à la Chambre des comptes de Paris, sont encore en quantité considérable. De ce chef, nous pouvons citer une riche collection de quittances de Jean V, la plupart d'un grand intérêt et presque toutes inédites. Le duc de Bretagne, ayant été gratifié par les rois de France de rentes assises sur diverses recettes de leurs États, délivrait nécessairement aux receveurs, pour l'appurement de leurs comptes, des quittances des sommes par lui touchées, quittances qui faisaient retour aux archives du royaume.
Nous n'avons point à rappeler comment il se fait que les débris de certaines séries des archives de la Chambre des comptes de Paris ne se trouvent plus dans le dépôt qui devrait naturellement les abriter : l'incendie du XVIIP siècle et des détournements au profit des collectionneurs de ce temps, les ont dispersés dans bien des mains. La Bibliothèque nationale en a toutefois recueilli la meilleure part ; mais il n'est pas rare de voir encore des pièces ayant cette origine passer sur les catalogues d'autographes.
A part la série de la Chambre des comptes de Paris, presque tous les documents provenant des archives étrangères sont des actes contractuels : traités de paix, d'alliance, contrats de mariage, etc. ; actes qui, comme nous le dirons ailleurs, étaient rédigés à autant d'exemplaires qu*il y avait de parties intéressées. C'est ainsi que nous avons pu retrouver dans le Trésor des Chartes de Bretagne des pièces que certains historiens ont publiées ou citées d'après d'autres dépôts, et que la multiplicité des originaux a mieux préservées de la ruine. Notons encore, comme ftiîsant nombre dans les archives étrangères, les lettres missives « ; et spécialement dans celles de Dijon, une série d'Instructions de Jean V à des ambassadeurs.
Voici l'état sommaire et à peu près complet des sources non bretonnes utilisées par nous.
France : Archives du pouvoir central
L — Layettes du Trésor des Chartes Archives nationales, J 244, J 245 6 pièces.
IL — Chambre des comptes de Paris
Archives nationales, J 244 a 22 *
Ancien ms. Gaignières 904 ^ (Bibl. nat., ms. fr. 20405). •• 23
I. Quoique très peu nombreuses d'une façon générale, les missives qui ont survécu proviennent pour la plupart des fonds étrangers de la Bretagne.
a. Bien que depuis assez longtemps incorporées dans le Très, des Chartes, ces 22 quittances sont en tous points similaires à celles que nous indiquons à la suite. Les unes et les autres ont dû faire partie des arch. de la Chambre des comptes.
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Quittances et pièces diverses, vol. 45 a 58 (Bibl. nat., mss.
fr. 26o36 à 26049) ^^ pièces.
Quittances et pièces diverses, vol. 95 et 112 (Bibl. nat.,
mss. fr. 26086 et 26io3) • 2 *
Fonds de Bastard d*Estang (Bibl. nat., nouv. acq.fr. 3642). i
Titres scellés de Clairambault, vol. i23 (Bibl. nat.) i
Cabinet des titres. Pièces originales» vol. 5o2 (Bibl. nat.). . 2
Collection de M. A. de la Borderie 2
Catalogue des autographes de M. de Courcelles > 2
Catalogue des chartes... de M. de M... > i
France: Archives diverses
Archives des ducs d'Orléans (Arch. nat., K 57 et K 66).. 3 Archives des ducs de Bourbon (Arch. nat., P i358 > et
Archives de la ville de Lyon i
Archives de la ville de Tours 3 *
Bourgogne
Arch. départ, du Nord (B 1421, 1445, 1451, 1465) 8 pièces.
Arch. départ, de la Côte-d*Or (B 1 1897, 1 1905, 11921). . . . 9
Bibliothèque de la ville de Rouen (collection Leber, n9 5688). i
Archives de M. leducde la Trémoille i i
Angleterre *
British Muséum, f. Cottonien
Julius B VI 3 pièces.
Vespasianus F m • i
Italie Archives des ducs de Savoie, a Turin i pièce.
1. Ces deux pièces, datées de 141a et de 141 6, sont semblables aux 20 précédentes. Nous les notons à part, à cause de leur classement défectueux : 141a ayant été pris pour 149a, et 1416 pour 1460.
Paris
4* Des trois lettres missives ici visées, nous ne connaissons que des analyses : deux, d'après les collections mss. de JD. Hottsseau, Tautre d'après un registre des délibérations de la ville de Tours.
5. Cette pièce est l'original d'un traité d'alliance entre le duc de Bretagne et le duc de Bouigogne.
6. Ce n'est pas d'après les originaux que nous publions les 4 missives ici comptées» mais d'après les copies de Bréquigny, (Bibl. nat., f. Moreau-Bréquigny). — Les archives anglaises sont également la source de quelques autres lettras de Jean V imprimées dans le recueil de Rjrmer, et presque toutes reproduites par D. Morice, d'après cet auteur.
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CHAPITRE VI
Collections factices
Les collections factices, imprimées ou manuscrites, ont fourni un appoint considérable à notre publication. Elles nous ont permis de combler bien des vides que les ravages du temps avaient faits daqs les différentes séries que nous avons examinées jusqu'ici.
§ I . — Collections bénédictines manuscrites et imprimées
En première ligne des collections factices, il faut placer les Collections bénédictines, et avant tout, celles des Bénédictins bretons.
En 1707, D. Lobineau fît paraître son ouvrage, comprenant un volume d^Histoire et un volume de Preuves, De 1742 à 1746, D. Morice édita 3 volumes de Preuves^ qui furent suivis de 2 vol. d'Histoire. La seconde de ces publications ne remplacera jamais la première, quant à la partie historique ; mais, pour la partie diplomatique (la seule qui nous intéresse ici), elle Ta rendue à peu près inutile, en ce sens que D. Morice a réimprimé presque tous les actes donnés par son devancier, tout en enrichissant son recueil d'une foule de pièces nouvelles, qui avaient été pour la plupart recueillies et transcrites, non par lui, mais par Lobineau et ses collaborateurs.
Un seul acte de Jean V S visé seulement dans D. Morice, a été publié en partie par D. Lobineau, et encore avons-nous retrouvé ailleurs ce document dans un état plus complet. La collection de Lobineau ne nous a donc été que d'un mince profit, mais nous ne pouvions omettre d'en parler, d'autant qu'elle nous a parfois permis de corriger certaines leçons défectueuses de la collection de son confrère.
D. Morice n'a pas imprimé moins de 120 lettres de Jean V. Pour 3j de ces documents, nous avons retrouvé les originaux ou les vidimus qui ont servi à leur publication dans les Preuves^ notamment 19 au Trésor des Chartes de Bretagne, 5 aux Archives nationales et 5 au fonds Bizeul (Arch. de Blain de D. Morice). Quant aux 83 autres lettres, quelques-unes existent probablement encore en originaux qui ont pu nous échapper, mais on doit croire que la majorité a péri pendant la période révolutionnaire ; par suite, le recueil de D. Morice acquiert pour ces pièces la valeur d'un original. Sans doute, les textes sont loin d'avoir été exactement publiés : l'orthographe du XV* siècle est le plus souvent rajeunie, les incorrections et les fautes de lecture ne sont pas rares ; mais du moins on peut tirer des documents tout leur parti sous le rapport historique .
Parfois D. Morice n'indique pas autrement ses références que par ces mentions : « d'après Voriginal, » « d'après une copie ; i mais le plus souvent il cite ses sources : les archives des Chambres des comptes de Paris, de Nantes, de Dijon, les titres de Rosmadec, de Brissac, de Guémené, de Penthièvre, de Blain, de Vitré, etc. La source à laquelle D. Morice a feit le plus d'emprunts, ce sont les Mémoires de Molae. Le marquis de Molac dut mettre ses collections à la disposition des Bénédictins ; c'est ainsi que nous avons eu
I. 10 févrieri4a
INTRODUCTION XXIll
occasion * de citer 435 originaux, provenant de son Cabinet, et communiqués par lui aux religieux. Quant à ses Mémoires (il faut sans doute entendre par là ses collections de copies), ils ont fourni 24 chartes de Jean V aux Preuves de D. Morice.
Les matériaux qui ont servi de base aux ouvrages de D. Lobineau et de D. Morice, nous ont heureusement été conservés. Ils sont maintenant à la Bibliothèque nationale, à côté des collections similaires de Bourgogne, de Picardie, de Languedoc, pour ne citer que les principales. La collection bénédictine de Bretagne, autrement dite des Blancs-Manteaux, est sans contredit la plus riche des collections fiictices qu'il nous a été donné de consulter. On peut évaluer entre 25o et 3oo le nombre des lettres de Jean V copiées^ analysées ou visées dans les anciens portefeuilles des Blancs-Manteaux. Les copies complètes ne sont pas en proportion considérable, une soixantaine environ, et encore la majeure partie a-t-elle été insérée dans les Preuves de D. Morice. Quant aux extraits, en ne tenant pas compte de ceux empruntés a des actes dont les originaux ou des copies intégrales se sont rencontrés ailleurs, nous les estimons à 140 environ. Sans doute, beaucoup de ces analyses sont par trop succinctes, incorrectes même ; nous les avons néanmoins reproduites, pensant que les historiens pourraient à l'occasion en tirer profit, et les rectifier au besoin.
En dehors de la Bretagne, les collections bénédictines qui ont apporté leur contingent à notre recueil, sont les suivantes :
Collection de Bourgogne. — Dans les manuscrits connus sous ce nom à la Bibl. nationale, nous avons pris la mention d*une lettre missive de l'année 1426.
D. Plancher, dans son Histoire générale et particulière de Bourgogne, a reproduit presque tous les documents diplomatiques qui figurent dans le présent ouvrage comme étant empruntés aux archives du département de la Côte*d'Or. Nous en avons déjà parlé >. D. Morice a également imprimé plusieurs des pièces publiées d'autre part par D. Plancher. M. Desplanques, dans son Projet d'assassinat de Philippe le Bon par les Anglais (1424-1426) * donne aussi deux des pièces bretonnes prises aux archives de Dijon ; l'une d'elles avait été éditée par D. Plancher, mais l'autre ne se trouve imprimée que dans son livre.
En résumé, rien d'absolument ^ inédit dans la partie des archives bourguignonnes provenant de la Bourgogne proprement dite ; mais il en est tout autrement dans la partie de ces archives venant de la Flandre.
Collection du Poitou. — Les papiers de D. Fonteneau nous ont conservé le texte d'un important traité de ptîz entre le dauphin de France et le duc Jean V '. Nous croyons cet acte inédit.
Collection d'Anjou. — Rappelons pour mémoire que la collection de D. Housseau nous a transmis l'analyse de deux missives empruntées aux archives de la ville de Tours*.
Une autre collection bénédictine que nous ne saurions passer sous silence, c'est VAmplissima Collectio de D. Martène. Cet auteur a édité 5 lettres missives adressées par Jean V aux Pères du concile de Bftle. C'est d'tprès des copies que D. Martène a fait sa publication ; mais ces copies elles-mêmes ont probablement disparu. Quoi qu'il en soit, ces 5 pièces sont d'une nature tout à fait exceptionnelle, et peu connues, croyonsnous, des historiens bretons : nos Bénédictins ne les ayant pas reproduites. Nous avons donc jugé à propos, vu rintérét de ces missives, de les réimprimer.
Cf. p. xxi, note
XXIV INTBODVGTION
S 2. — Sources manuscrites
En dehors des collections manuscrites des Bénédictins, nous avons récolté çâ et là quelques documents nouveaux. Nous nous contenterons d'énumérer les sources, en disant quelques mots des plus importantes.
La Bibliothèque nationale possède, sous les n— 2707 à 2719 du f. franc., une série de i3 vol. in-f^, envoyés à la Bibliothèque du roi, en r685, par M. Le Pelletier, intendant des finances. Ces volumes sont composés uniquement de copies de titres provenant des archives de la Bretagne. Malgré son importance numérique, cette collection ne nous a pas été d'un grand profit, la plupart des pièces qu'elle renferme ayant été copiées d'après le Trésor des Chartes des ducs, où les originaux existent encore. Toutefois, le t. II de la collection contient des actes de Jean V tirés d'archives ecclésiastiques, en particulier une assez belle série relative à la Collégiale du Folgoét. Ajoutons pourtant que la plus grande partie des titres concernant le Folgoét, titres dont les originaux semblent perdus, se sont trouvés faire double emploi avec des copies plus anciennes provenant des archives du Finistère. Outre ce tome II (ms. fr. 2708), qui nous a procuré quelques documents, le t. VIII (ms. 2714) nous en a fourni deux autres d'importance, recueillis dans l'ancien chartrier de la Chambre des comptes de Nantes, et disparus depuis.
Les fonds de Dupuy, de Brienne et de Baluze renferment bien quelques copies isolées, rentrant dans notre cadre, mais ces pièces ont été empruntées, soit au Très, des Ch. de Bretagne, soit au Très, des Ch.de France.
Notons, pour mémoire^ les collections de titres originaux de Gaignières et de Clairambault et la collection de copies de Bréquigny, déjà mentionnées *.
En dehors des collections publiques de Paris, nous citerons les riches collections d'originaux * et de copies appartenant à M. de la Borderie, qui les a mises obligeamment à notre disposition, ainsi que plusieurs copies provenant de la bibliothèque municipale de Vitré.
Il convient de rappeler ici les fragments de comptes de'la Chambre, arrachés par M. le baron de Wismes au couteau du relieur. Outre ceux enlevés au second compte de Guinot, et dont il a déjà été question ', nous devons mentionner encore des feuillets de comptes de l'hôtel du duc, de son argenterie, de l'hôtel de la duchesse, de celui du comte de Montfort et des fragments de comptes de receveurs particuliers. Tous ces précieux débris, qui nous ont procuré plusieurs numéros pour ce recueil et des notes intéressantes pour l'histoire de Jean V, nous ont été courtoisement communiqués par les fils du regretté baron de Wismes. Nous sommes heureux de leur en témoigner toute notre gratitude.
D'anciennes couvertures de registres, en notre possession, ayant la même origine et la même composition que les fragments précédents, nous ont également fourni quelques mentions de titres.
Les anciennes Coutumes de Bretagne^ tant manuscrites qu'imprimées, donnent le plus souvent en appendice les Constitutions octroyées par les ducs. D. Morice a publié à nouveau les trois Constitutions de Jean V, dont les dates ont été, la plupart du temps, assez mal déterminées. Un ms. de la bibliothèque de Nantes nous a procuré un passage inédit et curieux d'une de ces Constitutions.
Citons enfin une Vie de S, Gildas avec l'histoire du monastère de 5. Gildas de Ruys. Ce ms., du XVII* s. *, donne la copie ou des extraits de la plus grande partie des chartes de Jean V que nous avons retrouvées
Bibl. nat., ms. fr
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aux archiTes du Morbihan, dans le fonds de St-Gildas ; mais seul il nous fiiit connaître 3 mandements que nous n'avons pas rencontrés à Vannes.
I 3. — Sources imprimées
En dehors des collections bénédictines, sur lesquelles nous n*ayons pas à revenir, il existe un grand nombre
d'ouvrages ou d'articles imprimés qui ont, à l'occasion, reproduit ou mentionné un ou plusieurs actes de Jean V.
Ces imprimés se divisent naturellement en deux catégories, suivant qu'ils ont été pour nous des sources de première ou de seconde main. De ces dernières, nous avons peu de chose à dire. Ce sont surtout des cartulaires imprimés, des histoires locales, des Mémoires de Sociétés savantes, c'est-à-dire des ouvrages mo* dernes, qui ont emprunté les lettres de Jean V qu'on y rencontre aux dépôts d'archives de Paris et des départements, tels qu'ils sont actuellement constitués, dépôts que nous avons consultés nous-méme ^
Par ouvrages de première main, nous entendons ceux d'après lesquels nous avons publié ou analysé certains actes, soit que les sources originales n'existent plus, soit que nous n'ayons pas été à même de les consulter. Nous allons les énumérer brièvement ici.
Le premier en date est le volume des Privilèges, franchises^ liberté^ et exemptions des officiers, ouvriers et monnoyers de la monnoye de Nantes y leur concède^ et octroyé^ par les ducs de Bretaigne^. Nantes, i6og. La lettre de Jean V publiée dans ce livre * a été reproduite par D. Lobineau, D. Morice et par d'autres, mais c'est encore là qu'on trouve le texte le plus complet avec toutes ses formules.
Vient ensuite l'Histoire généalogique de plusieurs maisons illustres de Bretagne, par le P. Augustin du Paz, Paris, 1620. Sur une vingtaine de mandements visés ou publiés dans son ouvrage, nous en avons retrouvé la plus grande part ; mais, pour quelques autres. Du Paz reste notre unique source. Un second ouvrage du même auteur nous a fourni la mention d'une pièce : c'est sa Généalogie de la maison de Rosmadec, Rennes, 1639.
Citons encore le Recueil des édits... de la Chambre des Comptes de Bretagne, par de la Gibonays, Nantes, 172 1 ; les Statuts et règlements des corps d'arts et métiers de la ville etfauxbourgs de Nantes, Nantes, 1723 ; les Questions et observations concernant les matières féodales... par Hévin, Rennes, 1736 ; les Fœdera^ con* ventiones... de Rymer. Ajoutons toutefois que D. Morice a reproduit à peu près tous les actes de Jean V, édités dans le recueil du savant anglais.
Un ouvrage, de publication relativement récente, mais dont la composition remonte au XVIII* siècle, V Histoire civile, politique et religieuse de la ville et du comté de Nantes^ par l'abbé Travers, Nantes, i836« 1841, relate un certain nombre de lettres ducales empruntées aux anciennes archives de la ville et du chapitre de Nantes ; celles de la première provenance se sont retrouvées, mais parmi les autres, une au moins semble perdue.
t. On trouvera relatées, dans le corps de la publication, ces sources de seconde main. Nous nous contenterons de mentionner ici, d'une part, le Cartulaire de V abbaye de Redon, par M. de Courson, Paris, i863, et le Cartulaire de Vabbaye de S.-Georgis de Rennes^ par M. de la Bigne Villeneuve, Rennes, 1876, qui reproduisent des lettres de Jean V, tirées des arch. de rille-et-Vtl. ; — et d'autre pert, le Choix de pièces inédites relatives au règne de Charles K/, par M. Douêt d'Arcq, Paris, 1863-1864, et la Chronique du Mout-S. 'Michel, par M. Siméon Luce, Paris, i87gri883,qui ont fait leurs emprunts aux Arch. nat. et à la bibliothèque de la rue Richelieu.
2. 3o sept. Z420 (n* 1440). Le même document se trouve encore dans les Privilèges, franchises.,, des.,, monnoyers de ta monnoye de Rennes, Rennes, 16 1 3.
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Les Proceedings and ordinances ofthe privy eouncH of England nous ont, dans le t. V (Londres» i835)9 conservé le souvenir d'une missive de Jean V. Notées encore V Annuaire des Câtes^du^Nord^ pour 1860, l'Eglise royale et collégiale de Notre-Dame deNantes^ par M. de la Nicollière, Nantes, i865, et le Journal historique de Vitré^ par M. l'abbé Pâris-Jallobert, Vitré, 1880, ouvrages qui ont été nos sources originales, chacun d'eux pour un document *.
Une autre série de publications, où il nous a été donné de glaner quelques titres, c'est celle des Catalogues de vente. Nous en avons déjà cité deux comme relatant des pièces ayant fait partie des archives de la Chambre des comptes de Paris *. Il nous reste à en mentionner deux autres '. Le premier, Catalogue de la bibliothèque de M. /. G, *, vise sous le no i25i, cinq, et sous le no i25a, trois lettres de Jean V ; le second, Catalogue des lettres autographes de M. de Lajarriette^y analyse cinq documents dans ses n»* 2968 à 2962. Il est à noter que les cinq pièces Lajarriette ne sont autres que celles qui forment le n* i25i du catalogue J. G. Quant aux trois, réunies sous le no 12 5a de ce dernier catalogue, nous en avons ailleurs retrouvé deux in extenso^ ainsi qu'une des cinq communes aux deux inventaires.
Citons enfin la catégorie des Factums anciens. Nous ne pouvions nous attarder à un dépouillement méthodique des documents de ce genre, encore fort nombreux ; aussi n'avons-nous utilisé que ceux mis entre nos mains par le hasard des recherches. Mentionnons notamment un Arrest contradictoire du Conseil d'estat du Roy y du 2 j^ juillet i6ji,.., pour servir de Règlement entre les Fermiers des imposts et billots de Bretagne et les Privilégie^, in-4ode 87 p., Paris, 1 671. Ce factum, que nous avons rencontré dans le fonds de l'évêché de Nantes (Ar. Loire-Inf., G i), vise de nombreux actes anciens, entre autres une dizaine de lettres de Jean V, dont quelques-unes ne se sont pas trouvées ailleurs. Il est vrai d'ajouter que les dates assignées à ces lettres, dans V Arrest, ne sont pas toujours d'une exactitude rigoureuse ; nous avons pu nous en convaincre en découvrant autre part plusieurs desdites pièces.
CHAPITRE VII
Plan de la publication
Avec les différentes sources que nous venons d'étudier ou simplement d'énumérer, nous avons réum' environ 2600 pièces. C'est peu et c'est beaucoup. Et d'abord, c'est peu. Nous savons en effet, par un fragment original intact du 3" registre de chancellerie,
1. On trouve, il est vrai, dans V Annuaire des CoteS'dU'Nord de 1860, ainsi que dans celui de iSSg, onze lettres de Jean V ; mais dix d'entre elles proviennent des arch. départementales, où nous les avons collationnées. C'est pour un seul document, tiré du Cabinet de M, Ropartz, qu'un de ces annuaires reste notre source primordiale.
Paris, Charavay
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que, pendant les quatre mois enyiron de l'année 1407 qu'embrasse ce fragment, il fut expédié 400 actes au nom du duc. Or ce registre, ainsi que nous l'établirons, ne comprend qu'une partie des lettres du prince données pendant cette période : celles d'ordre judiciaire. Les actes administratifs et financiers n'y figurent point. Il n'y a rien d*exagéréà admettre une égale proportion entre les lettres de justice, d'une part, et celles de finance et d'administration, d'autre part. On arriverait ainsi â une moyenne de 200 lettres par mois approximativement. Or, pour un règne de 38 années, cela fait plus de 90,000 pièces : chi£fre effrayant au premier abord^ qui toutefois donne simplement une moyenne de 6 à 7 actes par jour, moyenne certainement fort modérée. D'autre part, il n'y a aucune raison de supposer que la chancellerie, très active en 1407, c'està-dire au début du règne, se soit ralentie par la suite ; et en effet, il a souvent suffi d'une circonstance accidentelle pour augmenter, dans une forte mesure, le nombre de nos actes pendant un laps de temps restreint : témoin ces comptes du trésorier Guinot et du receveur Beauceporte, déjà cités (p. ix et x), qui nous font connaître à eux seuls yS et 3o mandements, témoin encore ce lot de 83 pièces, provenant du marquis de Molae, la plupart comprises entre 1417 et 1419. Nous concéderons volontiers que le chiffre de 90,000 soit un peu exagéré, car, par suite de circonstances exceptionnelles, telles que les voyages du souverain, la chancellerie a pu être moins occupée pendant certaines périodes.
Quoi qu'il en soit, on reconnaîtra que la quantité des pièces conservées est bien minime comparativement au nombre de celles qui sont perdues ; et pourtant, à un autre point de vue, le chiffre de 2600 c*est encore beaucoup.
C'eût été beaucoup en effet, s'il avait fallu entreprendre la publication intégrale d'un nombre aussi considérable de documents; mais les ravages du temps et des hommes se sont chargés de réduire notre travail.
La moitié, et bien au delà, des actes dont nous avons retrouvé le souvenir, n'existent plus dans leur teneur primitive; et nous n'atteignons pas tout à fait le chiffre d'un millier en pièces conservées in extenso. Des 1600 no* environ, parvenus jusqu'à nous sous forme d'extraits et d'analyses, 868 sont fournis par les trois registres de chancellerie, les autres, par des sources de toute nature, principalement des comptes et des inventaires.
Nous parlions un peu plus haut d*un règne de 38 années. Cette assertion a besoin d'être expliquée. En effet, Jean TV étant mort le i*' novembre 1399, et Jean V, son fils et son successeur, le a8 août 1442, cela fait un total d'environ 42 ans. Mais à la mort de son père, Jean V étant mineur, les actes furent expédiés d'abord an nom de Jeanne de Navarre, sa mère ; puis, après le second mariage de celle-ci *, au nom de Philippe, duc de Bourgogne, oncle et tuteur du jeune duc. Ce n'est qu'après le retour de Jean V de Paris en Bretagne, en janvier ou février 1404, que les actes commencèrent â être passés en son nom.
Dans notre recueil des lettres de Jean V, nous avons systématiquement laissé de côté tous les actes du pouvoir souverain des quatre premières années de son règne, attendu qu'ils n'émanent pas de lui. Cependant nous avons fait figurer, en tète de notre publication, deux documents rédigés, l'un, le 18 novembre 1402, au nom de plusieurs parties contractantes : Jean V y figurant nommément à côté de sa mère ; l'autre, le i3 janvier 1404, passé aux noms de Jean V et de son tuteur.
Pendant la captivité du duc de Bretagne (février-juin 1420), la majorité des lettres fut expédiée au nom de Jeanne de France, sa femme ; toutefois quelques-unes le furent encore au nom de Jean V, bien qu'il n'y eût participé à aucun titre. Dans ce dernier cas, la date de lieu, quand elle est exprimée, n'a nul rapport avec le séjour réel du prince , et, comme la suscription, elle n'est alors qu'une pure formalité de chancellerie. Nous n'avons pas compris dans notre ouvrage les actes émanés de Jeanne, pendant cette période, mais nous y
I. Elle épousa en secondes noces, en février 1403, le roi d*Angleterre Henri IV.
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avons fait figurer 4 pièces rédigées au nom de Jean V en avril, mai et juin 1420, dans les conditions que nous venons d'expliquer.
Par ce que nous avons dit, dans les chapitres précédents, au sujet de nos diverses sources, on a pu se rendre compte que nous avons relevé tous les actes de Jean V rencontrés par nous, ceux d*abord dont le texte, manuscrit ou imprimé, nous a été conservé intégralement ; ceux aussi dont nous n'avons pu recueillir que des extraits, des analyses ou de simples indications.
Pour les documents de la seconde catégorie, généralement assez brefs, nous ne pouvions fiaiire autrement que de les publier dans leur entier, soit en conservant les termes mêmes des analyses, quand celles-ci éuient suffisamment intelligibles, soit en leur donnant une forme plus rationnelle, quand elles étaient empruntées à des sources défectueuses. C'est ainsi que les analyses provenant d'un registre original de la chancellerie ont passé dans notre recueil telles qu'elles se lisent dans ce registre.
Les documents qui nous sont parvenus in extenso devaient être traités de faiçons di£férentes, suivant qu'ils viennent de source imprimée ou manuscrite.
* A part les Preuves de D. Morice qui, ainsi que nous l'avons dit, reproduisent 1 20 lettres de Jean V, la proportion d'aaes de ce prince édités ailleurs dans leur intégrité, n'est pas considérable, une quarantaine peut-être. Aussi nous a-t-il semblé que, dans l'intérêt d'une publication d'ensemble comme celle-ci, tous les textes importants quoique déjà connus, mais disséminés dans de volumineuses collections étrangères à la Bretagne ou dans des Revues et des Histoires locales, souvent difficiles à rencontrer, devaient être reproduits à nouveau. Quant aux pièces réunies dans le recueil de D. Morice, nous nous sommes généralement contenté d'en donner une analyse détaillée, empruntant au texte lui-même les expressions essentielles de l'acte, de manière a dispenser au besoin de recourir aux Preuves. Il va sans dire que pour les pièces dont nous avons retrouvé les originaux, et qui ont été éditées dans les Preuves de D. Morice ou ailleurs, nos citations textuelles sont faites d'après ces originaux eux-mêmes.
Quant aux pièces inédites, dont le nombre est encore considérable, nous ne pouvions songer à les imprimer sans en omettre un iota. Il y a telle ou telle catégorie de lettres où les mêmes formules reviennent constamment * ; leur publication intégrale eût été aussi fastidieuse qu'inutile. Quand nous avons fait une coupure, nous l'avons toujours indiquée, soit par une ligne pointée, soit, à la fin des actes, par un etc.
On trouvera peut-être que nous avons reproduit encore bien des formules qui n'ajoutent rien au côté historique de notre recueil. Pour nous disculper, on nous permenra de citer le passage suivant d'une lettre adressée, le 3 octobre 1708, au supérieur général de la Congrégation de S^-Maur, par un personnage dont nul ne constestera l'autorité.
La phrase est de D. Lobineau, qui avait alors acquis une grande expérience, et donnait des conseils qu'on lui avait demandés pour l'édition de l'Histoire du Languedoc :
c Je reviens au travail des titres. Ceux que l'on occupera à les visiter ne laisseront pas sans doute échapper ceux qui leur fourniront des fiiits considérables ; mais ils ne doivent pas rejeter ceux qui leur paroistront d'abord de peu de conséquence par rapport aux qualitez des personnes qui y seront nommées, parce que ces actes renferment assez souvent des formules qu'il est très utile de sçavoir, des coustumes, des amandes, des peines, des formes de procédures, des estimations, des prisées, des poids, des mesures et autres choses remarquables qui sont l'objet de Pestude des savans *. n
i. Tel est le cas en particulier pour les lettres d'anoblissement; or, nous possédons le texte d*environ i5o de ces lettres, a. Lettre à dom Simon Bougis, imprimée pour la première fois en i8a5 par la Société des Bibliophiles François,
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La seconde partie de notre Introduction montrera le fruit qu'on peut retirer de la publication de certaines formules, par exemple de celle de l'adresse des mandements, même quand elle est conçue sous la forme gêné* raie : A tou^ ceulx qui ces présentes lettres verront... La formule relative à l'annonce du sceau a également une grande utilité.
Nous n'ayons pas besoin d'insister sur l'inégale valeur et la défectuosité de quelques-unes des sources utilisées par nous ; nous avons eu déjà l'occasion de signaler le fût dans les chapitres précédents. On se souvient notamment de ce que nous avons dit au sujet de l'inventaire Tumus Brutus. Les portefeuilles des Blancs-Manteaux contiennent aussi beaucoup d'incorrections.
Pour bien éclairer le lecteur sur la valeur du texte qu*il va lire, nous le faisons précéder « de l'indication des sources : d'abord les sources manuscrites, puis les sources imprimées >. Pour les premières, on trouvera à cette place l'état du document qui nous a servi : original, vidimus ou copie avec sa date, analyse, mention. Au cas d'original, nous indiquons» quand il y a lieu, le sceau avec le n« d'ordre sous lequel il figure dans nos planches ; nous mentionnons aussi le mode de scellement, qui a une très grande importance, ainsi qu'on le verra bientôt. Malgré l'arrachement des queues ou l'enlèvement des lacs, il est presque toujours possible de reconnaître la particularité du scellement. Quand une copie ou un vidimus décrit ou mentionne le sceau apposé sur un original, ou bien encore son mode d'application, nous donnons ces indications ; mais nous nous sommes abstenu de relater les sceaux et le scellement des vidimus eux-mêmes. C'est surtout le côté diplomatique que nous avons eu en vue dans les renseignements bibliographiques et autres qui précèdent chaque pièce.
Pour la commodité des recherches, nous avons placé en tète de chacun des actes, ses dates de temps et de lieu ; il devenait par suite inutile de les répéter à la fin, à leur place normale. Nous n'avons fait cette répétition que dans certains cas où elle nous a paru nécessaire.
Dans le corps de l'ouvrage, nous avons été très sobre de notes géographiques, la table finale devant donner l'identification des noms de lieux toutes les fois qu'il nous sera possible d'y atteindre. Nous ne comprenons en effet un livre comme celui-ci, hérissé de noms propres, qu'avec une ample table des matières pour en fiidliter l'usage.
Les planches qui illustrent le présent recueil sont de deux sortes : les unes reproduisent des documents originaux, les autres, les différents sceaux de la chancellerie ducale.
Des premières, nous n'avons rien â dire, sinon que les pièces qu'elles représentent ont été choisies, soit à raison de leur exécution plus soignée, soit à cause de certaines particularités diplomatiques.
Pour les sceaux, on trouvera plus loin une étude sur ces petits monuments, leurs divers types et leur succession chronologique ; mais nous devons ici dire un mot de la façon dont nos planches ont été exécutées.
Si de chaque type, il nous était demeuré un bon exemplaire, il eût suffi de le faire reproduire par les procédés héliographiques ; de la sorte aucun détail n'eût été laissé à Finterprétatioo. Mais comme il est loin d'en être ainsi, force nous a été d'avoir recours à l'intermédiaire d'un dessinateur qui, réunissant au moyen
réimprimée par la Société des Bibliophiles Bretons, à la suite de Vlnauguration du monument de D. Lobineau, 1886, p. io5-i 12. Cette lettre a été depuis rééditée dans le Bulletin de la Soc. archéologique de Nantes, l** sem. 1887, p. 41 - 47» sans qu'on ait mentionné la réimpression précédemment faite par les Bibliophiles Bretons.
I. Quand nous avons reproduit une pièce d'après un texte complet, un sommaire fait connaître tu préalable l'objet du document : cette mesure a paru indispensable pour faciliter les recherches ; mais, quand nous avons eu affiiire à des extraits ou à des analyses, il devenait Inutile de donner un titre qui, le plus souvent, n*eût été que la répétition de l'acte lui-même.
a. Nous avons d'ordinaire omis d'indiquer les simples mentions dans les ouvrages de seconde main.
INTRODUCTION
de photographies et de moulages, les fragments épars à Paris, à Dijon, â Nantes et à Rennes, a pu reconstituer, souvent d'une façon â peu près complète, des sceaux dont il ne restait plus que des exemplaires mutilés. Malgré cet artifice, certains types sont encore incomplets sur nos planches ; citons notamment le ler sceau équestre et le 3^ signet, dont nous ne connaissons qu'un seul exemplaire, et le 3* et le 4* sceau armoriai.
Nous nous sommes fait une loi de ne faire figurer que ce qui était visible sur les originaux, et de n'autoriser, dans les légendes, aucune addition de lettres, quelque plausible qu'elle fût, et, dans les dessins, aucune restitution de détails empruntés aux types similaires. Nous devons toutefois à la vérité de dire que les traits du visage du duc ne sont distincts sur aucun des originaux (même les mieux conservés) des sceaux de majesté : cette partie du sujet ayant plus que les autres, â raison de son relief, soufiert de l'usure de la cire. Il a par suite fallu donner des traits d'emprunt au personnage figuré.
Nous avons été heureux de trouver pour le labeur délicat de la reconstitution des sceaux, Thabile pinceau de M. Lebrun, photographe à Nantes, qui a bien voulu nous prêter son intelligente collaboration.
Malgré la somme de travail que nous a imposée la recherche, la transcription et l'étude des documents, il nous eût été impossible, en dépit des lacunes qu'elle présentera encore, de mener, sinon â bonne fin, du moins à l'état où elle se trouve, la publication des Actes de Jean F, si nous n'avions été secondé dans notre tâche.
M. de la Borderie nous a non seulement encouragé â entreprendre notre œuvre, soutenu constamment de son appui et éclairé de ses conseils, mais il nous'a prêté plus d'une fois un concours actif en collationnant pour nous les documents de ses collections et ceux des archives de Rennes. Au dernier moment, il a bien voulu prendre la peine de lire notre Introduction et nous en signaler les passages qui pouvaient être améliorés.
M. Maître, archiviste de la Loire-Inférieure, outre son obligeance constante envers nous dans le dépôt dont il a la garde, nous a rendu le plus grand service^ en nous communiquant, pour la période qui nous intéressait, le résultat de ses investigations dans les autres départements bretons. Les notices par lui rédigées nous ont permis de trouver rapidement, notamment dans les dépôts de Vannes et de Quimper, des pièces qu'il avait compulsées pour un travail plus vaste que le nôtre.
Notre collègue et ami M. le comte Régis de l'Estourbeillon a bien voulu mettre à notre service ses nombreuses relations pour nous procurer certaines pièces ignorées dans des archives particulières. Il ne nous a pas non plus marchandé sa peine en nous aidant dans nos transcriptions â Vannes et à Quimper.
Nous devons également des remercîments pour leur concours à M. de la Nicollière, archiviste municipal de Nantes, et à MM. les archivistes départementaux du Finistère et du Morbihan. Quant à M. Quesnet, archiviste d'IUe-et-Vilaine, et â M. Tempier, archiviste des Côtes-du-Nord, qui ont bien voulu nous aider dans le travail des copies, nous ne saurions trop les remercier de leur parfaite obligeance, et nous tenons à reconnaître spécialement les signalés services que nous a rendus M. Tempier dans le dépouillement du riche fonds de Penthièvre. Mentionnons enfin les excellentes copies exécutées par Madame Le Grand dans les dépôts de Paris et aux archives municipales de Rennes.
Que tous ceux qui nous ont procuré quelques pièces (nous ne saurions les nommer tous), reçoivent ici l'expression de notre gratitude.
En terminant, nous faisons appel à tous nos lecteurs, en particulier aux membres de la Société des Bibliophiles Bretons, qui auraient quelques documents à nous signaler ; nous les prions de vouloir bien le faire sans retard. Toutes les communications seront accueillies avec reconnaissance, et, selon qu'il sera possible, nous les placerons à leur rang dans la série générale chronologique, ou nous les grouperons dans l'Appendice, en forme de Supplément.
CARACTÈRES DES ACTES DE JEAN V
PloTRs recueil des actes de Jean V tirera toujours de lui-même sa valeur historique ; mais nous croirions laisser une lacune à notre œuvre si nous n'essayions de faire ressortir les principaux caractères qui se dégagent de l'ensemble de ces actes, en un mot, d'en étudier le côté diplomatique.
Ce genre de travail, fait pour certains règnes de papes * et de rois de France >, n'a pas, que nous sachions, été entrepris pour aucun souverain breton. Les traités généraux de diplomatique n'ont pu entrer dans le détail des règles de chancellerie des divers ûeh. Les ouvrages qui nous ont servi de modèles se rapportant à des siècles assez antérieurs au XV^, et à des princes bien autrement puissants que le duc de Bretagne, nous n'avons pu les suivre pas â pas ; mais autant que possible, nous avons adopté leur méthode.
Les détails dans lesquels nous allons entrer paraîtront peut-être bien minutieux. Pour nous justifier, nous nous appuierons sur les paroles d'un maître des plus autorisés. Après avoir dit que les lois générales de la diplomatique ont été posées par les Bénédictins, mais que beaucoup de règles particulières sont encore ignorées, M. Léopold Dclislc ajoute que, pour découvrir ces règles, « il est nécessaire de réunir ensemble toutes les pièces émanées du même personnage et d'en étudier les caractères, principalement d'après les originaux. Dès qu'il s'agit d'un prince ou d'un prélat qui a sa place marquée dans Thistoirc^ et dont il subsiste un certain nombre d'actes, il ne faut pas craindre de constater les moindres particularités paléographiques, d*analyser toutes les formules, de relever les noms des officiers et des témoins, de rapprocher les dates et de dresser un itinéraire '. »
Les règles que nous avons à exposer sont déduites de près de mille pièces in extenso qu'il nous a été donné d'étudier. Les originaux, au nombre de 35o environ, figurent naturellement en première ligne, et peuvent même seuls être utilisés pour les particularités purement externes. Quant aux vidimus, copies modernes et documents imprimés, ils ont fourni leur appoint pour les observations relatives au texte même des actes. Les nombreuses analyses plus ou moins succinctes, qui figurent dans notre publication, ou les mentions plus
I. Mémoire sur Us actes d'Innocent III, par L. I^elisle, 1857. — Les Registres et Innocent IV, par E. Berger, 1881. a. Catalogue des actes de Philippe- Auguste, par L. Delitle, i856. -^ Etudes sur tes actes de Louis VII, par A« Luchaire, 1 885.
Mémoire sur Us actes d'Innocent III, p
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succinctes encore, donnent rarement des indications utiles pour l'étude des règles de chancellerie. Quant aux textes abrégés, et généralement sans formules, provenant des registres de la chancellerie, ik feront l'objet d'un chapitre spécial.
Quoi qu*il en soit, les principes posés par nous sont le résultat d'observations foites sur un nombre de textes authentiques encore assez considérable pour permettre de les formuler, et les exceptions à ces principes que nous aurons l'occasion de signaler chemin faisant, comme aussi celles qui pourront résulter des actes qui nous ont échappé, n'enlèveront pas, croyons*nous, le caractère de règles aux généralités que nous exprimons ici.
Les actes de Jean V peuvent se distribuer en quatre catégories, d'après le mode de scellement adopté pour chacune d'elles ; ils présentent d'ailleurs, par leurs formules et leur objet, des distinctions en rapport avec le caractère purement externe de l'application, du sceau. Ce sont:
lo Les actes solennels, scellés sur lacs de soie ;
2® Les actes semi-solennels, scellés sur double queue de parchemin ;
3^ Les mandements proprement dits, scellés sur simple queue ;
4« Les lettres closes ou missives, dont le sceau était plaqué.
Les documents des trois premières classes sont écrits sur parchemin, ceux de la dernière sur papier.
L'étude de chacune de ces catégories de lettres fera l'objet d'un chapitre spécial de notre seconde partie; dans un cinquième, nous traiterons des sceaux et de certaines particularités qui s'y rattachent.
CHAPITRE I
Actes solsnnbls ou scellés sur lacs
Pour ces actes comme pour les suivants, nous étudierons successivement : 1^ Leurs caractères extérieurs; 2^ Leurs formules; 3* Leur objet.
§ I . — Caractères extérieurs des actes solennels
Les documents de la première classe sont d'ordinaire très, soignés. Transcrits sur d'amples feuilles de parchemin, les marges ne leur ont pas d'habitude été épargnées; celle de gauche atteint souvent jusqu'à 8o millimètres. La marge supérieure et celle de droite, toujours plus restreintes, ont encore fréquemment de 25 à 3o millimètres. Le parchemin a parfois été réglé; mais cette particularité, relativement rare, le devient d'autant plus qu'on s'écarte des débuts du règne.
Le soin se fait également sentir dans l'écriture des pièces. Le J initial du mot Jehan^ par lequel elles dé* butent, est à jour et très grand ; il mesure souvent de 6o à 8o millimètres. Il n'est pas rare que ce J soit orné d'arabesques ou de feuillages ; une fois nous avons rencontré une hermine parmi les motxh de la déco«
INTRODUCTION XXXIII
ration *. Assez fréquemment cette lettre affecte la forme d'un poisson^ dont la tête et les yeux sont nettement tracés, et même, quoique plus rarement, les écailles et les nageoires >. Le tout est fait à la plume et à l'encre noire ; nous n'avons jamais rencontré d'autres couleurs ni l'usage du pinceau.
En dehors de la grande lettre initiale^ on trouve un certain nombre de mots tracés en grosse gothique ; c*est presque toujours le cas pour les quatre dernières lettres du nom Jehan et pour A touj^ début de la formule d'adresse. Dans le corps de la charte, on retrouve quelquefois de ces mots écrits avec luxe : au commencement du dispositif, des formules de validation, de l'annonce du sceau. Quant aux titres ducaux, ils sont souvent d'un caractère intermédiaire entre le mot initial et le corps de l'acte.
Les caractères que nous venons de mentionner ne sont pas absolus ; c'est ainsi que, dans certains cas, la marge de droite disparaît, l'écriture est moins soignée ; mais ceux dont il nous reste à parler sont fondamentaux, et constituent le propre même des actes solennels. Ce sont : le repli, les lacs et la couleur de la cire.
Ce qui frappe tout d'abord dans les documents de la première classe, c'est un large repli du bas de la feuille de parchemin. Sur ce repli, qui varie d'ordinaire de 40 à 80 millimètres, sont transcrites certaines parties déterminées de l'acte, dont ce n'est point le lieu de s'occuper ici. A travers le repli et la portion sous-jacente, on a pratiqué des trous pour livrer passage à des lacs destinés à recevoir le sceau. Ces trous sont le plus souvent au nombre de deux, et alors placés de front ; plus rarement au nombre de trois, et dans ce cas, disposés en triangle.
Pour les lacs, nos observations ont porté sur i5 originaux, dont 12 encore scellés et 3 n'ayant plus que leurs attaches. Dans la chancellerie de Jean V, les lacs sont toujours en soie. Le plus ancien exemplaire (141 4), autant qu'on peut en juger par son état de délabrement, devait être un cordonnet vert; c'est d'ailleurs la forme et la couleur qu*on trouve habituellement sous le règne de Jean IV. Une autre fois seulement nous avons rencontré le sceau suspendu par un léger cordonnet rouge (1426). Sur les i3 autres exemplaires (1420 à 1441), les lacs affectent la forme d'un étroit * ruban plat, de 7 à 9 millimètres de largeur. Quant à leur couleur, elle n'est point uniforme ; le vert domine, il est vrai (7 exempl.), mais on trouve aussi des rubans rouges (4 ex.) et d'autres multicolores (4 ex.). Pour ces derniers, il y a autant de variétés que de lacs : bleu avec fils argentés au centre, — bleu, blanc, rouge, — vert, noir, blanc, rouge, — vert, rouge, blanc, rouge et vert. Les rayures formées par ces couleurs sont toutes dans le sens vertical.
Il ne semble pas y avoir eu de règles dans l'emploi de la couleur des lacs, du moins n'avons-nous pu en discerner aucune, tant sous le rapport chronologique que sous celui de l'objet des pièces.
D'ordinaire les lacs sont simples, c'est-à-dire que la dre a été appliquée sur une seule attache, dont les deux extrémités ressortent dans la partie inférieure du sceau ; mais parfois les lacs sont doubles : au cas de deux attaches juxtaposées, ou bien d'une seule doublement repliée, et alors les lacs ressortent quatre fois par la partie inférieure de la cire. Quand deux lacs ont été juxtaposés, ils peuvent ne pas être de même couleur ; c'est ainsi que dans deux circonstances nous avons vu un ruban rouge associé à un ruban multicolore ^.
Dans les actes solennels, la cire est constamment verte. Cependant, dans ceruins cas, elle est devenue si foncée, qu'on la dirait brune plutôt que brun-verdfttre ; mais, dans les nombreuses annonces de sceaux sur lacs qui nous sont restées, on spécifie toujours la cire verte. En principe, c'est le sceau équestre qui doit sceller les lettres de la première catégorie. Il y a toutefois une
Acte du 23 sept
3. Sous François II, il n*est pas rare de trouver des rubans de 20 à 3o millimètres de large.
4. Actes du 4 mars 1424 et du 9 déc. 1435. Comme exemples de lacs doublement repliés, nous citerons deux chartes du 23 sept. 1420 et du 22 sept. 1435.
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exception, qui ne fait d'ailleurs que confirmer la règle : c'est le cas d*absence ; mais alors, on ne manque jamais de relater dans Pacte cette particularité : c Soubz nostre petit seel en la2 de soye et cire vert, en absence de noz grans seaulx, » lit-on dans plusieurs documents de septembre et d'octobre 1420. Comme on le voit, si le sceau était changé par force majeure, le mode de scellement sur lacs et la couleur de la cire ne subissaient aucune modification. Ces deux caractères sont invariables, et d'ailleurs exclusifs pour la première classe de lettres.
S 2. — Formules des actes solennels
Invocation. — Cette formule est fort rare en général dans la diplomatique de Jean V. Pour les actes solennels, on ne la rencontre que dans les fondations en faveur d'églises, et encore la présence de cette formule est loin d'être la règle, puisque sur une douzaine de lettres de cette nature, nous ne l'avons relevée que trois fois. Le mode d'invocation est d'ailleurs varié : a Ou nom du Père, du FiU et du Saint Esperit ; — Au nom de la Saincte Trinité, et pour le sauvement des âmes de nous, de nostre très chiere et très amée compaigne Jehanne... et de tous trespassez ; — In nomine Domini amen^ ad perpétuant rei memoriam ^. »
SuscRipnoN ou TITRES DUCAUX. — Pour tous les actes de Jean V, nous ne lui connaissons que deux formes : c Jehan, duc de Bretaigne, conte de Montfort et de Richemont, » et « Jehan, par la grâce de Dieu duc de Bretaigne, conte de Montfort et de Richemont ; » la première constante au début, la seconde ininterrompue pendant les deux derniers tiers du règne.
Comme on le voit, les titres portés par Jean V n'ont pas varié pendant toute la durée de son gouvernement, mais à un moment donné, on jugea à propos d'ajouter la mention par la grâce de Dieu, C'est en 141 7 que nous voyons apparaître pour la première fois cette formule *. A vrai dire, les trois ou quatre documents de cette année dans lesquels figure ce membre de phrase, ne sont pas très probants pour un détail aussi minime ; attendu que ces documents ne sont pas des originaux, et que^ même sur des copies presque contemporaines, la présence de la formule par la grâce de Dieu pour des lettres antérieures à 141 7, peut être sujette a caution, puisque un an plus tard, elle était d'un usage constant, et passée pour ainsi dire dans la plume des scribes. Quoi qu'il en soit, en 141 7, la formule susdite manque presque toujours, et n'apparaît qu'accidentellement. Le premier original de 141 8 que nous possédions est daté du 19 février : il débute encore par a Jehan, duc de Bretaigne ; » mais trois jours après, le 12 février, un autre original commence ainsi : c Jehan, par la grâce de Dieu, etc. i A partir de cette dernière date, on ne rencontre plus un seul acte sans la formule par la grâce de Dieu, qui ne fera jamais défaut jusqu'à la fin du règne '.
Cette particularité a assez d'importance pour être utilisée comme élément de critique, au cas de documents mal ou incomplètement datés, et au besoin pour faire rejeter une pièce suspecte par ailleurs.
mars 141 1, 7 oct. 1430, 3 mars
2. Une pièce du 29 sept. 1408 fait exception à U règle; mais seule elle ne saurait llnfirmer. Elle ne nous est d'aillears parvenue que sous la forme d'une copie de Tannée i5o2, et rien ne prouve que sur Toriginal il y eût jMir la grâce de Dieu.
3. Nous ne aaurions considérer comme une exception à la règle les lettres du 4 mai 141 9 ; car elles ne noua ont été conservées que dans une procédure du temps*
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Adressb. — Un des principaux caractères des actes scellés sur lacs est une adresse générale. C'est même un de leurs traits particuliers, et qui les différencie assez bien des mandements proprement dits. Cette formule est ainsi conçue : « A touj( ceulx qui ces présentes lettres verront ou orront ; » le mot lettres manque quelquefois ^ En dehors de cette forme, qui revient sans cesse, nous avons rencontré quatre fois la suivante : u A tous presens et advenir *. »
Uadresse générale est de règle presque absolue, sauf pour les privilèges '. En dehors de ces lettres, on trouve néanmoins quelques cas d'adresse spéciale, mais en proportion tout à fait minime.
Salutation. — Le salut, qui suit immédiatement l'adresse, ne consiste que dans un mot : salut. Nous avons cependant trouvé : salut et dilection^ dans des lettres d'apanage de juin 1419 ; une fondation du 12 mars 141 1 porte : « salut en Nostre Seigneur^ » et une autre du 3 mars 143 1 : c salutem in eo qui est omnium vera salus. » Nous rencontrerons d'ailleurs, en dehors des actes sur lacs, quelques autres salutations amplifiées. Elles n'en sont pas moins fort rares et presque toujours insérées dans des pièces latines, par suite exceptionnelles dans la chancellerie de Jean V.
Préambule. — Cette formule est assez commune dans la diplomatique des actes solennels. Suivant la nature de ces actes (fondations, anoblissements, donations), la forme en est très différente. En traitant des titres de la première classe d*après leur objet, nous donnerons les formules spéciales à chacune de ces sortes de pièces.
Le préambule est généralement placé entre le salut et l'exposé ; il est pourtant quelquefois^ précédé de la formule notificative : Savoir faisons ^ par laquelle l'exposé débute d'ordinaire.
Exposé. — C'est la partie de l'acte vraiment intéressante, tant au point de vue historique que généalogique. C'est là la place des considérants pour lesquels le duc fera telle ou telle concession, octroiera telle ou telle grâce ; les services rendus par les particuliers, le désir de voir les membres de sa famille bien tenir leur état motiveront les dons du prince ; le soulagement d'une infortune privée, le relèvement d'une localité dépeuplée par les guerres seront allégués pour les franchises et les privilèges. Là encore seront relatées les requêtes des sujets au souverain, qui leur baillera ses lettres pour apporter un convenable remède à l'objet de leurs plaintes.
Des personnages plus ou moins influents auront souvent intercédé pour les solliciteurs, et le duc, en accordant une rémission, une franchise, notera cette intercession : de sa mère, de ses frères, de ses fils, de ses barons, conseillers ou familiers.
Dans les actes solennels, l'exposé débute fréquemment par la formule notificative : Savoir faisons que; mais outre que cette formule manque parfob, la place qu'elle occupe est variable, sans qu'on puisse voir de règle pour ces variations. C'est ainsi qu'on la rencontre non seulement au début, comme nous venons de le dire, mais encore, quoique plus rarement, au milieu, ou bien, et cela souvent, à la fin de l'exposé : autrement dit au commencement du dispositif, qui lui fait suite. Au cas où la formule de notification est en tête de l'exposé, elle affecte habituellement la forme : « Savoir faisons que Nous considérons^ etc.» Nous dirons tout à l'heure celle qu'elle revêt quand elle est placée devant le dispositif.
I. Notamment dans un apanage du 19 août
a. N- io5i, II 16, 1174, 1224. Notons que ces exemples sont du début du règne, le dernier ne dépassant pas 1416. 3. Le seul modèle de lettres de sûreté qui nous soit resté (8 janvier 1433) porte Cément une adresse particulière. Lettres des 27 juin 1414 et 9 décembre 1435.
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Nous est d'ailleurs le mode constant qu'emploie 3ean V en parlant de lui, non seulement dans les actes sur lacs, mais dans ceux des catégories suivantes. Il n'y a que dans les missives que le duc se serve parfois de la première personne du singulier.
Dispositif. — Le dispositif débute d'ordinaire par une formule impérative, dont le commencement varie peu : 1 Si ^ou Pour quqy) mandons et commandons ; — Si donnons en mandement ; » — mais dont la suite se présente sous deux formes distinctes ; l'une générale : « A tous et chascun no^ justiciers, officiers et sujets; » l'autre spéciale : « A noif seneschaulx, alloués., de Rennes, de Broerech^ etc., n ou bien « A ifof capitaines de Nantes, etc. »
Nous avons dit dans le paragraphe relatif à l'exposé que la formule notificative : Savoir faisons, qni figure d'ordinaire au début de cette partie de la charte, était assez souvent renvoyée en tête du dispositif. Celui-ci alors commence généralement ainsi: c Savoir faisons que Nous voulons (ou) ordonnons, » et les formules impératives, dont nous venons de parler^ sont repoussées un peu plus loin.
Le dispositif est fréquemment motivé par l'intervention du conseil : « Par advis et deliberacion de nostre conseill ; >* — c o meure deliberacion de nostre conseill. » La formule suivante est exceptionnelle : c Eu sur ce avisement et meure deliberacion o pluseurs noz barons^ chevaliers, escuiers, docteurs, licenciez et aultres gens de nostre consoill, auxquelx la matière a esté communiquée et bien à plain demonstrée ^ »
C'est aussi dans le dispositif, et sans doute pour lui donner plus d'autorité, qu'on rencontre l'expression : c Nous, de nostre certaine science. »
Il n'est pas rare que cette partie de l'acte comporte des clauses de réserve; elles offrent une assez grande variété de formes : « Sauf nostre souverenneté ; ~ les droiz de nostre principaulté reservez en tous endroiz ; — noz droitz, souverainetés et noblesses en toutes choses gardées * ; » etc.
Les formules comminatoires contre les contrevenants sont exceptionnelles dans les actes sur lacs; on en rencontre cependant quelques exemples. En anoblissant une terre pour son valet de garde-robe Guillaume Bessard, le duc mande de laisser le donataire jouir des franchises que comporte la lettre, <£ à la paine de cinq cens livres monnoie, à nous et à nostred. varllet de garde robe appliqués par moitié, i — a A paine d'encourir noz amendes, » lit-on ailleurs K
Validation. — On peut considérer comme des formules de validation les promesses solennelles et les serments du prince de respecter ou de faire respecter la teneur de ses actes : c Promettons en paroUe de prince porter garantaige vers tous à jamès ; — promettons fermement et loyaument en parolle de prince *• >» On rencontre encore les formules de validation : « Et afin que ce soit chose ferme et estable < ; — et à greigneur fermeté *. » Ces expressions et d'autres analogues sont tantôt énoncées, tantôt omises ; mais la principale formule de validation des lettres solennelles, c'est sans contredit celle relative à la perpétuité : aussi ne fait-elle pour ainsi dire jamais défaut. Nous reviendrons bientôt sur son importance. La place qu'elle occupe varie quelque peu. Quant à sa forme, la plus habituelle est celle-ci : « Pour valoir en perpétuel '. >» On
i5 mars 1441, 1*' juin
7. 24 déc. 1432, 4 déc. 1436, 8 oct. 14401 26 déc. 1441, 12 juillet 1442.
IKTRODUCTION XXXVII
trouve, mais plus rarement : m En signe de perpétuité ; — pour mémoire perpétuel ; — pour durer à tousjours mays ^ »
Ratification. — Le corps de l'acte proprement dit se termine d'ordinaire par la formule de ratification : u Car ainsi le voulons et nousplaist. » Telle est l'expression usuelle. Il y a quelques variantes ; contentonsnous de citer celle-ci : « Car il nous plaist et est nostre volunté >. »
Annonce de la signature, du sceau et du mode de scellement. — Ces formules sont précédées de l'expression ; En tesmoing de ce, qui revient à chaque instant. <t En tesmoing perpétuel des choses et chascune dessusdites » est plus rare *.
Il s'en faut de beaucoup que Vannonce de la signature soit aussi fréquente que celle du sceau ; si Tabsence de Vannonce du sceau peut être considérée comme une exception, on ne saurait en dire autant de celle de la signature, qui manque bien trois fois sur quatre ; et cela dans des actes tout à fait similaires, et sans qu'on puisse déterminer la cause de ces deux modes différents. Cette annonce est telle : « Nous avons signé ces présentes, i ou plus communément : « Nous avons signé ces présentes de nostre maizf ^. » L'annonce de la signature précède celle du sceau ; on rencontre cependant l'ordre inverse dans une fondation du 3 mars 143 1, mais cette pièce est en latin et, par suite exceptionnelle. Ce document et un autre rédigé dans la même langue ' offrent encore cette particularité insolite de l'annonce de la signature des secrétaires ou des notaires.
On peut dire que l'annonce du sceau est de règle dans les actes solennels. Ce n'est pas que les exceptions soient très rares, (il n'est guère en effet de catégories de lettres de cette classe où l'on ne puisse relever des exemples de l'omission de cette formule) ; mais, sauf pour les franchises, le manque d'annonce du sceau est peu commun. Le défaut d'annonce a pu, dans certains cas, être intentionnel : cette formalité n'étant sans doute pas jugée absolument indispensable pour la validité de Tacte. Il peut aussi n'être que le résultat d'un oubli. Nous aurons occasion de parler ailleurs* des oublis commis par les scribes en rédigeant les lettres, puis réparés après coup, et nous citerons précisément une pièce du 23 septembre 1420, où l'annonce du sceau, omise d'abord, a été ajoutée.
Le sceau est annoncé sous les formes suivantes : « En tesmoing de ce nous avons fait mectre et apposer à ces présentes 9i05/re seel en laz... ^ ; ^ nous avons fait sceller ces présentes de nostre seel en laz... * ; » ou bien encore : a Nous avons fait seeller de nostre grant seel en laz... *; — nous avons fait mettre et apposer nostre grant seel en laz... <o » Comme on le voit, on trouve tantôt nostre seel, tantôt nostre grant seeL Malgré cette différence notable d'expressions, c'est toujours le même sceau qui est visé, car c'est constamment le grand sceau, c'est-à-dire celui au type équestre, qui sert à sceller les actes solennels, sauf, ainsi que nous avons déjà eu occasion de le dire, les cas fort rares d'absence de ce sceau, cas relatés dans l'annonce.
1. 19 déc. 1433. — 27 déc. 1429, i5 mars 1441.— 7 août 1422, 27 sept. 1440, etc.
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Après l'annonce du sceau, celle du mode de scellement, puis delà couleur de la cire : u En las( de soye et cire vert^ » telle est la forme invariable pour la première classe de lettres, quelle que soit leur nature *.
Dates. — Et d'abord la date de lieu. On peut dire que, dans toutes les classes de lettres et de mandements de Jean V, la règle est que le lieu soit exprimé. Les exceptions sont fort rares, et pour les actes de la première classe en particulier, dont il nous est resté près de 3oo spécimens in extenso^ nous n'avons guère relevé qu'une douzaine de pièces privées de cette formule chronologique.
L'indication du lieu est précédée des mots : Donné a. Quand il s'agit d'une localité importante, la chancellerie ducale ne manque pas de placer le mot ville devant le nom de cette localité : « Donné en nostre ville de Nantes...; —en nostre ville de Rennes, etc. » L'omission du mot « ville » dans ce cas, est peu commune, et nous ne pensons pas qu'on puisse en trouver d'exemples dans les actes solennels. Pour les lieux moins importants, les deux formes sont usitées : « Donné à Guerrande, — à Malestroit > ; — en nostre ville de Guerrande, — en la ville de Malestroit *. » Quand les lettres sont datées d'un château, cette particularité est relatée : c Donné en nostre chastel de l'Ermine, — en nostre chastel d'Auray, etc. »
Après la date de li^u, les dates de jour et de mois. Dans presque tous les cas, le quantième du mois est transcrit en chiffres romains, rarement en toutes lettres, à moins qu*il ne s'agisse du premier ou des deux derniers jours, exprimés d'ordinaire par premier, pénultième et dernier. Le mot jour figure dans la formule entre le quantième et le nom du mois. Accidentellement, la date de jour manque, mais ce n'est que par suite d'une négligence, car, en ce cas, il y a un blanc intentionnel destiné à cette date, et qu'on a oublié de remplir.
Le millésime de l'année est précédé du mot l'an. On rencontre quelquefois dans les actes solennels, mais toujours rarement, l'expression l'an de grâce ^. L*année est énoncée tantôt en toutes lettres >, tantôt partie en lettres, partie en chiffres romains. Dans ce dernier cas, les chiffres romains sont affectés aux centaines : « l'an mil cccc vingt et ung. Tan mil cccc trante, » etc. *.
Il n'y a pas de difficultés sérieuses pour la chronologie des actes de Jean V. Depuis longtemps l'usage était bien établi de toujours commencer l'année à Pâques, et nous n'avons point à compter avec l'obstacle des différents styles comme au XII* et au XIII* siècle. Si, à l'encontre des papes, des rois de France et des rois d'Angleterre, les ducs de Bretagne n'indiquent pas sur leurs actes l'année de leur règne, la mention du lieu et celle des an, mois et jour, fournissent, sous le rapport chronologique, toutes les données désirables. Dans les actes scellés sur lacs, comme dans ceux des deux classes suivantes, le seul obstacle qu'on puisse rencontrer pour les dater, c'est l'absence de l'indication avant Pâques ou après Pâques» Cette mention manque parfois, et la date de lieu ne suffit pas toujours pour fixer en style moderne Tannée précise de la charte. Les missives, ainsi que nous le verrons, présentent plus de difficultés, par suite de la suppression systématique de la date d'année.
SiGNATURB. — Les aetcs sur lacs sont toujours signés, et le manque de cette formalité est tellement rare qu'on ne doit le considérer que comme un accident. Nous n'avons constaté l'absence de signature que sur
I. Notons comme exceptionnel un document du début du règne, où le sceau est annoncé sans le mode de scellement : « Nous avons fait mectre nostre seel à ces présentes (3 nov. 141 5). > Or, cette pièce était scellée en lacs de soie et cire verte, ainsi que nous l'apprend une mention hors texte qui accompagne la copie.
a. 16 janvier 1437 et a4 oct. 1439.
Juin 1419, 29 sept. 1420, 9 déc. 1421, février i438, etc
6. 3o avril 141 1, 12 sept, et 11 nov. 1421, 10 janvier i43i, etc.
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deux originaux de cette classe S auxquels il feut probablement ajouter des lettres du 1 5 juillet 1409, quoique nous n'en possédions plus que des transcriptions anciennes. Et encore ces trois actes sont-ils de la période initiale du règne K
Les lettres solennelles sont constamment signées sous la forme : Par lb duc *. Plus loin, nous dirons un mot du paraphe qui accompagne toujours la signature ducale. Quelques chartes concernant plus spécialement les enfants de Jean V, comme les apanages *, ou bien encore certaines fondations ^, sont signées du duc et desdits enfants ; mais ce foit est exceptionnel et ne s'étend pas au delà des fils du souverain.
Souscriptions. — Toutes les formules dont nous avons parlé jusqu'ici sont écrites sur le droit du parchemin : au blanc, suivant une expression de chancellerie contemporaine *. Celles quil nous reste à étudier ont leur place sur le repli : au double^ ou bien : sur marge^ selon les termes des deux documents que nous venons de citer en note.
C'est d'abord la formule : Par le duCy de son commandement ; puis, quand les lettres ont été délibérées en conseil, l'indication de cette particularité, qui est très fréquente, et exprimée ainsi : « Par le duc, de son « commandement et en son conseilL » Pour les actes expédiés lors des divers parlements, la formule se complique de cette nouvelle mention : « Parle duc... son gênerai parlement tenant; » ou bien: « aux requestes de 5011 gênerai parlement ^. n
Viennent ensuite les noms des témoins. Le plus ordinairement, il y en a de mentionnés au bas des actes solennels ; mais ce n'est point une règle, car les exceptions sont nombreuses. Ces noms, en l'absence de la formule : en son conseil, sont d'habitude précédés, et parfois suivis du mot présents : c Presens Vous, mgr de Chasteillon... et autres pluseurs ; — Vous, l'evesque de S. Brieuc... et aultres presens*. » Quand la formule relative au conseil est exprimée, on trouve encore quelquefois le mot présents : <• En son conseil), presens le conte de Laval... ; — en son conseil, mgr le conte de Montfort..., maistre Raoul de la Moussaye, presens ' ; n mais d'ordinaire le mot présents est supprimé, et remplacé par l'expression auquel étaient : « En son conseil!, uquel messeigneurs les contes de Richemont... et autres estoient ; — en son conseill, uquel estoient Richard mr... et pluseurs autres «^. »
Naturellement les témoins sont disposés suivant leur ordre de préséance. En première ligne, nous rencontrons à deux reprises le duc d*Alençon «*. Sans doute, ce n'est point â son titre de neveu de Jean V qu'il doit de figurer, dans ces circonstances, avant les comtes de Richemont et d'Etampes, mais bien plutôt à sa qualité de grand feudataire. Puis viennent les princes du sang.
I. 21 février et 3o avril
a. Noua aurons l'occasion de grouper ailleurs les anomalies qu'on remarque pendant cette période»
3. Nous ne connaissons qu'une exception : c'est une fondation du 12 mars 1411 qui, au dire des copies, car nous n'avons plus l'original, aurait été signée Jehan. — Nous croyons inutile de fiiire remarquer que la pièce est également des premières années de Jean V.
II. 12 sept. 1421 et 3 sept
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Dès le 26 avril 1424, nous voyons apparaître le premier, au rang des témoins, le fik aîné du souverain, alors âgé de moins de quinze ans ; et de plus en plus fréquemment son nom figurera toujours à cette place, jusqu'à la mort de son père. Le prince n'est jamais désigné par son prénom de François, mais constamment par son titre : Mf le comte de Montfort, ou simplement; surtout vers la fin du règne : Mv le comte.
Après le fils aîné, le frère aîné du duc. C*est le 19 mars 141 3 que nous trouvons pour la première fois, en souscription, « mgr le conte de Richemont, » autrement, « mgr de Richemont *. » Par suite de ses fonctions de connétable et du rôle politique important qu'il joua à la cour de France, Arthur de Bretagne figure beaucoup moins souvent au bas des actes de Jean V que Richard, autre frère du duc. On rencontre celui-ci quelquefois avec son nom : « Richart monseigneur; — mgr Richart de Bretaigne>; » mais d'ordinaire sous son titre : t Mgr le conte d'Estampes. > C'est aussi le 19 mars 141 3 que ce prince fait son apparition comme témoin.
Nous n'avons pas la preuve que le comte d'Etampes figurât sur les documents avant les fils puînés de Jean V, son nom ne s'étant point trouvé concurremment avec les leurs ; mais il est bien certain qu'il en était ainsi pour Richemont. Nous possédons en effet des lettres du 22 janvier 1438, où l'ordre est ainsi observé : c Messeigneurs les contes de Monfort et de Richemont, Pierres et Gilles de Bretaigne, etc. »
M*^ Pierres ie Brefai^e, ou plus simplement Afgr Pierre5 commence à être nommé le 7 août 1432, et Afc' Gilles^ autrement M%t Gilles de Bretaigne^ ou bien encore « Gilles m%* de Bretaigne ^ » à partir du 24 août 1434. Notons que le titre de monseigneur fait parfois défaut devant les noms des personnages précités. Depuis 1430, date à laquelle il devint le gendre de Jean V, on voit figurer le comte de Laval aux premiers rangs.
Après les princes du sang, c'est la place du chancelier «. Ainsi que cela se pratiquait en France et dans les états des grands feudataires ', le chancelier de Bretagne est toujoursqualifié de Vous dans les chartes, laissant ainsi dans l'ombre * ses titres de chancelier et d'évéque.
Viennent ensuite les prélats. A part celui du Mans, qui figure deux fois parmi les témoins % on ne rencontre à cette place que des évéques bretons. Suivent les grands seigneurs, puis les abbés ; on trouve après des seigneurs d'un rang moins élevé, des dignitaires ecclésiastiques (archidiacres, doyens, etc.), des conseillers du duc, des gens de la Chambre des comptes. Les ecclésiastiques sont désignés par leurs titres, les conseillers et les membres de la Chambre, par leurs noms, sans spécification de leur emploi.
Une autre classe nombreuse de témoins, c'est celle des officiers ; ceux-ci figurent sous leurs titres dans les actes. Quant â leur place respective au bas des lettres, elle est nécessairement fort variée, suivant Timpor-
1. Une fois même (14 nov. 1422], il paraît avec la qualification de « conte d'Ivry, » dont il ne porta le titre que peu de temps.
juin
4. Exceptionnellement, le chancelier est mentionné avant le comte d'Etampes (9 juin 1423).
5. Voy. notamment, pour la chancellerie de France, les Mandements de Charles V, p^ M. L. Dellsie, et pour celle des ducs de Bourbonnais, les Titres de la maison ducale de Bourbon, t II, édité par M. Lecoy de la Marche.
6. Il n'est pas rare de trouver des copies et même des ouvrages imprimés, où le Vous du chancelier a été omis. Les Bénédictins bretons eux-mêmes ne semblent pas avoir compris le sens de ce pronom, dont la première lettre est imprimée par eux en minuscule, et qu'ils n'ont pas eu la précaution de placer entre deux virgules. Au XV' siècle, on prenait parfois plus de soin, car on. peut constater sur certains originaux, avant et après le mot Vous, le signe de ponctuation correspondant à notre viigule (Actes des as oct. 1429, 26 nov. 1436, 3 juin. 1441).
as janvier 1405 et i5 mars
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tance de leurs fonctions ; aussi, à partir des ëvèques, les trouve-t-on intercalés à tous les rangs, depuis Tamirai et le procureur général jusqu'aux moindres sénéchaux.
Un personnage qui paraît assez fréquemment à partir du 9 octobre 1436, c'est un fils naturel de Jean V. Il est nommé tantôt le bastart de Bretaigne^ tantôt mgr le bastart. Une fois, il est placé entre Gilles, fils légitime du duc, et l'éTéque de Saint^Brieuc, mais à deux reprises nous le rencontrons après les évéques, une fois même à la suite du sire de Châteaubrient ^
Tous les témoins n'étaient pas inscrits au bas des chartes, si l'on en juge par les expressions : et autres ^ et autres plusieurs^ qui terminent presque toujours la nomenclature des noms transcrits.
Les lettres finissent par le nom du secrétaire.
§ 3. — Obfet des actes solennels
If
Les actes sur lacs ne sont pas d'une aussi grande variété que ceux sur simple queue. Ils comprennent cependant, d'une part, les échanges, les baux à cens ou baillées à rente, certains accords ; d'autre part, les concessions, les donations de terres ou de rentes, les apanages, les fondations ; puis, les privilèges octroyés ou confirmés aux villes et aux couvents, les anoblissements et les affranchissements accordés aux particuliers, les amortissements (sorte de franchise spéciale aux gens d'église) ; enfin les lettres de rémission, les lettres de sûreté et certaines ordonnances.
Le caractère essentiel des chartes >, c'est la perpétuité: « pour durer â tousjours mais. » Nous avons donné plus haut les diverses variantes de cette formule. Une lettre de Jean V nous fait connaître l'importance que, de son temps, on anachait au mode de scellement, et la corrélation qui existait entre cette pratique de chancellerie et la perpétuité de l'acte. Voici en effet ce que nous lisons à la fin d'une fondation du 12 mars 141 1 : u Et pour ce que ceste lettre avoit esté au commencement scellée du seel commun dont l'en use à présent en nostre chancellerie, comme puet aparoir par la transche qui est ou replet. Nous, â ce que elle soit plus ferme et estable, â durer â touzjours mais, y avons incontinent après fait mettre et aposer nostre grant seel en laz de soye et cire vert, i Malheureusement nous n'avons plus l'original de ces lettres, et nous ne pouvons constater de visu l'existence au repli, de la transche^ c'est-à-dire de la simple queue sur laquelle on avait d*abord apposé le sceau commun (sans doute un armoriai) ; seules en efiet des copies du temps nous ont conservé le souvenir de cette curieuse particularité de chancellerie.
Ce caractère essentiel de la perpétuité convient â la plupart des pièces de la première catégorie. Quelques franchises cependant n'avaient qu'une valeur temporaire, viagère d'habitude, et des sûretés, une durée encore plus limitée.
Baux et i£changis. *- Les baillées à rente sont assez nombreuses. Le texte de 23 de ces actes nous est resté, sans compter quelques mentions. Ils sont en général fort intéressants, les uns pour l'ancienne topographie des villes, les autres par l'indication des redevances féodales imposées en compensation de la baillée : esteurs pour jouer â la pelote, chapeaux de roses, éperviers, épagneuls. Nous ne possédons plus, il est vrai,
1. la août X441. — 26 déc. 1441 et i" juia 1442. — 3 février C441.
2. Ce nom, communément appliqué pendant les siècles antérieurs, et tombé en désuétude au XV*, se rencontre encore parfois à cette époque. Nous citerons notamment une fondation d Jean V, du 3 mars 143 1, où le duc dit en parlant de cet acte : c pagine sive ouitb et litterarum. n
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que trois originaux *, mak dans les vidimus, conformément à la règle dea lettres de la première dasse» le sceau sur lacs est presque constamment annoncé.
Les acensements sont £aiits à perpétuité et à héritage ; noua en avons pourtant remarqué un qui n'est que viager (n® laao). Les rentes en argent sont fort modiques ; dans une circonstance, outre la rente, il. est quea-> tion d'un capital destiné à Famélioration du domaine (n® i3oi). Les baux ont généralement traita des terres vagues ou à des îles nouvellement formées, et sont souvent la récompense des serviteurs du prince.
Les Echanges sont fort rares ; aucun original, pas même une cc^ie intégrale ne nous est parvenue. Toutefois une analyse de l'inventaire Tumus Brutus indique, à la fin d'un acte de cette nature, le sceau ea dre verte sur lacs de soie (n^ 1 5oo).
Concessions. — Il y a beaucoup de concessions ducales portant sur des objets d'importance secondaire, et dont le scellement est à simple queue ; nous n'avons point à nous en occuper ici. Celles dont nous voulons parler sont d'un ordre plus relevé et d'une variété moins grande. On doit ranger sous ce chef les concessions de prééminences, notamment le droit de porter bannière \ Toctroi de pots de justice et celui de foires et de marchés. Citons encore parmi les concessions scellées sur lacs, les autorisations : aux religieux de Beauport de construire un moulin, à Tabbé de Redon, d'avoir une garenne défensabley au sire de Coétquen, de fortifier son château de Coétquen *; — les privilèges : â Charles de Rohan, d'occuper le premier rang à la gauche du duc et de porter sa couronne, et à l'amiral de Penhoet, pour lui et ses successeurs, de pouvoir se foire servir en l'hôtel du souverain « â telle table qu'il leur plaira ^. i»
Ces concessions présentent tous les caractères des actes solennels : le grand sceau pendant sur lacs et l'ensemble des formules. Nous ne pouvons évidemment revenir ici sur chacune d'elles ; mais comme, en traitant àxï préambule, nous avons, à raison de ses variétés suivant l'objet des lettres^ omis d'en donner des spécimens, nous citerons comme type le préambule solennel de l'une des pièces auxquelles nous venons de faire allusion : « Comme très digne et méritoire chose soit à tout seigneur et prince recognoistre et rémunérer ses bons et loyaux serviteurs, et â nous, de nos droicts royaux et ducaux, souverainetez et noblesses appartienne donner previleges et libertez, créer bannerets et bacheliers, et augmenter les estats, jurisdictions et seigneuries d'iceux de nos sujets qu'il nous plaist et qui bien le desservent *. »
Le duc jouissait encore des droits régaliens pour la concession ou l'augmentation du nombre des bois de justice, l'octroi du droit de menée aux plaids, l'institution des foires et des marchés ; aussi dtsait-il dans les préambules de ces lettres : a Comme à nous seul appartienne en notre duché donner justice carrée ;« ou bien €• instituer foires et marchés, etc. »
I. ao mai 1426, 9 juin 14^3, 14 mars 1434. — Le premier de ces scies est encore scellé sur lacs, le second laisse voir le repli et les trous pour le passage des attaches. Quant au troisième, et bien qu'il relate une baillée perpétuelle, il est, contrairement à l'usage, à simple queue. Cette pièce ne saurait infirmer la règle ; on peut même se demanderai notre exemplaire, quoique signé : Par le duc, a jamais été expédié. En effet il provient, non d'archives particulières comme les deux autres originaux, mais de celles de la Chambre dea comptes de Bretagne, dont il porte une cote ancienne. Il n'eat donc pas impossible qu'une autre expédition sur lacs ait été délivrée à la partie intéresaée, taadis que celle-ci, indûment préparée, aura été mise au rebut. Nous aurona occasion de citer ailleurs (3' partie, chap. Il) des anomalies du même genre, qui ont fait rejeter certaines pièces par les bureaux de la chancellerie. En parlant du droit de sceau, nous aurons encore à parler de ce document, qui semble avoir été taxé comme un acte sur lacs.
s. Nous n'en connaissons que deux : 21 juillet 1433, pour Jean de Beaumanoir, et 4 nov. 1440, pour Guillaume de Sévigné.
nov
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DoiukTioNs. — > Gomme pour les ooncessions, il y a de nombreuses donations qui ont trait à des objets d'une importance accessoire : telles sont les gratifications en aident» en nature» etc.» qui n*ont qu'un effet temporaire, et sont par suite scellées sur simple queue. La perpétuité étant le caractère primordial des actes sur lacs, il ne saurait être question ici des lettres n'offrant pas ce caractère. Les dons perpétuels sont relatifs à des immeubles ou à des rentes. La prise de Jean V par les Penthièvre, en février 1420, amena la confiscation de leurs biens et de ceux de leurs complices. Le duc, une fois délivré, avait à récompenser des services nombreux : ceux-ci s'étaient grandement mis en frais pour s'équiper, ceux-là avaient été blessés ou faits prisonniers. D'autre part, beaucoup de terres ayant été saisies, le prince en gratifia naturellement ses partisans. Plus des deux tiers des lettres de donation qui nous sont restées ont cette origine ; de là cette phrase, qu'on rencontre à chaque instant entre 1420 et 1480, dans la diplomatique de Jean V : « Comme par le cas de felonnie et crime de lèse majesté que pluseurs, qui souloient tenir terre en nostre duché, ont commis comme feuteurs, sequaces, complices et adherans de Olivier de Blays, nagueres conte de Penthevre et Charles, son frère, en la traïsson appencée qu''il a vers nous commise et faicte par la prinse de nostre personne, en alant au convi dud. Olivier à Chastoceaux^ les terres, rentes, revenues et heritaiges d'iceulx offenseurs soient â nous acquises et confisquées >. » Les variantes â cette formule sont sans importance ; on la trouve tantôt en préambule, tantôt dans l'exposé.
Faites à charge seulement de foi, hommage et rachat, beaucoup de ces donations furent accordées ou ratifiées lors du parlement général de septembre-octobre 1420. La révolte du duc d'Alençon contre Jean V, son oncle, donna également lieu à quelques octrois de terres saisies sur ses partisans. Citons comme exceptionnelle une donation jadis scellée sur simple queue, faite cependant au même titre de perpétuité que les précédentes > ; il y est question de terres concédées à François, fils aîné du duc, en suite de confiscation sur le maréchal de Rays, qui devait peu après périr sur le bûcher. En dehors des biens confisqués, on ne rencontre que quelques donations en faveur d'églises ou de couvents.
Apanaobs. — Donations spéciales aux proches parents du duc, les apanages nous sont restés en assez grande quantité, presque tous â l'état d'originaux. Ces pièces, après avoir fait partie des archives particulières des concessionnaires, ont dû, au fur et à mesure que ceux-ci ou leurs descendants montaient sur le trône, se fondre dans le Trésor des Chartes des ducs, qui nous les a conservées. Les apanages constituent une nature d*actes bien déterminée, et leur nombre aidant, c'est avec eux que nous avons pu le mieux étu« dier les caractères paléographiques et diplomatiques des lettres solennelles^
Le scellement sur lacs est presque constant pour les apanages, ainsi qu'il ressort des sceaux encore appendus, des trous pour passer les soies quand le sceau a disparu, ou bien de l'annonce du sceau dans les vidimus ; néanmoins il y a quelques exceptions caractéristiques. S'agit-il en effet de dispositions supplémentaires, de concessions nouvelles mais à titre temporaire, ou, si elles sont faites à perpétuité, concernant des terres de moindre importance, on emploiera, suivant le cas, le scellement sur double queue *, ou sur queue simple * , avec un sceau armoriai, dont l'annonce sera supprimée, ou bien réduite à cette formule : « Nous
I*' oct 1440 et 16 février
4. 26 nov. 1436, 21 oct. 1439, a8 et 3i août 1438. Ces deux derniers documents présentent mène cette paiiicuidrité d'être annexés à des lettres sur lacs, de février 1438, dont ils forment le complément, et dans lesquelles on a fait des entailles penr les y fixer.
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avons... fait seeller de nostre seel *. » Cette décroissance dans la solennité de l'acte, selon son importance relative, est surtout frappante dans les apanages, qui forment une série bien caractérisée >.
Il faut rapprocher des apanages deux lettres qualifiées dans leur texte du nom de constitutions. Par ces actes, le duc apporte des restrictions, en faveur de ses enfants, aux nombreuses donations de terres qu'il avait faites à ses sujets fidèles, à la suite de l'attentat des Penthièvre et des confiscations qui en furent la conséquence. Les originaux de ces lettres n'existent plus, mais nous savons, par les formules, que l'une d'elles était scellée en cire verte sur lacs de soie *, et l'on peut croire que l'autre avait un sceau sur double queue *.
Fondations. — En traitant des formules en général, nous avons dit que les fondations étaient les seuls actes solennels où l'on trouvât parfois une invocation. Nous avons noté à la même place les exemples de cette formule relevés par nous.
Outre l'invocation, on rencontre souvent dans les chartes qui nous occupent, un préambule isolé, ou des considérants insérés dans l'exposé, portant sur la nécessité de £ûre du bien aux églises pour obtenir son salut, de prier pour les morts, etc. Nous citerons comme exemples, d'abord le préambule suivant : u Comme chouse méritoire, digne et prouffitable, tant pour les trespassez que pour les presenz et advenir, soit fonder... et augmenter l'office divin et le service de Dieu et de Saincte esglize ; » — puis cet exposé : « Savoir faisons que nous, considerans que le plus agréable sacrifice que on peut en cest monde faire à nostre Saulveur, est offrir le Filz au Père; laquelle oblacion est ordonnée... pour Dieu apaiser envers les pechours, et adfin que les armes soient délivrées des purgatoires et glorieusement mises en paradis *. »
Quelquefois les considérants visent spécialement le saint sous le vocable duquel est faite la fondation : Pour M la très singulière dévotion que nous portons au très glorieux sainct ms' sainct Yves ; — considérants les grands vertus et miracles que en plusieurs païs et contrées sont divulguées et moult renommées de monsieur saint Anthoine ; — comme pour la grande et bonne affection, amour et devocion que tousdis avons eu à maistre Vincent, tant en son vivant que emprès son deceix <. »
Les fondations sont peut-être les actes qui présentent entre eux le plus de diversités sous le rapport des formules : parfois un accroissement de fondation ne ressemble guère à ime fondation primitive, l'adresse spéciale remplace l'adresse générale, l'annonce du sceau fait défaut. Citons, comme particulière aux fondations, la formule Si prions, au lieu de « Si mandons et commandons. » Le caractère sacré des personnages auxquels elle s'adresse (l'archevêque de Tours, les évêques de Vannes et de St-Malo'), motive suffi* samment cette modification importante d'une formule presque toujours impérative.
L'omission de la date de lieu est assez fréquente dans les fondations pour que nous croyions devoir noter cette particularité *.
juillet 1422 ; — 9 déc
6. 7 oct. 14A0, 19 janvier i43o, 18 avril 1430. 7: 7 oct. 1420, i5 janvier 1428, 19 janvier 1430*
8. 3i janvier 1425, 3 mars 1431, 25 nov. 1432, 9 déc 1435. — Cette proportion de quatre lettres de fondation sans date de lieu, sur i3» est en effet bien loin de celle de 12 sur 3oo, que nous avons indiquée plus haut (p. xxxvni)*
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PiUYiLiGis. — La série des privilèges originaux de la ville de Nantes permet de se former une idée exacte de ce genre de documents. Comme caractère spécial de ces lettres, nous avons déjà fait remarquer que l'adresse : A tous ceux, qui est de règle générale, est ici l'exception. Certains de ces actes sont forts longs et divisés par articles ; chaque paragraphe forme un petit tout comportant son exposé, puis son dispositif ; parfois même chacun des articles est contresigné du secrétaire >. Cependant un privilège du 2 décembre 1407, offre d'abord trois exposés suivis d'autant de dispositif.
Anoblissxmbnts bt affranchissements. — Nous avons dit ailleurs (p. ix) sous quelle forme un grand nombre de documents de ce genre nous est parvenu.
« L'affranchissement des terres roturières, dit Hévin, ainsi que leur annoblissement a été fort fréquent sous les ducs... L'affranchissement était moins que l'annoblissement, en ce que les terres affranchies netomboient pas dans le partage noble, comme remarque d'Argentré...; mais elles avoient aussi cela de plus que, quoiqu'elles fussent exemptes de contributions roturières, elles n'étoient pas chargées de l'obligation aux contributions nobles, qui est l'aide aux armes ; et il étoit ordinaire que lorsque les ducs annoblissoient quelque personne, il anoblissoient aussi sa terre '. » Quoi qu'il en soit de cette distinction, quant au fond, il n'en est pas moins vrai que les plus grands rapports existent entre ces deux sortes d'actes, quant à la forme : identité de formules, de considérants, de scellement.
Les franchises dont il est ici question, et auxquelles nous maintenons de préférence le nom d'affranchissement, employé par Hévin, sont essentiellement des exemptions des contributions roturières : fouages, tailles, aides, subsides. D'autres contributions, indirectes^ pour nous servir d'une expression moderne mais exacte, frappaient nobles et vilains, notamment le droit de traite (droit de circulation) des vins, des sels. Les dispenses de ces droits étaient de petit sceau, ainsi que beaucoup d'autres franchises.
Les anoblissements, comme les affranchissements, renferment le plus souvent une formule relative aux droits régaliens du prince : « Comme à nous, de noz droiz royaulx et duchaux, souverainetés et noblesses appartienne et non à autre en nostre païs, annoblir, franchir et exempter » (ou simplement « franchir et exempter, » dans les affranchissements) u ceux de noz subgitz qu'il nous plest et qui bien le desservent, de touz fouages, subsides et imposicions quelconques. » Les actes que nous étudions comportaient la franchise des fouages ; or l'impôt des feux étant établi à un taux déterminé pour chaque paroisse, et réparti sur certaines catégories d'individus, l'affranchissement d*un coft/rî^u/t/entraînait nécessairement un préjudice pour ses co-paroissiens ; aussi trouvons-nous toujours dans ces lettres une clause relative au rabat d'un demi-feu, d'un ou de plusieurs feux, en faveur des habitants de la paroisse de l'anobli ou de l'affranchi.
Si le rabat est un caractère commun aux anoblissements et aux affranchissements, les particularités qui les différencient ne sauraient être précisées d'une façon absolue, tant il y a de nuances. Ainsi tandis que, dans les deux séries, les chartes qui ont trait aux immeubles ont pour attribut commun la perpétuité, celles qui visent plus spécialement les individus varient à cet égard. Tous les anoblissements de personnes sont perpétuels ; mais quant aux affranchissements purement personnels et où il n'est point question de terres, il y en a de perpétuels, il y en a de simplement viagers. Si l'on doit admettre (quoique cette clause ne soit pas constamment exprimée), que l'aide aux armes était la conséquence de l'anoblissement terrien ou de l'ano-
Hévin, Questions féodales, p
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blitsement personnel, nous ne saurions reconnaître, avec Hévia, que raffrancfaîsaefiient simple a'eatriliiftt jamais l'obligation du service militaire «•
La plupart des lettres dont nous nous occupons ici, étaient octroyées pour faits de guerre : à ChâteauœmXf à S,-James de Beuvron, â Pontorson et aiUeurs ; d'autres, pour services privés : des secrétaires, des valets de chambre, d'habiles charpentiers sont anoblis ou affranchis *. Yvon Tuiczeau, qui avait donné devant son prince des preuves de sa force corporelle, reçoit des lettres de noblesse < ; de pauvres gens sont dégrevés *,
Les anoblissements et les affranchissements étaient certainement des actes de grand sceau» et, bien que l'annonce du mode de scellement manque dans un grand nombre de circonstances, on ne doit point en conclure qu'ils ne fussent pas uniformément scellés sur soie. L'ensemble de ces documents forme ea eflet une série très homogène, et si l'état de vidimus, sous lequel presque toutes ces pièces nous sont parvenues, ne permet pas de constater, au cas du défaut d'annonce^ les particularités du repli et des trous d'insertion, il est à noter que, dans quelques-uns de ces cas, les scribes qui ont écrit ces vidimus y ont inséré la mention suivante: « Et aparessoint lesd. lettres estre seelléesdu grant seel de la chancellerie en laz de saye et cire vert '. » Les affranchissements viagers eux-mêmes étaient scellés comme ceux i perpétuité, et quatre fois entre autres *, en dépit de la clause « durant le cours de sa vie seukment, • nous trouvons dans l'acte l'annonce du sceau en cire verte sur lacs de soie.
Amortissements. -> Il nous reste peu de lettres d'amortissement. Ce genre de concession comportait l'abandon par le prince de certains droits, notamment de celui de rachat. L'amortissement était le complément, tantôt d'une donation faite par le duc lui-même ', tantôt de concessions oaro]Fées par ses sujets aux gens d'église *, concessions grevées de diverses obligations envers le souverain. L'amortissement étant un droit régalien» il en résulte un préambule spécial, analogue â ceux que nous avons signalés pour les anoblissements, les octrois de foires, etc. : c Comme â nous de noz droitz royaux... appartienne la puissance d'amortir fiefs... de nous ou de nozsubjects donnez à Teglise... »
De même que dans les fondations, on trouve ici des considérants basés sur la nécessité de faire aux moines et aux églises des largesses, qui seront « au double rémunérez *. >» L'amortissement n'est pas purement gratuit ; il comporte, de la part des donataires, l'obligation de célébrer des messes ou des services funèbres à l'intention du duc et de ses successeurs.
RÉMISSIONS ET abolitions. — Si la chancellerie française est fort riche en documents de cette nature, qui occupent une large place dans ses registres du Trésor des Chartes, il n'en est pas de même de la chancellerie bretonne. Ce n'est pas que les ducs de Bretagne n'aient eu souvent l'occasion d'user du droit de grâce ; la preuve du contraire résulte en effet d'un fragment de registre de leur chancellerie, qui ne relate pas moins de i6 lettres de rémission dans l'espace de cinq mois.
1. Oa peut citer des affranchissements perpétuels, voire viagers, impliquant la même obligation: iw mars 1427, 21 }uiUet 1432, t*'oct. 1439.
o avril 141I9 3 février
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Les registres bretons sont perdus, et d'ailleurs les analyses contenues dans le fragment parvenu jusqu'à nous, sont abrégées à ce point que nous n'en pouvons faire aucun fonds pour la diplomatique de ces actes. En dehors des livres de chancellerie, nous n'avons relevé, pour un règne aussi long que celui de Jean V, que 8 rémissions ou abolitions: 5 sont à l'état de mentions encore moins précises que les résumés des registres ; une sixième, imprimée incomplètement par D. Morice <, est plutôt une remise des actions judiciaires encourues par le délinquant qu'une rémission personnelle. Quant aux deux autres, bien que nous ne les ayons plus que sous forme de copies, elles fournissent de très bons types; ce sont, d'une part, des lettres d'abolition pour les habitants de SuMalo, et, d'autre part, une rémission pour un certain Guyomarch Pasquet, homicide *. Elles suffisent pour nous montrer que les lettres de pardon étaient de grand sceau, ainsi qu'en témoigne l'annonce.
Lbttrbs ds SDRrré. *- Ces lettres étaient accordées pour la sécurité de leur navigation, soit à des marchands étrangers faisant le comoierce en Bretagne, soit à des prisonniers de guerre pour leur permettre d'amasser ou d'aller chercher kiir rançon*
Le classement de ce genre de titres dans notre première catégorie n'a pas été sans nous embarrasser quelque peu. Il ne nous est en effet resté in extenso qu'une seule lettre de cette nature, datée du 8 janvier i43S; mais le 3" registre de chancellerie n'en relate pas moins de 3a, toutes de Tannée 1407. Pour l'acte de 1433, par lequel le duc confirmait les anciennes lettres de ic seurté et sauvegarde » par lui précédemment octroyées aux marchands « des pals d'Almaigne, » il n*y a aucune difficulté. Ce n'est, il est vrai, qu'un vidimua, contemporain de l'original ; mais l'annonce, dans Tacte, des lacs de soie et de la cire verte, et l'indication dans la formule vidimante tt du grant seel en lax de soye et cire vert, » ne laissent nul doute sur la forme solennelle de l'original ; d'autre part, le duc prenant lesdits marchands sous sa a sauvegarde perpetuele, » il éttit naturel que l'acte fdt de grand sceau. Mais, pour les pièces du registre, les formules font dékut ; en outre, toutes les « seurtés, » « seurtéset sauvegardes^ i> <i seurtés et licences » (ce sont les diverses expressions du manuscrit) sont accordées, non à une nation en général, comme dans le cas précédent, mais à un ou plusieurs individus, groupés parfois, il est vrai, jusqu'au nombre de ao ou 3o ; et, différence encore plus considérable, toutes ces sûretés sont octroyées pour un temps très limité, un an d'ordinaire, moins même quelquefois, limitation qui semble contre l'essence des actes sur lacs.
Il y a peut-être quelque danger à conclure ici du particulier au général, alors qu'il existe des dissemblances notables entre les documents de 1407 et celui de 1433, et à admettre le scellement le plus solennel pour tous ces actes. Deux motifs pourtant nous font pencher pour cette dernière hypothèse. Le premier, c'est que nous avons vu plus haut les affranchissements viagers scellés sur soie, aussi bien que les affranchissements perpétuels. Le second motif est tiré de la taxe perçue pour les Sûretés. Nous parlerons ailleurs du droit de sceau; qu'il nous suffise de dire ici que, d'après le 3* registre de chancellerie, ce droit, d'un écu dans la grande majorité des cas, n'est de 6 écus que pour les rémissions et pour les sûretés. Or les lettres de rémission étant certainement de grand sceau, il y a lieu de croire qu'il en était de même pour celles de sûreté, dès la date de ce registre, c'est-â-dire en 1407.
CHAPITRE II
Actes sbmi-solennrls ou scellés sur double queue
I I . — Caractères extérieurs des actes semi-solennels
Comme aspect général, ces actes ne diffèrent pas sensiblement de ceux de la première classe : même ampleur du parchemin, même largeur dans les marges. Ici encore le vélin a été quelquefois réglé. Ainsi que dans les actes solennels, l'écriture est soignée, la lettre initiale largement parafée, voire même décorée. La forme de poisson que nous avons signalée pour cette lettre apparaît également dans un document de la seconde classe *. Nous ne pouvons donc, pour Tensemble des caractères des actes semi-solennels, que nous en référer à ce que nous avons dit plus haut (p. xzxn-xxxiii).
Par suite de leur objet, l'élément étranger pénètre souvent dans les chartes que nous étudions présentement, et telle ou telle des particularités qu'on y remarque a pu être empruntée â une chancellerie voisine. Mais si, d*une façon générale, ce n'est point dans ce genre de documents qu'on doit chercher les règles de la chancellerie bretonne, cependant quelques actes émanés du duc de Bretagne seul, et par suite sans mélange d'influences eiotiques, peuvent avec profit être comparés à ses lettres solennelles.
Comme dans les titres de la première catégorie, on remarque au bas de ceux de la seconde un large repli du parchemin ; mais ce repli, au lieu d'être troué pour donner passage à des lacs de soie, est fendu longitudinalement pour recevoir une double queue de parchemin. La double queue j dont la largeur varie d'habitude de 20 à 3o mill., constitue le caractère fondamental des actes semi-solennels.
Il existe encore, il est vrai, un document qui fait une remarquable exception à la règle : c'est un contrat de mariage du 3 juillet 14 17, auquel le sceau de Jean V pend par un cordonnet de soie verte. De plus, au dire de D. Morice, qui l'a publié d'après les archives de la Chambre des comptes de Paris, un autre contrat, du ao août 143 1, présentait la même particularité ; on peut également admettre à priori le même mode de scellement pour un titre du 14 mars 1431. Dans la lettre de 1417, il s'agit du mariage du duc d'Anjou avec une fille de Jean V; dans celles de 1431, de l'union du fils aîné de Bretagne avec une fille d'Anjou. Ces trois exemples ne sauraient infirmer la règle. Ils prouvent tout simplement que les usages de la chancellerie angevine n'étaient pas les mêmes que ceux de la chancellerie bretonne ; ce sont évidemment les premiers qu'on a suivis pour la confection de ces actes, émanés de plusieurs parties contractantes. Ils ont été tous trois rédigés dans la capitale de l'Anjou : le premier n'est daté que d'Angers, oii le souverain breton s'était transporté ; quant aux autres, ils portent les dates de lieu : Angers-Redon et Angers-Nantes.
Outre la différence essentielle dans le mode de scellement des actes des deux premières classes, il est entre eux une autre distinction aussi caractéristique : c'est celle de la couleur de la cire. Nous avons dit que, dans les actes sur lacs, la cire est toujours verte ; dans ceux sur double queue, elle est toujours rouge. Les contrats de mariage sus-relatés avec la cour d'Anjou, qui sont scellés en vert, font seuls exception à la règle ;
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mais dans cette particularité comme dans la précédente, qni Tune et l'autre différencient notablement ces actes de leurs similaires, on doit reconnaître des usages angevins et non des usages bretons.
Le sceau qu'on trouve le plus fréquemment au bas des pièces dont nous nous occupons ici, est celui de majesté^ ; mais, si dans les chartes solennelles, le type équestre est constant, on ne saurait, pour les lettres semi-solennelles, poser une règle aussi absolue à l'égard du type de majesté. En effet le sceau équestre apparaît dans deux de ces actes >, et l'on nous a même signalé, à Lille, un traité d'alliance ' scellé du sceau équestre avec celui de majesté en contre -sceau. Cet exemple d'association des deux grands types, unique à notre connaissance dans la chancellerie de Jean V, nous rappelle certains actes émanés de la chancellerie anglaise qui présentent la même particularité, actes contenant le texte de trêves entre la Bretagne et l'Angle* terre et encore existants dans le Trésor des Chartes des ducs de Bretagne ^. Un traité entre Jean V et Charles YII * est scellé sur double queue d'un sceau armoriai ; mais nous savons pourquoi : a Tesmoing nostre seau de secret, en l'absence de noz grans seaulx de nostre chancelerie, » dit le document en question. De cette citation on peut inférer que le sceau armoriai était contraire à la règle pour le scellement des lettres sur double queue.
I 2. — Formules des actes semi-solennels
Formules diverses. — Nous avons dit que VInvocation était très rare dans la diplomatique de Jean V. Dans la première classe, nous n'avons pu citer que trois lettres de fondation ; dans la seconde, nous ne trouvons que les contrats de mariage où Ton rencontre parfois cette formule. Les trois contrats déjà mentionnés, passés avec la maison d'Anjou, débutent par l'invocation : « Ou nom de Nostre Seigneur Jésus Christ, amen, » et un autre avec le roi d'Ecosse, par une formule identique, mais en latin: c In nomine Domini nostri Jhesu Ckristi^ amen <. »
La Suscription revêt les deux formes que nous avons signalées pour les actes solenneb, et dans les mêmes conditions.
L'Adresse est toujours générale : • A touz ceulx qui ces présentes lettres verront ou orront ; » ce dernier mot manque assez souvent dans les traités d'alliance. L'adresse spéciale ne se rencontre point, et cela est tout naturel, étant donnée la nature des documents qui rentrent dans cette classe.
La Salutation ne comprend que le mot salut. Nous n'avons trouvé qu'un seul cas de salut amplifié, et encore figure-t-il dans une pièce latine : « Salutem et prosperitatis augmentum ^. »
L'adresse et par suite le salut manquent dans les traités de mariage contractés avec les princes angevins, et dans un traité d'alliance avec le duc d'Orléans *.
Le Préambule des actes de la première classe, soit qu'il exprimât des considérations plus ou moins banales comme dans les fondations, soit qu'il affirmât les droits régaliens du duc (concessions, anoblissements, etc.), fait complètement défaut dans les chartes semi-solennelles.
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UExposé^ qui suit immédiatement la saiutatioiiy débute le plus souvent par la formule notificative: Sentir faisons que^ laquelle cependant est, dans certains cas, rejetée en tête du dispositif. Si dans les lettres sdennelles, l'exposé est la partie de l'acte qui a le plus d'importance sous le rapport historique, il ne saurait en être ainsi dans les pièces scellées sur double queue. Ces dernières étant des contrats, leur intérêt principal réside dans le dispositif. Bornons-nous â dire que dans l'exposé, toujours fort court, on ne trouve guère que des considérations générales sur les anciennes alliances et amitiés entre les parties contractantes ou leurs prédécesseurs, et le désir de les continuer; parfois on allègue la « prochaineté » de lignage. Plus rarement il est question du grand bien qui en résultera pour les sujets des princes « ; deux fois on insiste sur ce considérant, en y faisant intervenir des motifs divins : « Nous, ayans regard a Dieu et au bien du pays, et pitié et compassion du povre peuple ; — pour honeur de Dieu et pour remédier aux maulx et obvier aux perilz, et pour eschiver Feffusion du sang humain >. »
Le Dispositif des chartes de la seconde classe en fait une cat^rie tout à £iit tranchée ; les formules y sont peu nombreuses, et cette partie importante de Tacte est constituée par les articles qui composent le fond même de la pièce, laquelle a toujours un caractère contractuel. Dans les documents un peu étendus, des paragraphes distincts sont établis, et le mot Item est placé en tête de chacun d'eux. Presque toutes les formules dont nous avons constaté la présence dans le dispositif des actes solennels font ici défaut, et il n'y a guère que les trêves dans lesquelles nous ayons relevé des formules impératives : c Par quoy mandons et commandons à nos admirai, mareschaux faire tenir et fermement garder ; — ordonnons... nostre mareschal..., nostre amiral... conservateurs de ces présentes trieves, auxquels... mandons '. • Cette dernière citation est empruntée au seul acte de toute la série où l'on rencontre une formule comminatoire pour punir « les malfeitours et violeurs desd. trieves. »
Après la teneUr du dispositif et pour le clore, vient une formule de validation. Cette formule est la seule qui soit assez constante pour être regardée comme une règle. Elle est conçue en termes très solennels, et ne manque presque jamais : « Et ces choses... jurons loyaument en paroUe de prince et par la foy et serment de nostre corps tenir et garder fermement *. » Outre la parole de prince et le jermen/ simple, il n'est pas rare de trouver l'indication du serment sur Vévangile : c Et avons juré aux saintes evangilles de Nostre Seigneur par nous manuelment touchées ; — et ce avons juré aux sainctes euvangiles de Dieu par nous corporelment touchées *. m
Annonce dx la signature et ou sceau. — Cette annonce est précédée de l'expression : En tesmoing de ce. Cette formule, de beaucoup la plus constante, est cependant remplacée par les suivantes : c En tesmoing de vérité ; — et à greigneur fermeté ; — et à greigneur confirmacion c. »
Uannonce de la signature qui faisait défaut trois fois sur quatre dans les lettres de la première classe est ici bien plus fréquente, au point que son omission constitue une exception qui devient de plus en plus rare
1. Contrats de mariage du 14 mars et du 21 avril i43i ; traités d'alliance des 29 juillet 1410 et 17 avril 1423.
Traité de paix du 2 juillet 1417 ; trêve du 27 cet
3. II juillet 1407; 27 oct. 141 1. — Un traité de paix du 2 juillet 141 7 est vidimé dans un mandement exécutoire du 4 juillet suivant.
4* 27001. 1411. Formules analogues: 29 sept. 1408, x8 avril 1423, 25 mars 1425, etc.
5. 3o juillet et 29 sept. 1406. Formules analogues : x8 nov. 1402, 18 sept 1418 et 9 déc. 1419.
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à mesure qu'on s'avance dans le règne de Jean V. Acddentellement on rencontre l'annonce de la souscription des secrétaires ou des notaires S ou encore des cautions *.
L'annonce du sceau est de règle presque absolue dans les actes de la deuxième classe, et c'est à peine si on pourrait citer une ou deux exceptions. Dans les lettres solennelles nous trouvions deux formes distinctes d'annonce du sceau : nostre grant seel ou bien nostre S€€l\ dans les actes semi-solennels on ne rencontre plus que la dernière de ces formules >. Mais ce qui constitue ici la différence essentielle entre ces deux classes de documents» c'est, pour la seconde, Tabsence constante de l'annonce du mode de scellement. Dans les titres de la première classe c'était toujours « nostre seel » ou « nostre grant seel en laf[ de soye et cire yert ; » dans ceux de la seconde, ce n'est plus que a nostre seel m ou « noz seaux, » sans qu'il soit jamais question de la queue pendante ni de la cire rouge.
La façon d'annoncer la signature et le sceau revêt des formes variées ; cette diversité est due en partie à la participation de scribes étrangers dans la rédaction de ces actes. Nous ne saurions signaler ici toutes les variantes. La formule la plus fréquente comme aussi la plus simple est celle-ci : « Nous avons signé ces présentes de nostre main et fait seeller de nostre seel ^ ; » on trouve également : • Nous avons escript de nostre main nostre nom en ces présentes, et fait seeller de nostre- seel*. » Dans ces exemples la mention du sceau suit celle de la signature, mais l'inverse n'est pas rare : « Nous avons seellé du seel de noz armes et signé de nostre saîng manuel ; ~ nous avons fait mettre noz seaulx à ces présentes et les avons signées de noz mains et soubzcript de noz propres noms, etc. •• »
Dates. — Comme dans les lettres de la première classe, la date de lieu manque quelquefois, mats en proportion assez minime. Nous nous en référons à ce que nous avons dit p. xxxviii sur la façon d'exprimer la date de lieu, et sur le mode de notation du jour et de l'année. Nous n'avons point eu à constater ici le manque accidentel de la date de jour. On rencontre, dans d'égales proportions, les formules : <c l'an » et « Tan de grâce ; i> anno Dominî figure dans un acte en latin.
Signature. — Presque toujours les actes semi-solennels sont signés ; les quelques exceptions portent sur des chartes qui ne sauraient servir de types. Toutefois on ne peut nier que d'ordinaire, dans les lettres non signées, cette omission n'ait été intentionnelle ; elle coïncide en effet avec le défaut d'annonce de la signature dans ces mêmes lettres, bien que le sceau s'y trouve annoncé, et qu'il soit de règle générale d'annoncer la signature en même temps que le sceau.
A rencontre de ceux de la première classe qui étaient toujours signés : Par le duc, les actes de la seconde portent la signature : Jehan. C'est la règle, car nous n'avons pas trouvé moins de vingt exemples de ce mode de faire. La mention autographe Par le duc est tout à fait exceptionnelle ; nous n'en connaissons que deux cas sur les originaux ^, D. Morice en signale deux autres (19 février 1432 et ao août 143 1) ; on peut toutefois suspecter le dernier.
I. 3o juillet 1406, 3 juillet 1417, ai avril 143 1« 2g sept. 1441. a. 14 mars X43x.
3. Noixs ne connaissons qu*une exception; c'est une trêve du ay oct. 14 11, où Ton a mis: « nostre grant seel.»
avril 1407 et 8 sept
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Outre le seing de Jean V, les titres semi^solennels portent naturellement ceux des autres parties contractantes, quelquefois même la signature des cautions *.
Souscriptions. — Dans les actes à double queue, les souscriptions sont placées sur le repli, et d'ordinaire réduites à leur plus simple expression, c'est-à-dire à la formule Par le duc, de son commandement ^ suivie du nom du secrétaire. L'intervention du conseil, notée également sur le repli dans les actes solennels, n'apparaît que rarement ici ; la raison en est dans la nature des documents de la seconde classe qui, pour la plupart, concernent personnellement le souverain. Les témoins, ou bien font totalement défaut, comme il arrive le plus souvent dans les traités d'alliance, les trêves ; ou bien sont indiqués dans le corps même de l'acte avant l'annonce du sceau, et par suite sur le blanc et non sur le repli du parchemin : c'est le cas des contrats de mariage en général et d'un traité de paix du 2 juillet 1417. Quelques chartes de la deuxième classe cependant se présentent, au point de vue des souscriptions, dans les mêmes conditions que celles de la première ; alors la place respective occupée par les témoins est la même dans les deux cas : d'abord les princes du sang, puis le chancelier, les évêques, les seigneurs, etc. *.
I 3. — Objet des actes semi-solennels
Il ne faudrait pas croire, â raison du nom que nous leur avons attribué, que les documents classés d'après leur nature parmi les actes semi-solennels, fussent par leur objet d'une moindre importance que ceux de la première catégorie, dits actes solennels. Ce serait le contraire de la vérité. En effet, les titres de la seconde classe comprennent les contrats de mariage, les traités d'alliance, de paix et de commerce, les trêves et les contre-lettres, toutes pièces politiques de premier ordre, et par suite d'un intérêt autrement considérable que les concessions de foires, les lettres de privilège ou de fondation, etc., qui rentrent dans la première.
Le mode de scellement sur double queue de parchemin, qui est le caractère fondamental de ces actes, peut néanmoins justifier le qualificatif de c semi-solennels » que nous leur avons appliqué par opposition à celui de « solennels k, attribué aux actes scellés sur lacs de soie. Outre la différence dans le mode de scellement, on peut encore alléguer, dans le même but, que les chartes de la première classe sont toujours revêtues du sceau équestre, tandis que celles de la seconde sont d'ordinaire scellées du sceau de majesté. Or, de ces deux types, le premier est d'un module notablement plus grand que le deuxième, et il ne sert jamais à sceller les mandements sur simple queue, comme il arrive fréquemment pour le sceau de majesté, ainsi que nous aurons occasion de le dire bientôt. On le voit, ces deux caractères sont purement externes.
Mais à côté des actes conventionnels que nous venons d'énumérer, et qui constituent à proprement parler notre deuxième catégorie, il en est quelques autres, également scellés sur double queue, auxquels la dénomination de semi-solennels est plus justement applicable quant a leur objet. Ces documents appartiennent par leur nature, les uns à la première classe, les autres à la troisième. Pour les premiers, il y a décroissance de solennité ; c'est ce que nous avons constaté plus haut (p. xlui), touchant certaines lettres d'apanage. Ces lettres, d'ordinaire scellées sur lacs, nous ont offert pour des dispositions supplémentaires, ou bien pour des concessions nouvelles, mais de moindre importance ou de temps limité, des exemples du scellement sur double, voire même sur simple queue. Pour les seconds, il y a, au contraire, accroissement de solennité.
I. 14 mars
a. Voy. ci-detiu8 p. xxzn et suiv.
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C'est ainsi que des lettres de procuration afin de ratifier le traité de Troyes, et d'autres pour faire une alUanoe et préparer un contrat de mariage avec le roi d'Ecosse *, sont scellées sur double queue, tandis que des procurations pour des agissions moins importantes sont passées en simple queue *, et que, d*une ftçon générale, les lettres de pouvoirs, de commission et de procuration n'ont également que la simple queue. Quand nous aurons cité une ordonnance réglementant l'hôtel du duc, des lettres de décharge de la curatelle de Jean V pour le sire de Laval, et un vidimus d'anciennes chartes de l'abbaye de Prières 3, nous aurons indiqué à peu près toutes les pièces scellées exceptionnellement sur double queue < Comme on le voit le nombre en est très minime, et encore on remarquera que les deux procurations citées peuvent se rattacher, par leur ob)<t, aux actes contractuels, et que les trois autres pièces sont des premières années du règne.
Contrats de mariage. — Les lettres de ce genre sont naturellement peu nombreuses. Après les contrats des sœurs du duc, Blanche et Marguerite, qui ont donné lieu à deux actes de Jean V des 3o juillet 1406 et 19 avril 1407, nous trouvons les traités de mariage passés aux noms des souverains de la Bretagne et de l^Ânjou, d'abord pour Tunion du duc Louis avec Isabelle, fille de Jean V, puis pour celle de François, fils du duc de Bretagne, avec Yolande d'Anjou. Nous avons eu occasion, à différentes reprises, de parler de ces contrats : lacs, couleur de la cire, mode de scellement, tout y est exceptionnel ; ce sont, avons-nous dit^ les règles de la chancellerie angevine qui ont été suivies dans la confection de ces actes. Les exemplaires originaux des contrats angevins qui sont encore conservés au Trésor des Chartes de Bretagne, et les exemplaires provenant des archives de la maison d'Anjou qui ont servi aux publications bénédictines^ présentent entre eux, dans les souscriptions, quelques particularités différentielles ^.
1^ second mariage de François de Bretagne avec Elisabeth d'Ecosse nous a procuré un contrat (29 septembre 1441) qui, bien que rédigé en latin, est plus conforme aux usages de la chancellerie bretonne. Quant au traité de mariage entre Pierre de Bretagne et Françoise d'Amboise (21 juillet 143 1), il se présente sous forme d'acte notarié. Par suite il n'offre aucun des caractères des actes de Jean V, et sa publication ne rentre pas dans notre cadre *.
TRArrés d'alliance. — Ces documents sont les plus nombreux de la série des actes semi-solennels, dont ils forment a eux seuls environ la moitié ; de plus, il ne nous est pas resté moins de 17 de ces traités à l'état d'originaux. Ils sont, il est vrai, épars dans divers fonds d'archives, et il ne nous a pas été donné de les étudier tous de visu, mais nous avons pu utiliser certains renseignements qui nous ont été fournis par nos correspondants.
C'est avec les ducs de Bourgogne que Jean V fit le plus de traités d'alliance et de confédération ; les exem-
i3 janvier 1404, i3 janvier 1405, 16 f<îvrier
4. Nous considérons moins comme exceptionnel que comme anormal, le scellement sur double queue d^une lettre du 28 février 141 1 (n« 11 13), par laquelle le duc renvoie au lundi une foire qui se célébrait antérieurement le dimanche. En effet les lettres similaires sont assez nombreuses; nous pouvons citer notamment les n*' 268 et 968, que nous publions d'après les originaux scellés sur stmpU queue. Il y a similitude entre ces derniers actes et le n* 1 ii3, non seulement dans le sujet traité, mats aussi dans la forme. D%ns les trois cas, la signature de Jean V fait défaut et le sceau n'est pas annoncé.
5. Nous les signalons en note du premier de ces contrats (n« 1244).
6. Le contrat de Pierre et de Françoise a été édité, d*après Porig. des Arch. de la Loire-Inf., E 10 ; anc. H. D. 36, par M. Tabbé Richard, Vie de la bienheureuse Françoiee ^Amèoise^ 1. 1, p. 325-33o.
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plaires destinés au duc de Bretagne se trouvent réunis à Nantes, mais ceux réservés aux souverains boar« guignons sont disséminés dans les dépôts des départements du Nord et de la Côte-d'Qr, et dana des collections particulières <. Les autres princes avec lesquels Jean V eut l'occasioci de passer des traités sont les rois de France, d'Angleterre et d'Espagne, les ducs d'Orléans» d'Alençon et de Bourbon. Les Archives nationales et celles de la Loire- Inférieure conservent ces pièces.
Il se présente dans le mode de rédaction des lettres de confédération, deux cas distincts : ou bien l'acte est à suscriptions multiples, ou bien il émane du seul duc de Bretagne. Dans le premier cas, le document rédigé sous une forme unique, comportait autant d'expéditions qu'il y avait de parties c on tr ac tantes, et nous savons une pièce qui existe encore dans trois dépôts d'archives différents : c'est le traité d'Amiens entre les ducs de Bedfort, de Bourgogne et de Bretagne '. Dans le second cas, le pacte donnait lieu à la confection de deux ou de plusieurs lettres distinctes, passées les unes au nom du duc de Bretagne, les autres en celui de ses cocontractants. Calquées les unes sur les autres^ ces lettres ne différaient guère que par les suscriptions et les souscriptions. Le Trésor des Chartes de Bretagne nous a gardé plusieurs de ces traités au nom de princes étrangers, dont nous avons retrouvé la contre-partie bretonne dans des archives étrangères a la Bretagne K Une de ces lettres, au nom de Jean V seul *, et destinée au comte d*Alençon, est restée dans les archives bretonnes â l'état d'expédition originale encore scellée, mais non signée, bien que la signature soit annoncée; on peut admettre qu'un autre exemplaire signé fut remis au comte d'Alençon. Tel était aussi, sans doute, l'état du traité du 20 avril 1480 avec le roi d'Espagne, autrefois conservé à la Chambre des comptes de Bretagne, mais dont nous n'avons plus qu'une copie moderne.
Tous les actes â suscriptions multiples sont scellés sur double queue ; parmi ceux à suscription unique, les uns sont scellés sur double, les autres sur simple queue : les derniers dérogeant sous ce rapport â la règle générale. Malgré cette différence extérieure, tous ces documents ne sauraient être séparés, car, outre la communauté d'objet, ils ont entre eux comme caractères communs, Vannonce du sceau et le mode de signer J^Aan, caractères spéciaux aux actes semi-solennels.
Rappelons que les deux pièces scellées du sceau équestre, et celle munie du même sceau avec le type de majesté en contre-sceau, dont nous avons parlé (ci-dessus p. xlix), sont des traités avec le duc de Bourgogne.
C*est encore parmi les traités d'alliance qu'il faut placer la seule lettre de Jean V qui semble olographe, lettre dans laquelle on rencontre des formules peu usitées; la présence de ces formules ne contribue pas moins que les caractères paléographiques du document à faire admettre l'hypothèse relative au personnage qui l'a écrite ^.
Traités de paix et de commerce. — Les actes de Jean V ne nous offrent que quatre traités de paix passés en son nom : avec le dauphin, le 2 juillet 1417; avec le duc d'Alençon, le 19 février 1432 ; et, les 5 et
1. Nous visons les archives de M. le duc de la TrémolUe et la collection Leber à la bibliothèque de Rouen, qui renferment chacune un de ces traités. Cf. p. xxi.
2. 17 avril 1423. *- Originaux aux Arch. de la Lotre-lnf. et du Nord. D autre part, Rymer dit avoir publié ce traité ex originalif original qu'on retrouverait sans doute encore en Angleterre.
3. Lettres de La duchesse d'Orléans du 17 mai 1408, contre*partie des lettres de Jean V du i^rmai 1408 (V. n« io3i et note) ; -^ 4 sept. 1408, lettres du comte d'Armagnac (Ar. L.*lnf., £ 181 ; anc. L. O. 45) correspondantes à notre no 1041, du 29 sept 1408 ; — 23 avril 1410, lettres de Jean, comte de Clermont (Ar. L.*Inf.. E 181 ; anc. L. D. 17}, identiques à notre n* 1095, daté du même jour; — 12 et 18 janvier 1440, lettres de Charles, duc de Bourbon (Ar. L.-Inf., B, Invent. Tumus Brutus n*' 438 et 439), contre-partie de celles de Jean V, du 18 janvier 1440*
N« io
5. N« io3i (t** mai 1408}. Cf. la note qui accompagne cet acte.
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s5 mars 143a, avec le roi <ie France. Ces deux dernières pièces sont des originaux présentant tous les caractères des lettres semi-solennelles : double queue, cire rouge, annonce du sceau, signature Jthan. Le traité de 1417 est à Tétat de copie et celui du 19 février 143a a été publié par D. Morice.
En fait de traités de commerce, il ne nous en est resté que deux avec le roi de Castille, et encore ne soot'Ce point des originaux, mais des transcriptions de 1456. Contrairement à la règle, ils sont signés Par le due, et un seul nous fournit l'annonce de la signature et du sceau. Les originaux de ces traités étaient-ils scellés sur double queue ? On peut le supposer, mais la preuve en fait défaut.
Trêves. -* Peu communes également sont les trêves dont les instruments nous soient demeurés. Les deux avec l'Angleterre > doivent exister encore en original dans les archives de ce pays, mais nous ne les connaissons que par les Fœdera de Rymer et la reproduction que D. Morice en a faite d'après cet auteur. Une autre, de 1422, est visée dans les contre-lettres ratificatives des citoyens de Bayonne, du 1 1 septembre 1422 >.
Nous savons cependant, du moins pour deux de ces documents, qu*ib étaient scellés en cire rouge sur double queue : « Sub magno sigillo de cera rubra pendente a cauda pergamenœ^ > ajoute Rymer après avoir publié l'acte de 1407 ; « lettre patente escruite en pargam et sagerade xn pendent ab cere vermelhe dou saget doudit sf duc^ ■ disent les lettres des habitants de Bayonne.
Les pièces dont nous parlons étaient à suscription unique, mats à Tinstar de beaucoup de traités d'alliance, elles comportaient une contre-partie remise au souverain breton : témoin Tacte du 1 1 septembre 1422, que nous venons de citer ; témoin encore des lettres originales du roi d'Angleterre, du 1 1 juillet 1407 *, c'est-à-dire de même date que celles de Jean V qui leur correspondent.
Les trêves d'ailleurs ne se présentent pas toutes à l'état d'actes émanés directement du prince ;^ elles affectent également la forme de traités passés au nom des ambassadeurs des souverains cocontractants.
Comtrb-lettrxs. — Il faut encore ranger parmi les actes semi-solennels les contre-lettres, dont le caractère conventionnel n'est pas douteux. Un original, du 7 mars 1432 ^, présente tous les traits des documents iiir double queue. Des contre-lettres du 28 octobre 1436, publiées par D. Morice, devaient également être seèllées de la même fiiçon ; nous n'en voulons pour preuve que cette note de l'éditeur : « Et sur le reply est escnpt. ■ Le mode de signature, il est vrai, n'est pas indiqué, mais le sceau est annoncé.
Ar. Loire-Inf., E 121 ; anc. N. H
4. Ratification par Jean V des lettres du 7 janvier précédent, par lesquelles le roi d'Angleterre lui avait donné le comté de Poitou (Arch. nat, J 244 >).
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mentatioa de la lettre initiale, mots écrits avec luxe, c'est-à-dire en gros caractères^ en tête et dans le corps de la charte. Dans les titres de la troisième classe, l'apparence est tout autre. Le parchemin affecte toutes les grandeurs, suivant la longueur du document, et dans les pièces de comptabilité, il est souvent réduit à une bande étroite. La marge de gauche, moins accusée que dans les lettres solennelles, est cependant encore assez ample dans les mandements, mais la marge de droite, sauf de rares exceptions, est complètement supprimée. Le J initiai, noir ou légèrement ajouré, n'atteint plus que des proportions modestes; fréquemment agrémenté d'un paraphe à chacune de ses extrémités, il est rarement orné <. Les dernières lettres du mot Jehan^ par lequel débute l'acte, et la première lettre de l'adresse sont un peu grossies ou agrandies, mais dans le corps du document tout est serré et uniforme. En résumé, la plus grande simplicité dans l'ensemble.
Le caractère externe fondamental des mandements, c'est le scellement sur simple queue. La fente horizontale qui produit cette queue, s'étend d'ordinaire jusqu'au tiers environ de la feuille de vélin, ou plus exactement jusqu'au milieu, abstraction faite de la marge. Sa largeur varie de ao à 3o millim. Jusqu'en 1409, la chancellerie ducale se servit fréquemment de signets, d'un module de 10 à la millim. Dans ce cas, il était d'usage constant de pratiquer deux courtes incisions horizontales à l'extrémité de la queue ; on obtenait ainsi une lanière à trois branches, et le sceau était appliqué sur la branche médiane. Pour le seul signet postérieur à 1409 que nous connaissions (22 novembre 1416), on a procédé autrement ; la queue, qui a a5 mil. à sa naissance, va en se rétrécissant jusqu'à 12 mil., et son extrémité a encore été repliée sur elle-même avant l'apposition du cachet 2.
Outre la queue destinée à recevoir le sceau, les mandements en ont une autre très étroite, pratiquée audessous de la première, et s'étendant sur toute la largeur de l'acte jusqu'à la marge. Cette contre^queue, souvent arrachée à sa naissance, mal protégée qu'elle était par sa ténuité, a l'aspect d'une attache en parchemin. Nous pensons qu'elle en avait aussi le rôle. Il n'est pas rare en cSei-jie trouver au dos des pièces l'empreinte^ parfois très nette, du sceau qui a servi à les sceller. Cette empreipte n'a pu se produire qu'à la condition que l'acte ait été plié dès le principe, alors que la cire était encore assez fraîche. De là, on doit conclure que les mandements étaient expédiés fermés, et la lanière dont nous parlons était destinée à maintenir les plis ; elle devait être simplement enroulée autour de l'acte, mais non scellée elle-même, car jamais nous n'y avons observé de traces de cire. Quoique la contre-queue soit spéciale aux lettres de la troisième classe, nous en avons cependant remarqué une sur une charte à double queue * ; elle est insérée au bas de la pièce à travers le repli et affecte la forme d'une double queue. Citons encore comme exceptionnelle, une contre-queue de 7 mil. passée à la partie supérieure gauche d'un document autrefois scellé sur lacs^.
Dans la classe qui nous occupe, la cire est constamment rouge ; nous ne connaissons aucune exception à cette règle.
Le sceau équestre n'a été apposé sur aucune lettre à simple queue ; mais on y rencontre les types de majesté concurremment avec les sceaux armoriaux, et presque aussi souvent qu'eux. Quant aux signets, ils
1. Sur le nombre considérable de mandements originaux qui nous sont parvenus, il n'est pas étonnant que quelquesuns présentent des traces d'une ornementation plus ou moins accentuée de la lettre initiale. Nous ne pouvons les mentionner tous ici. Notons cependant les jolis entrelacs du J d'une sauvegarde (3 mai 1430) et la demi-fleur de lys accostant le J sur deux pièces des i3 avril 1406 et 7 février 1407.
2. Nous avons aussi remarqué ce repli exceptionnel de l'extrânité de la queue, avant Tapplication de la cire, sur deux actes scellés comme les mandements ordinaires (n** i336 et i4i5).
avril
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n'ont été d'un usage régulier que pendant un temps assez court, ainsi que nous aurons occasion de le dire ailleurs.
I 2. — Formules des mandements
Formules divsrsks. — En diminuant d*importance au point de vue de l'aspect, du soin de l'écriture, du scellement et du sceau, les actes de la troisième classe s'amoindrissent également sous le rapport des formules. L'Invocation disparaît tout à fait ; on ne rencontre plus le Préambule que dans des cas très rares, et encore est-il fort écourté. Les autres formules subsistent d'une façon générale, mais à part les titres ducaux et le dispositif, qu'on trouTe toujours, on constate fréquemment la suppression tantôt de l'une, tantôt de l'autre de ces formules, suivant l'objet du document.
Comme dans les catégories précédentes, les titres ducaux se présentent sous les deux formes que nous avons signalées (ci-dessus p. xxxiv), avec ou sans la formule par la grâce de Dieu^ suivant la date de la pièce.
Nous avons noté, comme un des principaux caractères des lettres scellées sur lacs et sur double queue, l'adresse générale : A tous ceux. On ne saurait établir de règle à ce sujet pour les actes a simple queue. Gomme ils sont d'une très grande diversité, l'adresse varie suivant leur objet, et ce n'est qu'en les étudiant à ce point de vue, qu'il sera possible de déterminer la forme habituelle de l'adresse pour telle ou telle catégorie de documents. On peut dire cependant que l'adresse spéciale est de beaucoup la plus fréquente ; elle est nécessairement fort variée et vise toutes les classes de fonctionnaires: capitaines, sénéchaux, gens des comptes, receveurs, pour ne citer que les principaux. Mais l'adresse générale est habituelle dans certains genres de mandements, ainsi que nous aurons occasion de le noter. Enfin parfois l'adresse fait totalement défaut. Il est même une nombreuse classe de pièces, celle des quittances, où le manque d'adresse est constant au point de constituer un des caractères de ces actes.
Le Salut est naturellement absent quand l'adresse n'existe pas; même quand elle existe, la salutation est quelquefois supprimée. Toutefois il n'en est ainsi qu'accidentellement, et l'on ne peut dire qu'on en usftt habituellement de cette façon avec telle ou telle catégorie d'officiers.
Nous ne reviendrons pas ici sur ce que nous avons dit, à propos des actes solennels, de l'importance de VExposé. Il en est généralement de même dans les titres de la troisième classe, notamment dans les pièces judiciaires, où le résumé des débats antérieurs et de la requête motivant le mandement ducal constitue la partie intéressante du document. La formule notificative : Savoir faisons que^ habituelle aux chartes sur lacs, est beaucoup moins fréquente dans les actes à simple queue. Il n'est pas rare que l'exposé soit supprimé ; cette particularité se présente surtout dans les pièces comptables.
Le plus souvent dans les lettres de la troisième classe, le Dispositif débute par la formule : Pour ce est il que nouSf ou Pour quoy nous^ pour finir par les formes impératives : Si vous mandons et commandons (de beaucoup la plus fréquente), ou bien : En vous mandant et commandant, ou encore : Vous mandons et commandons^ abstraction faite de l'adverbe Si *.
La formule relative à l'intervention du Conseil, commune dans les titres sur lacs, se fait plus rare dans ceux â simple queue. De même en est-il pour les clauses de réserve. Par contre, les formules comminatoires, très rares dans la première classe, sont fréquentes dans la troisième : « A paine de mil escus d'or ; — sur
X. Dans ces formules, comme dans beaucoup d'autres textes du moyen Age, si a une valeur purement adverbiale et .lépond exactement à ainsi,
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paine de nos grosses amaades ; — 1^ la pâme de dias mil marcs- d^of| a novs et s nostmdi chambellao ap* plicables par moitié, etc. <. a
Mais une formule spéciale aux actes a simple queue et qui tient à leur essence, c'est la jussiony c'est-â-dire l'ordre, le mandement proprement dit. La jussion revêt un caractère plus ou moins impératif, suivant l'importance ou la gravité des cas ; il y a même des lettres qui en prennent lé nom : c'est quand le souverain au nom de qui sont expédiées ces lettres, enjoint d'en observer d'antérieures qui ne l'ont pas été, ou l'ont été mal ou incomplètement. L'adverbe expressément joint aux termes habtenela ; 5Ï vous* mamiottSs ou^ encore au verbe plus exceptionnel enjoignons^ est la forme la. plus simpk de jussiea. Kxpressémenê est de tempa k autre remplacé par le mot étroitement^ ou par les locutions adverbiales : irèS' acerie»^ très êSi9Hf£temient K Les termes: t Vous mandons que sans aucune difficulté ou refus; — Vous m^n^n% vigoureusement et sans déport > » sont encore des formules impéitativee qu'on rencontTe dans k dispositif On peut regarder comme des formules du même genre les expressions assex communes : Si gardêf fue em- oe< fiait faulte ; •*• Et vous en imposons silence perpétuel.
Les formules de validation font défaut dans les mandements. Cela tient à tour nature même. En effet, en étudiant ces formules à l'occasion des actes scellés- sur lacs» qous-avona-vu que la principale était relative à Iz perpétuité^ et conçue en ces termes: « Pour valoir en perpétuel» » Or, si la. perpétuité est un des caractères fondamentaux de ces actes, par contre le propre des lettres à simple queue est l^temporanéité. N'ayant qu'un intérêt de circonstance, ces documents n'avaient pas le mtoe besoin d'être validés par une formule spéciale.
La ratification^ sous sa forme habituelle : Car ainsi le vouions eê nous pltnst^ ne manque généralement pas, et peut être considérée comme aussi fréquente ici que dans les chartes de la première dasse.
ÂNNONCB DB LA siGNATURB BT DU scBAu.— En thèsc générale, le sceau et la signature ne SQPt point annoncés dans les mandements. Uannouce n'étant en somme qu'une formule de validation, son absence habituelle peut s'expliquer par le caractère temporaire de ces actes. On trouve cependant deux catégpries peu nombreuses de lettres, dans lesquelles Tannonce du speau et parfois de la signature est relativement fréquente. Ces lettres, que leur mode.de scellement sur simple queue doit faire classer parmi les mandements p.rojgrement dits, e^ dijSèrent d'ailleurs à divers titres. Outre, qu'elles sont pourvues de l'adresse génénil<% des chartes des deux premières classçs, elles n'ont rien d'impératif quant à leur objet: ce sont d'upe p^art, certaipes lettres de pro<;ur9pon» et d'autre part», quelques obligations contractées par le duc, ou des ^prom^fses f(|ites par lui dans, des circpnstance^ assez solennelles. £,n dehors des^tégories 4p lettres que nou^ venons de spécifier, il est facile de compter celles où le sceau, est japnoncé. Nous n'en, copoaissons.que sept.sui: p^ de 600 actes de la.ti-toisième cUs$« parvenus in extenso jusqu'à nous ^. C'e$t. trient pipi^ coaime.Qn U. vpi^
1. 3 sept. 1431, 24 avril 1441 ; — 17 nov. 1437; ~ 28 mai 1440.
i3 mai 1436, etc.; -* 16 nov
4. « En tesmoin de ce nous avons fiait mettre nostra seel à ces presontesr > <ss février «410 et la {uillfe 141 1) ; ^ « Donné sQubz nQstre seau» 9 (^ sept. 141 3); — c Donné soubz nox sesMlaet signes manuelx^ » (3o déc I4a8); — « En tesmoign de ce nous avons signé ces présentes de nostre main et fait seeller de nostre seel, » (2 juillet 1437). Dans ces 5 exemples la mention du sceau est vague ; dans les deux suivants, elle est plus précise : c Tesmoing ceste quictancc signée de- nostre main, et seellée de nostre signet ; — Donné soubz le signet ordonné au fait de noz finances avec nostre seing manuel, » (3o sept, et 20 oct. 1408). Sur ces 7 exemples, 5 sont du début du règne, ef l'acte de 1428
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En réiiiiDé, nalgré quelqfOR «seeptiofis dan» tes différentes séricsy îl est éc rdgle d^annoiicer le sccmi dans les deux ptÉmièKS dasses., et de oe pas l'amlOBcer dans la troisième.
Dates. — Très rarement la datede liêti fait défiiat. Nous ttnvoyons du reste pour la façon d'exprimer le^ différentes dates à ce que nous avons dit plus haat (p. xxxviii). Notons seulement ici, domme particulière aut mandements, l'absence, d'ailleurs fort peu commune, du mot ville devant le nom de cités importantes comme Rennes et Nantes *, et le manque à peu près absolu de l'expression l'an de grâce. Le plus souvent, pour dater les mandements, on exprime le millésime, la dizaine et l'unité en lettres, et en chiffres romains les cen-v taines, sous les diverses formes : cccc, iiii^, iui<^ '•
Signature. — Le seing ducal ne faisait jamais défaut dans les classes précédentes : il n'en est pas de même dans celle-ci. Habituelle dans certains genres de documents, sans y être cependant d'une constance absolue, la signature est au contraire le plus souvent supprimée dans des pièces de natures différentes. Nous nous contenterons de noter ici que la signature manque d'ordinaire aux lettres de justice, nouS réservant de revenir sur ce caractère dans l'étude des actes de cette classe considérés suivant leur objet.
Dans les mandements signés, la signature ducale consiste en ces trois mots : par le duc, comme dans les titres scellés sur lacs. Nous avon^ déjà cité comme exceptiofihelles, sous le rapport de l'annonce du sceau, certaines lettres d'obligation et de procuration; trois d'entre elles sont signées Jehan, ainsi que les documents de la seconde classe. On doit considérer plutôt comme des bizarreries que comme des exceptions â la règle générale, les signaturesde cinq quittances originales, signatures obtenues par l'association des deux signai tures usuelles de Jean V, ou par la répétition de l'une d'elles '. En effet, il nous est resté un très grand nombre de quittances ducales; et, ces pièces presque toujours signées, le sont, comme les autres lettres à simple queue, sous la forme : Par le duc.
Souscriptions. — Dans les actes que nous avons étudiés jusqu'ici, les souscriptions étaient placées sur le repli du parchemin ;ceux dont nous nous occupons n'ayant pas de repli, les souscriptions sont transcrites à la suite du texte, mais avec un blanc suffisant pour les séparer nettement du corps de la pièce.
Gomme dans les actes scellés sur les lacs et sur double queue, on rencontre à cette place dans ceux â queue simple, les formules : c t^ar le duc, de son commandement, » et « Par le duc, de son commandement et en son Conseill ; » mais l'expression : de son commandement, est souvent supprimée. On n'a plus alors, suivant les cas, que : « Par le duc ; — Par le duc, en son Conseil ; ^ Par le duc, à la relacion du Conseil, n La formule : « Par le duc, tenant les générales assignences » est spéciale â un genre de lettres dont nous aurons occasion de dire quelques mots. « Par le duc, es requestes de son parlement ^ •, correspond â une formule
est d'une fiicture exceptionnelle. — Nous ne comptons pas, et à dessein, un Cdnà\n ùoinbre de matidements portant l'annonce de tel sceau en Pabsence de tel autre, parce qu'alors ce n'est plus Vimnonee dm sdsaa qui èat en jeo, mais rexpiicadoa d'una anomalie relativement au sceau employé.
sept. 1405, 20 février
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analogue, que nous avons signalée à propos des actes solennels. Les formes suivantes : « Par le due commandant ; •- Par monseigneur le duc, de son commandement <, » sont tout à fait exceptionnelles.
Les témoins interviennent moins souvent dans les actes à simple queue que dans ceux sur lacs ; l'importance relative des uns et des autres explique suffisamment cette différence. Pour le cas où des témoins sont mentionnés, nous ne pouvons que nous en référer à ce que nous avons déjà dit ', relativement à Tordre de ces témoins et aux expressions qui précèdent et qui suivent leurs noms. Les règles sont les mêmes.
Le nom du secrétaire termine le mandement.
I 3. — Objet des mandements
Les actes sur simple queue étant de beaucoup les plus nombreux et surtout les plus variés parmi tous ceux de Jean V, leur classement n*est pas sans présenter quelques difficultés. Toutefois un des premiers documents émanés de la chancellerie même du duc a singulièrement facilité notre tâche. Nous analysons, sous le n* a du présent recueil, une ordonnance passée au nom du duc de Bretagne et du duc de Bourgogne, son tuteur, le i3 janvier 1404. Cette pièce réglemente Thôtcl du jeune souverain et en général l'administration de son duché. Comme elle a été éditée par les Bénédictins, nous ne Tarons pas reproduite in extenso. On y lit ce passage ' que nous transcrivons d*après Toriginal : « Nulles lettres de justice^ d'office^ de finance^ de dons ou autres semblables ne se scelleront se non des seaux ou seel que le chancelier portera. » Cette classification des actes en lettres de justice, d'office^ de finance et de dons, nous a semblé fort naturelle ; elle présente en outre un double avantage : d'abord d'émaner de la chancellerie du prince dont nous étudions les actes, et conséquemment de. ne pas encourir le reproche d'arbitraire qu'on aurait pu lui adresser si elle eût été imaginée par nous ; ensuite, d'embrasser la presque totalité des mandements de Jean V.
La répartition des lettres de la troisième classe sous les quatre chefs sus-relatés est naturelle, disionsnous ; en effet, quoique toutes ces lettres aient plus ou moins le caractère mandataire^ nous avons cru trouver à chacune des subdivisions indiquées par Tordonnance de 1404, quelques traits spéciaux les diversifiant entre elles dans la forme, en même temps que leur objet était lui-même différent.
Nous étudierons donc successivement les lettres de justice, d'office, de finance et de dons. Nous parlerons ensuite de certaines lettres n'ayant pas ce caractère mandataire qui convient aux précédentes, et que nous qualifions de lettres d'attestation ; enfin des ordonnances^ qui, sous divers rapports, constituent une catégorie à part.
LxTTRxs DE JUSTICE. — Nous u'étonnerous personne en disant que les lettres de justice étaient fort variées. La procédure du moyen ftge avait tant de ressources pour prolonger les procès que les instruments de ces procès étaient très divers. Nos actes nous permettent de le constater, du moins pour le civil. Quant au criminel, nous sommes fort pauvres en documents de ce genre : cinq ou six mandats d'arrêt, autant d'ordres d'élargissement, un mandat d'exécution ; et encore, à part une ou deux, ne connaissons-nous ces sortes de pièces que par les registres de la chancellerie, qui sont d'ailleurs muets sur les formules. La pénurie de œs documents tient sans doute moins à l'expédition plus rapide des causes criminelles (ce serait peut-être calom-
Il se trouve dans D. Mor. Fr, lï
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aier le XV* siècle^ en tout cas en médire) qu'à la perte des archives anciennes des cours du duché. Rappelons pour mémoire les rémissions, les plus intéressantes des lettres criminelles, et dont il ne nous est resté également qu'un petit nombre de spécimens. Nous en avons déjà parlé plus haut (p. xlvi), parce qu'elles étaient scellées sur lacs.
Les registres de chancellerie de Jean V nous ont conservé un certain nombre des noms que, de son temps, on donnait aux lettres de justice émanées du prince : Debitis, — proceix des assignences^ — relieyements ^apeaUf — remuSj — sauvegardes, — lettres d'estaty — de soursse main, etc. Ces dernières, que nous appelons maintenant lettres de main-levée, avaient leur contre-partie dans les mandements de main-mise. Joignez à cela les lettres d*ajoumement, d'évocation, de surannation, de révocation, de cassation, de jussion, etc. etc. Nous ne saurions parler, même sommairement, de chacune de ces sortes de lettres, définies d'ailleurs dans les ouvrages de jurisprudence, et dont quelques-unes sont à peine représentées par un ou deux spécimens dans notre recueil ; cela nous entraînerait au delà de toutes limites. Nous nous contenterons d'indiquer aussi brièvement que possible les traits essentiels les plus importants des actes judiciaires en général, nous réservant d'insister sur deux ou trois types de lettres qui offrent des caractères spéciaux.
L'adresse : A tous ceux, est très rare dans ces actes «. L'adresse spéciale vise les officiers de toute sorte des diverses barres du duché. Dans la majorité des cas, ce sont les sénéchaux, les alloués, les procureurs qui sont mentionnés en tête des mandements ; mais on y trouve aussi le président et juge universel de Bretagne, le procureur général, les baillis de Cornouaille, de Léon et de Tréguier, le prévôt de Nantes, les sergents, etc. Citons encore l'amiral et le maître des monnaies, qui ont parfois à connaître de causes con« cernant leurs offices ou leurs subordonnés.
C'est par leurs titres et point par leurs noms de fÎEimille que les justiciers sont généralement > désignés au commencement des lettres. Cependant, d'après les rares mandements qui nous restent, adressés au président de Breugne, il semblerait que pour lui il y eût dérogation à cette règle >.
Nous avons déjà noté que certains genres de mandements, ceux de justice en particulier, étaient fréquemment dépourvus de signature. Il n'est point d'actes, en effet, où le seing ducal fasse aussi souvent défaut que ^dans ceux-ci. Il y en a certainement la moitié auxquels manque ce signe de validation ; et cette proportion est encore beaucoup plus considérable pendant la première moitié du règne.
Les ajournements présentent une particularité digne de remarque. Ils sont adressés « au premier sergent sur ce requis. » Or, le duc, en donnant ses ordres à ces fonctionnaires, leur parle constamment au singulier : « Pour quoy tox mandons et commandons ; — Nous te mandons et commandons*. » Bien d'autres mandements ne sont adressés qu'à un seul personnage, parfois même à de modestes receveurs de petites chfltellenies, mais jamais, sauf dans le cas présent, le duc ne tutoie ses officiers K
Les lettres de sauvegarde données par Jean V ont dû être innombrables. Si Ton songe que, dans l'espace
1. U n*y a gaire que \e% sentences émanant du duc qui fassent dérogation à la règle. Presque toujours ces actes, peu nombreux du reste, ou bien ont l'adresse générale : A tous ceux (27 sept. 1420, 16 juillet 1432, ^b sept. 1440), ou bien sont complètement dépourvus d'adresse (23 sept. 1405, 7 oct. 1420 (n* 1456), 14 avril 1439, etc.).
a. Les rares exceptions à ce principe sont, pour U plupart, du commencement du règne: < A G. Deelin, sénéchal de Nantes (7 avril 1407) ; — à E. de Kerozeré, sénéchal de Broerech (26 mai 1414), » etc.
3. « A Bernard de Kaerorcunff, nostre président {17 mai 1406) j — à Yvon de Kerozeré, nostrs président (i5 oct. '424) ; — à nostre bien amé et féal conseiller maistre Pierres de l'Ospital, nostre président (14 mai 1438 et 2 1 janvier 1 440).»
4. 9 sept 1429, 16 mai 1432 ; — 9 juin 1412, 18 juin 1414, 7 sept. 1438.
5. Cette particularité n'est d'ailleurs pas spéciale à la chancellerie bretonne ; on en usait de même à celle des rois de France. Dans un mandement émané de Gilles de Bretagne, fils de Jean V, ce prince tutoie également un sergent auquel il s'adresse (Arch. du Hallay-Coêtquen, C14, 8 janvier 1440).
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de quatre mois et demi, il en délivra i5o environ, on voit quel chiffre oa atteindraîc fKmr 36 «ns 4e tégfiit^ en admettant que la proportion eût toujours été la même. Néanmoins, ea dehors d« registre de chaaœlletèe de Tannée 1407, qui ne fait que relater ces 1 5o sauvegardes» il ne nous esc resté qu'iiae dîsaîae de ces ietcres dans des archives monastiques ou seigneuriales. Leur caractère essentiellement transitoire expHqteen partît la perte de ces actes ; d'autre part, comme ils étaient donnés le plos souvent en fivear de personnes de condition moyenne, ils n'avaient généralement pas la ressource, pour échapper à la destruction, de rencontrer^ comme dans les abbayes et les châteaux, un chartrier pour les recueillir.
L'exposé des sauvegardes commence par une sorte de préambulci formule excessivenient rare, avoaa^MNis dit, dans les actes à simple queue. Cette formule semble» du reste, limitée à deux ou trois types» suivam le caractère des personnages mentionnés dans la pièce : «Combien que généralement ioêif nof esters ei JerWteurs soint, de nos droiz royaux et duchaux, souverainetés et noblesces en nof proieccion, aeurté et gcae^ raie sauvegarde * ; — combien que généralement en nostre duché, de noz droia royaulx et prérogatives, noc serviteurs et auxi toutes femmes veufves soient en noz protection et sauvegarde *; — combien que en gênerai toutes gens de saincte église^ avec leurs bénéfices, en nostre duché, soient de nox droiz... en noz protectioa, seureté et sauvegarde*. »
Dans les sauvegardes, le dispositif relate toujours Tobligation pour les officiers, si les parties le requièrent» d'exhiber des preuves palpables de la protection du souverain : « Et à greigneur appat^ssaace d*ioeUe» et affin que aucuns n'en puissent ou dolent ygnorence prétendre, mectez ou dictes mectre^ se requis en estes» pannonceaux ou escuczons de noz armes es huis, portes, maisons, manoirs et habitacions du supplient. » Telle est cette formule, dont les termes varient peu, et qui ne £Eiit point défont.
Un autre genre de lettres de justice qui mérite une mention particulière, à cause de ses formules spéciales» ce sont les lettres qualifiées dans le rostre original de chancellerie du nom de jproceix des assignences^ ou de proceix de davant les assignences ^. Ces documents, dont il reste plusieurs originaux dans le fonds de Penthièvre, offrent des particularités qui les distmguen^ non seulement des actes de la troisièaie classe en général, mais même des autres lettres de justice. Ils sont d'ailleurs faciles à reconnaître à la formule spéciale» à laquelle ils doivent leur nom, et qui se trouve répétée deux fois; d'abord dans la date : « Donné â noz générales assignences tenues en nostre ville de... le.. ^ ; * i> puis dans la souscription : « Pftr le duc» à la relacîoa du conseill tenanz les générales assignences *. •»
Si le manque de la signature ducale, constant dans ces actes, est une particularité qu'an retroove dans beaucoup d'autres lettres de justice» on peut noter l'absence de toute adresse comme iq>éciale aux procès des assignences; la formule notificative: Savoir faisons^ suit immédiatement les titres ducaux. Après k 8ou»> cription caractéristique que nous avons relatée» on ne trouve jamais de noms de témoins. Le personnage qm contresigne la pièce n'est point un secréuire dont on rencontre habituellement le nom au bas des lettres de chancellerie ; c'est ordinairement * un notaire d'une cour particulière du duché. Enfin, deux de ces actes sont datés d'une façon surannée : « Le mardi prochain après Ui S. Marc ; •— le ntrdi après Cantate^. « Cet ensemble de caractères fait des « procès des nâiigùences » une classe de documents tout ft fkit ft part.
avril 1406 et 20 mai
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LvTTikES »*omcB. — Ce» lettres dont U aous reste encore un asses grand nombre, ne sont pas très variées ; eUta ne conaprennent guère que les pouvoirs ou retenues^ \t% procwéUiom et les commissions.
Le non de pouvoirs définit sufi&sammcnt l'objet des premières de ces lettres; quant au terme de retenu» qu'oflk rencontre fréquemment au XV^ siècle, il est exactement synonyme du mot pouvoirs et n'implique pas, cooHn^ au sens nooderne, une idée de continuation. Dan& ce dernier cas, on disait plutôt une maintenue ou une confirmation.
Les pouvoirs s'appliquent aux diverses classes de fonctionnaires, soit aux justiciers, tels que : sénéchaux, alloués, procureurs, avocats, sergents; soit aux officiers de toute sorte : connétables, capitaines, conseillers, auditeurs des comptes» secrétaires, receveurs et miseurs des villes, receveurs des domaines ducaux, receveurs des terres seigneuriales tombées en rachat ou en main-mise, etc. Il ftut joindre aux précédents, les officiers de l'hôtel du duc : chambellans, maîtres d'hôtel, maicres des requêtes de l'hôtel, argentiers, physiciens, échan- SOBS, pannetiers, pourvoyeurs, écuyers tranchants, écuyers d'écmie, etc. ; ceux de l'hôtel de la duchesse et
do rhôtel des enfhnta : écuyers ou. msséours^ damoîselles, filles de chambre, etc., etc. Cette énumératioa, quelque incomplète qu'elle soit, peut donner une idée du nombre de lettres de retenue que dût expédier la chancellerie de Jean V pendant une période de près de quarante années.
Les pouvoirs ont toujoura fadresse générale. L'exposé, du Inoins pour les fonctions plus élevées (capitaineries, recettes, etc.), relate souvent parmi les considérants, la loyauté et les services : « Nous, a plain confians de la loiauté, couraige et bonne deligcnce de nostre bien amé et féal chevalier et chambelan Jehan de Lannyon ; — confians de» sens, loyauté, prodommie et bonne diligence de nostre amé Guillaume Durdos, > dit Jean V, en commettant le premier à la garde du Croisic et le second à la recette de Rennes ^. Dans le dispositif oo remarque parfois un véritable bixe de formules d'intronisation : « Avons commis, institué, establi et ordenné. » IH>ur les capitaineries, la lettre mentionne le serment prêté sur les saints évangiles, par le nouveau promu, de garder fidèlement la place, de n'y point laisser entrer plus fort que lui, et de la remettre à toute réquisition du prince *.
Les procurations, qu'on peut considérer comme des pouvoirs pour un cas déterminé, ont avec ceux-ci les plus grandes analogies de forme : même adresse générale, souvent mêmes considérants. Ces documents doivent parfois â l'importance de leur objet ce caractère, que nous avons signalé plus haut (p. lviii) comme exceptionnel dans les actes à simple queue, l'annonce du sceau : « En tesmoign de ce, nous avons fait meictre nostre seau à ces présentes > ; » et même de la signature : a Tesmoign ces présentes signées de nostre main et scellées de nostre petit seel de nostre chancellerie ^. 9 Nous avons cité aussi (p. lui) deux procurations, auxquelles leur très grande importance a fait attribuer un accroissement de solennité extérieure par l'opposition du sceau sur une double queue de parchemin.
Les commissions ne se rattachent qu'indirectement aux lettres d'office, et diffèrent notablement, du moins sur un point important, des lettres de pouvoirs et de procuration. Les dernières en effet sont munies de l'adresse : A tous ceux, tttndia que les premières ont plutôt l'adresse spéciale. Les commissions sont adressées tantôt aux justiciera, tantôt aux officiers comptables, et, suivant leur objet, elles empruntent leun formules soit aux lettres de justice, soit aux lettres de finance. De nombreuses commissions ont pour but des enquêtes, et ce sur les sujets les plus divers : aux justiciera le duc prescrira de s'informer d'un différend survenu entre
mai 1412, 4 nov. 1415, 7 sept. 1424» etc
4« 2 mai 1438.
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deux parties adverses, ou bien entre un particulier et ses officiers ; à des conseillers, â des gens des comptes il enjoindra de s'enquérir des pertes éprouvées par les fermiers d'un impôt, par les habitants d'une paroisse^ se plaignant d*étre trop imposés aux fouages et demandant un dégrèvement. Quelques-unes de ces lettres ont un réel intérêt pour l'histoire générale ^ ou pour l'histoire particulière des cités'. On trouve enfin des commissions prescrivant de véritables enquêtes de commodo et incommodOf suivant une expression moderne, mais qui rend bien notre pensée >•
Lettres de finance. — Ordonnances-mandats de paiement, décharges en suite de paiements effectués, quittances : telles sont les principales sortes de lettres de finance émanées du duc, auxquelles il faut ajouter les modérations et les prorogations de paiement, qualifiées par la chancellerie ducale des noms de : « rabat et grâce, — grâce et quictance, — respit et dilacion, — terme et respit. 9
Les actes de finance s'adressent naturellement aux officiers comptables : trésoriers et receveurs généraux du duché, trésoriers de l'épargne, gardes des petits coffres, gens des comptes, châtelains, receveurs particuliers des domaines, miseurs des villes, receveurs de tel impôt, de tel fouage. A rencontre de ce qui se pratiquait pour les officiers de justice, les destinataires des lettres de finance sont le plus souvent désignés par leurs noms suivis de leurs titres, sauf dans certains cas de collectivité, comme dans les décharges^ où les mandements sont adressés aux gens des comptes en général. On voit, par suite, que les lettres dont nous nous occupons ont une adresse particulière; Fadresse: A tous ceux^ est tout à foit exceptionnelle^. Nous avons déjà eu occasion de dire que les quittances étaient dépourvues d'adresse ; c*est un de leurs caractères spéciaux ^,
Dans aucun autre genre de documents l'exposé ne fait aussi fréquemment défaut. Pour les quittances, cette partie de l'acte manque toujours * ; dans les décharges, tantôt elle existe, tantôt elle est absente ; quant aux mandats de paiement, c'est plutôt au début du règne qu'ils en sont dépourvus. Par contre, les rabats aux adjudicataires sont nécessairement basés sur un exposé des motifs. Cet exposé est souvent fort intéressant â raison des causes alléguées par les fermiers pour expliquer leur déficit : hostilités diverses, des routiers, des Anglais ^, épidémies, mauvais état des récoltes, mutation des monnaies K
Dons et concessions. — Nous avons eu déjà l'occasion d'étudier, dans la classe des actes scellés sur lacs, certaines lettres de dons et de concessions ; il nous reste à en examiner d'autres scellées sur simple queue. Celleslà étaient baillées à perpétuité ; celles-ci par contre sont temporaires, soit que leur durée ait été déterminée d'une façon précise (deux ans, six ans, dix ans *), soit qu'elles aient été octroyées « durant le plaisir du duc ><*, » soit encore qu'il n'y ait pas eu lieu de limiter le temps, comme c'est le cas pour les dons en argent ou en nature.
z. Ordre d*enquéte à la suite de ravages des gens de guerre (3 déc. 1439).
s. Commissions pour indemniser les religieuses de St-Georges de Rennes, à la suite de démoUdons faites à leur couvent pour les fortifications de la ville (23 août I4a5, 10 février I435), etc.
3. 21 mars et 6 déc. 1407, 17 février 1409, fdéc. 1418, mai 1438, etc.
avril 1409, 23 mai i429t 26 mai
5. A titre d*exception, nous ne pouvons citer que deux quittances, lesquelles portent une adresse générale (26 avril
et f8 nov. 1409).
6. Sur les nombreuses quitunces qui nous sont restées, nous ne connaissons qu'une exception à cette règle (n* io63).
7. 3o oct. 1427, 3i mars et 20 nov. 1429, 17 avril 1431, 6 février 1435.
8. 3ooct. 1427; — x" mai 1429; — 3ooct. 1427, 6 juillet 1429.
9. 4 sept. 1419, 23 oct. 1428 ; — 9 juillet 1429, 4 déc. i43i, 23 nov. 1439 ; — 9 janvier i435.
juin et 19 juillet 1407, 20 juin 1408, etc
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La chancellerie de Jean V distinguait, on s'en souvient, les lettres de don des lettres de justice, de finance et d'office. Cette distinction nous l'avons maintenue, et elle a sa raison d'être ; mais il n*en est pas moins vrai qu'on pourrait à la rigueur rattacher la majeure partie des actes de don â ceux de finance ou à ceux de justice. Les faveurs octroyées par le duc étaient de toute nature, et par suite, leurs formules fort variées. Nous ne saurions donc donner ici des règles aussi précises que nous l'avons fait pour les catégories précédentes ; mais on peut dire d'une façon générale que, selon la prédominance dans une lettre de don de l'élément judiciaire ou de l'élément financier, elle revêt, suivant le cas, la forme d'une lettre de justice ou celle d'une lettre de comptabilité. Beaucoup même d'entre elles sont mixtes, en ce sens qu'elles s'adressent simultanément aux justiciers et aux receveurs. Le dispositif accentue d'ailleurs ce double caractère, sensible dès l'adresse ; d'une part, en effet, le duc mande aux justiciers de fiire respecter les clauses de la donation ; de l'autre, il enjoint aux receveurs d^effectuer les paiements et aux gens des comptes d'en décharger les receveurs.
Parmi les dons on peut citer les pensions attribuées aux officiers, l'abandon à leur profit de la clergit ou de la ferme des sceaux des cours particulières du duché, du produit des guets > ; — les allocations en argent dans un cas donné, en récompense de services rendus, à l'occasion d'un mariage, de pertes subies, pour la rançon d'un prisonnier de guerre ; — les dons en nature : bois de chauffage, vin d'Aunis *. La femme d'un écujer d'écurie est gratifiée de deux tonneaux de froment et d'un tonneau de vin, à propos de c sa gesine *. » Les dons d'étoffes et de fourrures sont excessivement fréquents, et notre publication ne relate pas moins de 80 lettres de ce genre. Toute la garde-robe du temps y est passée en revue, depuis les étoffes les plus simples jusqu'aux plus luxueuses .*■ drap blanc et noir octroyé à des moines, drap vert pré pour faire des petites manches, drap de Rouen ^, écarlate, soie, damas *, drap d'or raeamas *, drap cramoisi broché d'or â grands feuillages^, satin bleu figuré et broché d'or, velours cramoisi violet*, voilà pour les étoffes ; — agneaux noirs, écureuils, fouines, martres, martres zibelines *, martres de Prusse ><>, gris, vair, voilà pour les fourrures.
La franchise n'est qu'une forme spéciale de la donation, et vise les impositions les plus diverses : exemptions des droits de rachat et de vente en fiiveur des particuliers, remises des droits d'entrée, d'issue, de passage, sur le vin, le sel, accordées aux individus, aux villes, aux couvents. Nous avons déjà noté (p. xlv) la différence qu'on doit faire entre les franchises et les affranchissements : les franchises, exemptant des contributions indirectes qui frappaient à la fois les nobles et les vilains, éuient à simple queue, tandis que les affranchissements, exonérant les particuliers de l'impôt roturier des fouages, étaient scellés sur lacs.
Dans les lettres de dons et de concessions dont nous venons de parler, c'est le caractère financier qui prédomine ; mais dans d'autres, adressées plutôt aux sénéchaux et à leurs lieutenants, c'est le caractère juridique qui l'emporte. Les sénéchaux, alloués, procureurs paraissent ici, il est vrai, moins en justiciers qu'en officiers de police, mais les concessions où ils interviennent ne s'en rapprochent pas moins par leurs formules des actes de justice. Citons comme formant groupes : les permissions aux particuliers et aux couvents de
I. 3o oct. 142 1, 20 mai 1424, 10 avril 1480, etc. ; — [1429].
a. a5 mal 1442 ; — n** 663, 693, 939.
4. 26 janvier 1418 ; — 10 sept. 1427, déc 1436, 17 août 1437.
b. Damas noir à 6 1. 17 s. 6 d. l'aune dQpné à Guil. de Coedit pour sa robe de noces (10 sept. 1427).
II sept
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transférer les foires du dimaoche à un jour non férié *, « pour honneur et révérence de Dieu, > d^ le duc dans les considérants, et différentes autorisations relatives à la voirie : licence aux Cordeliers de Vannes d'ouvrir une porte, fermeture d*un chemin sur la requête des Jacobins de S. Aubin près Rennes, permission d'agrandir l'église S. Germain de Rennes en empiétant sur la voie publique, pouvoir aux habitants de Nantes de faire raser une motte qui gênait la défense de la ville K Diverses sortes de concessions avaient des noms spéciaux : les provisions, les « octroi, congé et licence » appelés parfois f ordonnances *, » et les « sauf respit et souffrance. »
Par les lettres de provision le duc enjoignait de laisser ceux pour qui elles étaient faites jouir de tel droit, de telle franchise,yii5^ii'â ce qu*il en eût autrement pourvu *»
Les octrois accordés aux villes sont curieux à plus d'un titre : et par leur exposé relatant les causes et le but de la concession (craintes de guerre, fortification des places), et par leur dispositif énumérant les marchandises et les denrées imposées, avec le tarif desdites impositions. Les lettres d'octroi s'adressent aux justiciers en même temps qu'aux capitaines des villes.
Les sauf-répits et souffrances pour rendre hommage au duc sont accordés le plus souvent â des veuves on à des mineurs. On peut croire que la chancellerie ducale eut souvent occasion d'octroyer des lettres de ce genre, si l'on en juge par le nombre de ces lettres relatées dans les registres*, mais il nous en reste très peu dans leur entier. Notre recueil ne contient en effet que trois documents de cette espèce *; ils peuvent toutefois servir de types. Notons seulement ici que ce sont des mandements à adresse mixte, c'est-à-dire qu'ils sont adressés aux justiciers et aux receveurs ^
Lettres d'attestation. — Nous réunissons sous ce titre diverses catégories de lettres à simple queue, que leur objet ne permettait pas de classer sous les chefs précédents. La plupart d'entre elles n'ont pas le caractère mandataire que nous avons observé jusqu'ici dans les actes de la troisième classe ; elles relatent, elles attestent des faits sans injonctions spéciales à telle ou telle catégorie d'officiers pour en assurer l'observation.
Il suit de là, tout d'abord, que l'adresse fait défaut dans ces documents, ou bien qu'elle est générale, et que le dispositif est le plus souvent dépourvu de la formule : « Si mandons et commandons, n
Les plus nombreuses et les plus importantes des lettres d'attestation sont incontestablement les obligations souscrites par le duc et les promesses faites par lui. Il est même de règle que, dans ce genre de pièces, le
1. i3 et a8 avril 1406, 3o août et 5 déc. 1407, 28 février 141 1, 3 1 mai 1436. La pièce de 1411 présente dans le scellement une anomalie que nous avons signalée ci-dessua, p. un, note 4.
2. 17 juin 1414; — 19 mars 1426; ~ i5 juin 1434; ~ 8 avril 1424.
3. Le mot ordonnance se trouve assez fréquemment dans le texte même des lettres d'octroi. Toutefois les ordonnances dont nous parlons plus loin (p. lxvii) ont un caractère général, tandis que les octrois sont des ordonnances spéciales à telle ou telle ville.
4. C'est ainsi que les moines de Redon obtinrent une série de lettres de provision au sujet d'un droit de ban-sel qui leur était contesté.
février 141 8, 20 sept. 1420, 24 déc
7. M. Bonnassieuz a consacré un article aux Sou fronces féodales au moyen âge (Bibl. de VEeole des chartes, 1876, p. 5i-6i). Basé sur Tétude de 286 documents, ce travail fait ressortir l'intérêt historique de ces actes, et il en mentionne notamment les causes et la durée. Les i5 mentions tirées des registres et les trois originaux émanés de Jean V présentent tous les caractères attribués par M. Bonnassieux aux souffrances ro]rales du XIV' au XVI* siècle qu^l a étudiées. Notre lettre du 24 dtfc. 1428 relate expressément le délai de 40 jours indiqué par cet auteur comme étant le terme fixé pour rendre Thommage. Le « temps d'iver » détermine deux fois Tobtention de nos souffrancea, une autre fois c*est le service militaire ; mais presque toujours c'est pour cause de minorité.
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sceau s(Ht «iifioftcé smm U fcmie Tagve « aostro seel, » usitée pour les actes sur double queue. Une oblig«« tion de Jean V envers le roi d'Angleterre, au sujet de la rançon du duc d'Orléans, et deux promesses du même prince de s'emplofer, «rec les ducs ses parents, à ménager la paix entre l'Angleterre et la France % bien que scellées sur simple queue, sont de plus signées Jehan (et non Par U duc), particularité qui les rapproche encore davantage des actes de la seconde classe.
A côté des oMigations et des promesses, on doit ranger un document qui, dans son texte, est qualifié de lettres de relaeion >. Notons encore, comme présentant les caractères de ce groupe, plusieurs lettres de yidimus, données au nom de Jean V, et quelques lettres de publication.
Les lettres de non^^préjudice se rapprochent des concessions par leur ob)et ; mais, à cause de leurs formules, elles doivent plutôt être rangées parmi les actes d'attestation. En effet, l'adresse y est toujours générale, et les formules mandataires ne s'y rencontrent point. Citons comme types: une lettre de non-préjudice pour le chapitre de Saint-Malo, et quatre lettres de même nature en fiiveur du vicomte de Rohan *.
Ordonnances rr Constitutions. — Les ordonnances forment par leur objet une classe spéciale de documents. Celles des rois de France sont nombreuses et ont donné lieu à d'importantes publications*
Il nous est peu resté d'ordonnances de Jean V, une quinzaine environ, tant en originaux qu'en copies» plus une douzaine de mentions. Sans doute le mot ordonnance est assez vague, et telles lettres d'octroi «, de commission, de finance, pourraient à la rigueur trouver place parmi les ordonnances du souverain breton ; mais d'ordinaire les ordonnances proprement dites sont d'un caractère plus général.
Il est a peine besoin de dire que c'est l'adresse : A tous ceux, qu'on rencontre en tète de ces lettres. Dans le dispositif, la fomnile impérative est également fort peu précise : « Si mandons et commandons à tous justiciers et officiers, — ^ à tous sénéchaux, procureurs et trésoriers*. i> Quand l'ordonnance est spéciale à une région on à une catégorie d'individus, la formule mandataire vise l'ensemble des officiers du ressort. Le dispositif est fréquemment divisé par articles, et le mot ordennance s'y trouve le plus souvent exprimé. Par ailleurs, les ordonnances offrent tous les caractères des autres actes sur simple queue : absence de l'annonce du sceau, etc. *,
Les ordonnances ont trait â des sujets assez divers : règlements administratifs pour des établissements religieux ^ règlements pour l'hôtel du duc*, pour la Chambre des comptes, pour le police des villes *. Les ordonnances pour la levée des impôts et celles relatives au service militaire constituent deux petites séries. Dans la première, notons une imposition â l'occasion du mariage d'une sœur de Jean V, — diverses prescriptions de fouages pour la délivrance du duc d'Aiençon, — une levée sur les villes de Bretagne en vue d'un armement contre les Anglais, ~ un emprunt de 10,000 1. sur les notables, — un prélèvement de 5,ooo 1. sur le
I. a5 juillet 1440, 6 mars et 12 avril
a. a3 déc 1410.
3. ao nov. 1435 ;— 3 avril 1406, 11 juillet 1424, 18 cet. 1428 et 2 juillet 1437 : ce dernier acte avec raniioiice de « nostre seel. »
4. Cf. notamment ci-dessus p. lzvi, note 3, à propos du nom à*ordonnanc€ assez souvent donné par la chancellerie ducale elle-même tuz lettres d*octro1.
i3 janvier 1404, déc. 141 3, i" avril
9. a janvier 1408; - Guérande (23 février 1418), merciers de Nantes (lôiévrter I4a9).
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prochain fouage en réréché de Nantes, pour parer aux classes da tesument de Richard de Bretagne «. Une autre ordonnance très importante, c'est celle qui prescrit la réfbrmation des feu *.
La série relative à la convocation et à l'armement des gens de guerre comprend quatre pièces, dont une seulement nous est parvenue in extenso; c'est l'ordonnance du 20 mars I4a5 pour Aire armer les gens du commun. Dans les autres, il s*agit d'un appel de gens d'armes contre les Anglais, — du service en France des seigneurs bretons accompagnant Richard de Bretagne, — et d'une convocation pour la défense du pays *.
Ijts constitutions^ ordonnances très générales, ressemblent plutôt à des lois ou à des édits qu'a de simples règlements. Elles sont relatives à la justice et à la police.
On rencontre d'habitude les trois constitutions de Jean V, en même temps que celles de ses prédécesseurs, â la suite de la Très ancienne Coutume de Bretagne. C'est d'après des manuscrits de cette Coutume que D. Monce lésa publiées. Toutes trois ont été promulguées lors de divers parlements généraux : la première, datée du i5 (alias a5) septembre 1405, à l'occasion du parlement réuni à Rennes ; les autres, qui portent les dates du 8 octobre 1420 et du 12 février 1425, pendant deux parlements tenus â Vannes. Telles qu'elles nous sont parvenues, c'est à peine si on peut reconnaître dans les constitutions de Jean V des actes émanés du pouvoir souverain. Cependant, celle de 1425 débute par les titres ducaux : Jehan^ par la grâce de Dieu^ duc etc., suivis de l'adresse : A tous ceux^ et du salut. Il est vrai que les mss. et les anciennes éditions de la Coutume n'ont pas reproduit les souscriptions de ce document ; mais son début est un garant qu'il était conçu sous forme de lenres du prince. A la constitution de 1420 les sources qui nous l'ont conservée ont supprimé les titres ducaux aussi bien que les souscriptions, en sorte qu'on pourrait, de prime abord, douter que l'acte lût émané directement de Jean V ; mais, dans cette pièce le duc, à diverses reprises, parle comme dans ses autres lettres à la première personne du pluriel : « Voulons et ordonnons ; » aussi croyons-nous à l'identité primitive de forme des deux constitutions de 1420 et de 1425. Quant à celle de 1405, elle ne présente plus, telle que nous la connaissons, qu'une série d'articles sans formules ni liaisons d'aucune sorte, et l'on ne saurait y trouver les traces d'un acte émané du prince.
Nous avons rapproché ailleurs (p. xliv) des lettres d'apanage, deux actes qualifiés dans leur texte du nom de constitutions. Ces titres, que leur mode de scellement nous a fait ranger parmi ceux de la première classe, n'ont aucun rapport avec les constitutions dont nous venons de parler. Dans l'état, nous ne saurions dire, il est vrai, si ces derniers documents étaient scellés sur lacs ou sur queue de parchemin, mais dans l'ignorance de cette particularité, nous ne pouvions les séparer des autres ordonnances.
CHAPITRE IV
LiTTRES CLOSBS OU MISSIVES
S I. — Caractères extérieurs des missives
En indiquant, au début de notre seconde partie, les quatre grandes classes d'actes émanés de Jean V, nous disions qu'un des caractères distinctift de ceux de la quatrième est d'avoir le sceau plaqué^ et nous ajoutions
I. 27 février 1407 ; — mal, sept, et oct. 1427 : cet trois ordonnances visées dans un compte ; — 24 août 1434; — 8 nov. 1437 ;— II janvier 1442.
a. 9 janvier 1426.
juin 1406, !•' juillet 1421, içsept
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que les documents des trois premières classes sont écrits sur parchemin, tandis que ceux de la dernière le sont sur papier.
Une difficulté se présente ici tout d'abord, c'est la pénurie des originaux ; seuls en effet, les originaux peuvent servir à déterminer les caractères extérieurs d'une catégorie de documents. Or il n'existe, à notre connaissance, que quatre lettres closes originales de Jean V, dispersées à Rennes, à S. Brieuc, à Lyon et à Dijon *. Cependant l'analogie entre nos lettres et celles émanées de chancelleries non bretonnes nous a permis de compléter nos observations, en empruntant des données â ces dernières. La rareté des missives n'est pas d'ailleurs un fait spécial au règne de Jean V ; c'est ainsi que M. Léopold Delisle, sur plusieurs milliers de bulles du pape Innocent III, avoue n'avoir vu qu'une seule lettre close originale de ce pontife *. L'objet de ces actes les condamnait le plus souvent à la destruction, ainsi que nous le dirons plus loin, et c'est là évidemment une des causes de leur extrême rareté.
Outre la matière (papier) et le mode d'application du sceau, qui constituent deux caractères particuliers aux documents que nous étudions, il en est un troisième qui leur est propre : c'est celui qui correspond au nom de lenres closes qu'on leur applique spécialement. Ces actes s'expédiaient en effet plies et cachetés^ suivant notre mode actuel de procéder ; par suite le sceau devait forcément être rompu pour que le destinataire pût prendre connaissance de la missive qui lui était envoyée. La lettre une fois fermée, on écrivait au dos une adresse, puis on apposait le cachet.
Sur les originaux qu'il nous a été donné de voir, les sceaux ont complètement disparu, mais nous avons pu constater leurs traces en cire rouge. Ces traces représentent un noyau central circulaire, duquel émanent quatre mouchetures de cire disposées en croix. Nous avons souvent rencontré, au bas de certaines chartes, les cachets de membres de la Chambre des comptes de Bretagne offrant ce mode de scellement.
I 2. — Formules des missives
Pour étudier les missives à ce point de vue, outre les quatre originaux ci-dessus mentionnés dans le texte et les quatre copies relatées en note, nous pouvons encore faire entrer en ligne de compte une autre copie manuscrite et sept lettres imprimées, soit un total de seize documents.
Les trois classes de pièces sur parchemin avaient entre elles, sous le rapport des formules, des caractères communs manifestes ; aussi avons-nous eu fréquemment, en parlant des titres de la deuxième et de la troisième classe, à renvoyer â ce que nous avions dit â propos de ceux de la première. Pour les lettres closes, il n'en est plus de même. En abandonnant le parchemin pour le papier, il semble que tout ait été changé dans le mode de rédaction de l'acte.
La suscription ou les titres ducaux^ nécessaires pour constituer les lettres des premières séries et qui n'y faisaient jamais défaut, sont supprimés dans les missives. On rencontre bien parfois certaines formules qui, placées au début de l'acte, paraissent remplacer les suscriptions habituelles à la chancellerie de Jean V ; mais le cas est relativement rare (4 fois sur 16) ; et, si dans un de ces exemples, la modification est peu sensible ', dans les autres elle est très profonde, et la formule ressemble peu â celle des lenres sur parchemin ^.
1. On peut toutefotr supposer que quatre autres missives (Actes, n«« 1267, is68, 1269 et i3i5), copiées au siècle dernier en Angleterre par Bréquigny, se trouvant encore dans les archives de ce pays.
Bibl. de r Ecole des chartes, ib38, p
3. « Le duc de Breuigne, conte de Montfort et de Richemont, » lit-on au commencement d'un original du 14 juin 1425.
4. « De par le duc ; 9 telle est l'expression qu'on trouve en tête de Toriginal conservé à Saint-Brieuc (4 janvier 1431) et des deux seules missives publiées par D. Morice (27 nov. 1424 et 24 déc. 143 1).
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L'adresse ou plutôt les adresses. — L'adresse principale était écrite au dos, après la fermeture de la missive. Mais, outre cette adresse extérieure, on trouve en tête de l'acte, une formule de suseription qu'oa peut considérer comme une seconde adresse. Nous dirons un mot de Tune et de l'autre.
Qu'elle soit adressée à un seul personnage ou à une collectivité d'individus, la lettre close ne porte point d'ordinaire au dos les noms des destinataires^ mais seulement leurs titres et qualités ; il n'y a guère que pour les personnes d'un rang plus modeste qu'on joint leurs noms a leurs titres *. Mais, en plus de cette indication nécessaire pour que le message arrivât à son but, le duc ajoutait sur l'adresse externe des lettres qu'il écrivait, des qualificatifs honorifiques ou familiers, rappelant ceux employés dans l'adresse des chartes et des mandements, qualificatifs fort variables suivant le rang des destinataires : « A très havk et très puissant prince mon très redoubté sgr le roy d*Englcterre > ; » — «à très révérends pères en Dieu, très chiers et grans amis les prélats et autres tenants le concile à Basle ; m — « à mon très cher et très amé frère le duc d'Orléans et de Valoiz ; » — « a noz bien amez et feaulz les gens du chapitre de Cornouaille ;»-*-« à nos très chiers et bien amez les gens d'église, boufgois et habitans de la bonne ville de Léon (Lyon) sur le Rosne K m
L'adresse intérieure ne consiste plus qu'en qualificatifs honorifiques ou affectueux, généralement analogues à ceux portés sur l'adresse extérieure. C'est ainsi qu'on trouve, pour correspondre aux exemples susrelatés : c Très haut et puissant prince et mon redoubté sgr ; — très reverens pères en Dieu, très chiers et •grans amis ; — très cher et très amé frère ; etc. »
Le salut fait toujours défaut. Il est quelquefois remplacé par une formule de recommandation, mais seulement quand Jean V écrit à des personnages qu'il considère comme ses supérieurs ^ on ses égaux •. Dans un cas, la recommandation ùlIz place à une formule plus humble*.
Vexposé et le dispositif n'existent point dans les lettres missives, sinon en fait, du moins en tant que parties distinctes de ces lettres, et encadrées par des formules spéciales à chacune de ces parties. Le tout est d'ordinaire plus ou moins fondu ensemble, ou bien se suit sans division apparente. Nous disons d'ordinaire, car dans une lettre adressée à deux conseillers des comptes (14 sept. i43o), l'expression : Si vous mandons et commandons^ sépare nettement l'exposé du dispositif et fait de cette missive une sorte de mandement, et dans plusieurs autres, la formule : Si vous prie ou Si vous prions^ marque également, d'une fieiçon plus ou moins tranchée, le commencement du dispositif.
Les formules de validation et de ratification, l'annonce du sceau et de la signature, que nous avons eu à étudier dans les actes sur parchemin, n'apparaissent point dans ceux sur papier. Elles sont remplacées par des expressions spéciales aux lettres doses. Ce sont d'abord les formules, tantôt de civilité ^, tantôt de com-
1. « A Rolland Ballusson, nostre receveur de Lamballe (4 janvier 1421); — à Jehan Guiomarhou, nostre receveur d*Auray (24déc. 1431). »
Nm 1267, ia
3. 26 janvier i435, 27 janvier 1442, 17 nov. 1416, 14 juin 1425.
4. « En me recommandant à vostre B. S. très humblement vous plaise savoir, » dit Jean V en écrivant au pape (26 janvier 1435); — t Carions recommendationis a/Zo^ifio tam humilis quam depotœ » (16 oct 1434); ~ Cordiaii recommendatione prannissa » (5 nov. 1434) : telles sont les espressions de deux lettres aux Pères du concile de Bàle.
5. « Je me recommans à vous, » lettre au duc d*Orléans (27 janvier 144a).
6. < Canonicam reperentiam et obedientiam $ (7 oct. 1434). missive aux Pères.de Bàle.
7. « Et tous dis me mandez et facez savoir voz bons plesirs pour icelx faire et acomplir à mon poair ; » lettre du 3o déc. .1417 au roi d'Angleterte. — t. Se chose vousest agréable que fiiire puisse, le me faiaez savoir, je le.feré de bon vouloir; » lettre du 27 janvier 144s au duc dX>rléans.
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AModement *, teloo la nature de la pièce et le rang du destinataire ; puis les formales de souliait, daas lesquelles interviennent constamment Dieu >, Jésus-Christ >, ou le plus communément l'Esprit Saint ^.
ljt% dates précédées du mot : Ecrit â, qui rempiace le : Donné à, des actes sur vélin, ne comprennent que le lieu, le jour et le mois; Tannée fait toujours * défaut. Le manque de la date d'année est un des caractères saillants des missives. En raison de cette particularité, ces lettres ne ^ sont pas sans présenter parfois des difficultés sous le rapport chronologique. Pour les pièces qui nous sont parvenues dans leur entier, la date de lieu et le contexte permettent d'ordinaire d'arriver a une solution ; mais pour celles dont nous ne possédons que des extraits, il n'en est pas toujours ainsi.
Avant la signature on rencontre, mais seulement dans les lettres adressées aux personnages de haut rang, des formules d'amitié * ou de déférence ^.
La signature des lettres closes se présente toujours sous la forme Jkham, que nous avons déjà trouvée dans les documents sur double queue. Ceux-ci offraient quelques exemples de dérogation à ce mode habituel de signer : nous n'en connaissons aucun pour les missives. Nous avons dit, on s'en souvient, que les actes sur lacs et ceux sur simple queue étaient au contraire signés : Par le duc.
La pièce se termine purement et simplement par le contre-seing du secrétaire, sans aucune formule de souscription.
I 3. — Objet des missives
Les lettres closes n'avaient évidemment qu'une valeur temporaire ; pour les ouvrir, on devait forcément endommager plus ou moins le sceau qui en garantissait le secret et l'authenticité. A raison de leur caractère momentané, on s'explique qu'il nous soit peu resté de documents de ce genre. Outre les t6 titres parvenus m extenso jusqu'à nous, c'est à peine si nous avons pu relever un nombre égal d'analyses et de mentions. CeU semble bien peu; en effet, ainsi que l'indique leur nom de closes^ ces lettres devaient servir pour la correspondance privée, pour les affaires confidentielles, et le souverain avait sans doute fréquemment besoin de recourir à ce mode de relations écrites.
Il est évident que ce moyen de communication était employé avec des personnes de rangs fort différents, tant avec les ofBcters du duché, auxquels s'adressaient d ordinaire les lettres de chancellerie, qu'avec des personnages pour lesquels on n'avait pas l'occasion d'expédier de lettres de cette nature, tels que les souverains
I. c Qu*il n*y aitfaulte » (14 sept. i43o) ; formules similaires 17 nov» 1416 et 18 juillet 1434. » « Et gardes que en ce n'ait faulte sur tout ce que doubtez encourir nostre indignacion 1» (4 janvier 1421). s. c Dieu soit garde de vous » (14 sept. 1430) ; — « je pry Dieu qu*il vous ait en sa sainte garde » (24 août 1418).
3. « Au plesir Nostre Seigneur qui vous ait en sa garde » (27 janvier 1442).
4. t Je pri le Saint Esprit qu'il vous ait en sa sainte garde « n«* 1167, 1268, 1269) ; — « le Saint Esprit soit garde de TOUS » (24 déc. 1431).
5. Deux exceptions à cette règle sont fournies par des pièces des 16 oct. 1434 et 26 janvier i435, faisant partie d'un groupe de cinq lettres écrites par Jean V aux Pères de BAle, du 7 oct. 1434 au 26 janvier 1435 ; mais on est, jusqu'à un certain point, fondé à contester ces exceptions. En eflet, nous ne connaissons ces deux documents que par VAm^lissimaCoUectio dtD. Martène. Ce savant lui-même n'a pas publié nos lettres d*après les originaux, mais d'après on ma. provenant de l'abbaye d'Anchin. Dans ces conditions, on peut à bon droit se demander si la date d'année se trouvait réellement sur les originaux des deux pièces viaéea, et si elle n'est pas plutôt une interpolation; alors surtout que trois lettres du même grosipe ne diffèrent pas, sous le rapport des dates, de toutes les autres missives connues.
6. « Vostre frère le duc de Bretaigne, conte de Montfort et de Richemont; « lettres déjà citées au rci d'Angleterre et au duc d*Orlcans.— 7. c Humilis et dévolus sanctae matris ecclesiae JIUus Johantus, dux Britauniae, Monti^fitrtis et Rickeimondiae cornes; » lettres diverses aux Pères de BAle.
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étrangers, les grands feodataires, les hauts fonctionnaires des nations voisines, les habitants des villes non bretonnes, voire même les simples particuliers.
Si nous possédions une plus grande quantité de missives, il y aurait peut-être lieu de les répartir d'après leur objet ; mais le petit nombre de celles qui nous sont restées ne permet pas de tenter le moindre classement. Nous nous contenterons donc d'indiquer le sujet des principaux documents parvenus jusqu'à nous. Citons d'abord six lettres de recommandation pour des candidats aux évèchés de Quimper ^et de Saint-Malo*; puis quatre missives adressées par Jean V au roi d'Angleterre, pour obtenir la restitution de navires saisis par des Anglais sur des marins bretons, à rencontre des trêves '. Cinq lettres sont relatives aux finances : impôt à lever, paiements à effectuer, compte à visiter, franchise à faire observer «. Les lettres qu'on pourrait classer sous le titre d*affaires diverses, traitent presque toutes de sujets politiques. Malheureusement il nous est très peu demeuré de ces missives dans leur entier, et nous ne pouvons citer de ce chef qu'une lettre aux habitants de Lyon et une autre au duc d'Orléans *. Les trois lettres closes aux boui^«.*ois de Tours *, dont nous n'avons plus que des analyses, ont également rapport à la politique ; nous avons relevé en outre quelques mentions soit dans des comptes, soit dans les réponses aux missives ducales ^,
On doit regretter la perte de trois lettres adressées par Jean V à saint Vincent Ferrier pour solliciter, puis hâter sa venue en Bretagne *. Elles forment à elles seules un groupe à part.
Malgré leur caractère privé, nos lettres closes ont été, ainsi que nous l'avons dit, contresignées par un secrétaire.
C'est ici le lieu de dire quelques mots de sept documents que nous faisons figurer dans notre recueil, et qui se rattachent aux missives par plus d'un côté : nous voulons parler des instructions données par le duc à des ambassadeurs. Toutes ces pièces proviennent de la Chambre des comptes de Dijon, et font actuellement partie des archives départementales de la Côte-d'Or ; c'est dire par là même que toutes ont trait à des missions diplomatiques auprès des ducs de Bourgogne.
Comme les lettres closes, les instructions sont sur papier et comme elles signées: Jehan, Par contre, les dates y sont tantôt supprimées, tantôt exprimées d'une façon complète, c'est-à-dire que, dans ce dernier cas, on a indiqué même b date d'année qui manque aux missives. Quand la date existe, elle est plutôt précédée de la formule : Fait à *, que de celles : Donné à et Ecrit a, que nous rencontrions dans les lettres sur parchemin et dans les missives ordinaires. La formule : Par le duc de son commandement^ dont nous connaissons deux exemples <•, est empruntée aux documents des trois premières classes.
On rencontre le plus souvent, au début de Pacte, un titre mentionnant l'auteur des instructions, le messager et le destinataire, mais toute adresse est supprimée ; en sorte que c'est à peine si les pièces dont nous parlons présentent les caractères de celles émanées du souverain ou de sa chancellerie. Toutefois la formule : Par le duc de son commandemettt, la signature ducale et le contre-seing du secrétaire nous ont paru rapprocher suffisamment les instructions des autres actes de Jean V, pour en autoriser l'insertion dans notre recueil.
et 10. 25 déc 1425, i5 sept
INTRODUCTIOK LXIIII
Quant à l'objet des documents, il est assez clairement précisé par le nom qui leur est attribué sur les originaux eux-mêmes : Instruction^ Mémoire^ Mémoires et instructions. Ce sont des pièces diplomatiques de premier ordre ; aussi toutes ont-elles été éditées. Cependant les Preuves de D. Morice n*en renferment que trois; les quatre autres figurent dans des publications belges et bourguignonnes.
CHAPITRE V
SiGNATURB, Sceaux bt Contrb-Soeaux
Signature. — C'est moins de la signature proprement dite que nous ayons à parler ici que de la griffe ou du paraphe qui l'accompagne constamment. Il résulte de ce que nous avons exposé dans les chapitres précédents que Jean V a signé sous deux formes distinctes : Par lb duc, dans les lettres scellées sur lacs et sur simple queue ; Jbran, dans les actes à double queue et dans les missives ^ Ajoutons seulement à ce propos, que le seing ducal conserva sensiblement le même aspect, sous le rapport de l'écriture, pendant toute la durée du règne ; toutefois les lettres peuvent varier d'amplitude suivant les dimensions de la pièce *.
La griffe du prince également affecta toujours la même configuration, et elle était identique, que l'acte fût signé : Par le duc ou bien Jehan. Quoique la forme d'un paraphe se prête mal à la description (la meilleure ne valant pas le plus mauvais dessin), nous tenterons néanmoins d'en donner une idée. Ce paraphe se compose d'un trait horizontal tracé au-dessous de la signature proprement dite, trait surmonté à son extrémité droite d'une sorte de 8, dont la boucle inférieure s'applatit sur le trait ; à son extrémité gauche, ce trait se recourbe par en bas, de manière à s'entrelacer soit avec la queue du p de par le duc^ soit avec la queue du J de Jehan, Quatre points accompagnent le signe en forme de 8 : un dans chacune des boucles, deux autres le flanquant. Un cinquième point est posé dans l'entrelacs formé par la courbure gauche du trait et la queue des lettres j» ou/. L'ensemble de cette signature ne manque pas d'analogies avec les griffes de certains princes contemporains du souverain breton, griffes dans lesquelles on retrouve le trait horizontal et les points >.
ScxAtJX. — La chancellerie de Jean V parait s'être servie simultanément de quatre sceaux différents : du sceau équestre, du sceau de majesté, du contre-sceau ou du petit sceau, et du signet ou du sceau secret. La succession des types est facile à établir pour les deux premiers sceaux, mais il n'en est pas toujours de même
I. Dans notre recueil, quand nous publions un original signé, nous imprimons toujours ia signature tutographe en petites capitales.
a. En dehors des signatures de Jean V, l'écritute de ce prince est de toute rareté. Un de nos actes cependant (no io30 semble avoir été entièrement écrit de sa main. Nous pouvons citer avec certitude, comme tracés par le souverain breton, ces neuf mots accompagnés de sa grîfifc : « Par le due de sa main pour maire fermeté » (orig. aux Arch. d'IlIc-et-ViL ; acte du 26 avril 1424). Il est possible également que la formule suivante soit olographe sur les originaux: < Vostrefrhre le due de Bretaigne, conte de Montfort et de Richemont. » Elle précède le seing ducal sur des missives adressées au rot d'Angleterre et au duc d'Orléans. Cf. d-dessus p. lxxi, note 6.
3. On peut notamment comparer sur les originaux denosno* 1 3 16 et i556, le paraphe de Jean V avec ceux des ducs de Bourgogne, Jean et Philippe, et avec celui du duc de Bedfort.
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pour les derniers. Cela tient à plusieurs causes. La première^ c'est que ks petits sceaux ayant été plus fréquemment changés que les grands, le nombre des exemplaires de chaque type panrenus )usqu*â nous se trouve par là même plus restreint. De plus, l'usure et les mutilations subies par les rares sceaux subsistants, notamment la disparition des légendes, viennent encore' nuire à Fétude de ces petits monuments. Enfin le rapprochement si utile d'exemplaires se complétant mutuellement est impossible d'un dépôt d'archives à un autre.
Un fait important dans Tétudc des sceaux de Jean V, et qui semble coïncider avec des modifications notables dans l'ensemble des règles de sa chancellerie, c'est le changement de tous les sceaux à un moment donné. Sans doute la succession d'un type â un antre n'a rien d'extraordinaire ; l'usure d'une matrice, sa perte, un accident quelconque expliquent sufiisamment la mutation d'un sceau, mais le changement simultané de tous les types sigillaires ne saurait s'expliquer de la sorte.
La modification s'étant produite à la fin de 1408, an moment où le jeune duc allait entrer dans sa vingtième année et devenir majeur, doit-on voir dans cette coïncidence un simple hasard ou un fiiit intentionnel ? Nous ne saurions le dire. D'autre part, la garde des sceaux passa alors des mains de l'évéque de Vannes dans celles de l'évéque de Saint-Brieuc. Est-ce sous l'influence de ce dernier personnage qu'on vit se modifier certains usages de la chancellerie ? La chose est fort possible, mais rien ne le prouve absolument ; car le nouveau chancelier était déjà en fonctions en juin 1408, et la mutation âeê sceaux et les divers changements dont nous parlerons ne datent que de quelques mois plus tard. Une autre particularité â noter relativement â la date de ces modifications, c'est qu'elles se produisirent, ou du moins qu'elles nous apparaissent, après un séjour de Jean V â Paris pendant plus de deux mois (fin août à commencement novembre 1408).
Quoi qu'il en soit des circonstances qui ont pu amener le changement des sceaux, il nous semble certain que tous les anciens types furent abandonnés simultanément sur la fin de 1408, après avoir servi pendant cinq années seulement. Nous ne pouvons, il est vrai, démontrer cette proposition d'une fiiçon rigoureuse pour chaque type en particulier, parce que les exemplaires restants sont trop peu nombreux, mais cette conclusion nous paraît découler de l'ensemble de nos observations.
Le no 1078 de notre recueil est une quittance du 14 août 1409, par laquelle Jean V reconnaît avoir reçu 94 1. 7 s. 6 d. t*, dont il a été baillé Sg 1. 7 s. 6 d. f « pour iiof sceaubc qui ont esté faî^ nagueres à Paris. » Ce texte est précieux dans la question qui nous occupe, en ce que, par sa date, il fournit un point d'appui solide â l'étude des monuments eux-mêmes.
Du 17 octobre 1407 au as octobre 1408, nous ne possédons pas moins de 14 exemplaires du a* signet; tous ces signets* sont appendus à des quittances du duc. Du 22 octobre 1408 au 29 janvier 1409, nous ne connaissons aucune quittance scellée. Une quittance de cette dernière date nous montre un sceau armoriai portant la légende : S. Sbcretum Johann», etc. C*est ce même S. Sbcretum qui revêt les quittances, suivant immédiatement en date celle du 29 janvier • : le 2» signet ne reparaîtra plus. Avant le 29 janvier 1409, le S. Secrbtum avait déjà été apposé sur une charte du 6 janvier 1409, confirmative des privilèges des habitants de S. Aubin-du-Cormier ; mais, si nous avons cité en premier lieu et de préférence la quittance du 29 janvier et celles qui U suivent, c'est à cause de la similitude d'objet entre ces pièces et les 14 quittances scellées du 2* signet, similitude qui fait mieux ressortir la mutation des types. — Il est donc établi qu'entre le 22 octobre 1408 et le 6 janvier 1409, le 2* signet fut remplacé par un sceau secret au type armoriai.
I. Le type, qui est sans l^ende, n'est pas armoriai, ainsi qu'on le verra plus loin, a. a6 avril et ai mai 1409, etc.
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Nous oonnttssoiu une dizaine d'exemplaires du premier sceau de majesté, échelonnés à direrses dates des années 1406 à 1408, le dernier étant du 4 juin 1408. Les spécimens du a« type de majesté sont nombreux ; ils s'étendent du 11 janvier 1410 jusqu'à la fin du règne. L'intervalle entre le 4 juin 1408 et le 11 janvier 1410 est, il est vrai, assez considérable ; mais si, par suite du manque total d'exemplaires entre ces deux dates, on ne peut conclure rigoureusement â la mutation du type de majesté a la fin de 1408, du moins aucun document scellé ne vient infirmer ni la date plus serrée fournie par le type précédent, ni l'allégation de la quittance du 14 août 1409, disant que les sceaux avait été c< favf nagueres à Paris. •»
Pour le sceau équestre, nous pouvons encore moins préciser que pour celui de majesté. Nous n*avons rencontré en eSet qu^un seul exemplaire du premier type : il est du a décembre 1407 ; le a* type fait son apparition le 18 mai 1414, pour se perpétuer, lui aussi, jusqu'à la mort de Jean V. Dans ces conditions, et jusqu'à preuve du contraire, on peut admettre, relativement au sceau équestre, la même conclusion que pour le sceau de majesté.
Jusqu'au 4 juin 1408, nous possédons un premier type de contre-sceau (pi. 1 et 11, 0** i bis et 3 bis) ; à partir du 2 3 décembre 1410, c'est un autre qui est en usage (pi. ni, no 6).
Ainsi, les quatre types simultanés antérieurs à la fin de 1408, ne reparaissent plus après cette date. Cette concordance, appuyée sur le texte du 14 août 1409, semble donc bien établir notre assertion, à savoir que tous les sceaux furent changés à cette époque.
Les sceaux furent gravés à Paris^ dit la quittance de 1409. Nous savons cependant, par un compte de régale de Tannée 1405 ', que a Bouquehan, orfèvre de Rennes et gravour de seaulx^ » reçut 3o sous, « pour la façon des seaulx des contractz et de la merche » de la cour de Dol ; mais, s'il vivait encore en 1408, Bouquehan as vit préférer un artiste parisien pour graver les sceaux de la chancellerie ducale.
On peut .supposer que les matrices des sceaux étaient en argent ; en effet un texte relate cette particularité, du moins pour l'une d'entre elles *.
Nous n'insisterons pas sur la description de chaque sceau en particulier : ces monuments étant reproduits dans les planches de l'ouvrage ; nous nous contenterons de présenter à leur sujet quelques observations et de transcrire les légendes.
Sceaux équestres. — 1^^ OT^'- ~^ ^ ^^^ i407î exemplaire unique. Sceau rond de 98 mill. <, incomplet de la légende, de la tête et du bras droit du duc. La pose du cavalier étant la même dans ce sceau que dans le suivant, on peut en conclure que, dans un cas comme dans l'autre, Jean V, de son bras droit, brandissait une épée. Sur les deux types, le bras gauche est masqué par un bouclier qu'il soutient.
2^ typeK — t8'mai 1414 au 6 mai 1441 ; 14 exemplaires. Sceau rond de 98 mill. Le caractère différentiel
Ar. Loire-Iaf., E 64 ; anc. Tr. des Ch. G. D. 3i
2. t Le grand sceau du duc était d*argent » : telle est la note que les Bénédictins ont extraite d'un compte du tréiorier général de Bretagne pour 1403-1404 (D. Mor. Pr. II, 731). — On peut encore alléguer, relativement à la matière des matrices, et bien qu'il soit du XIV' siècle, un document du s3 déc. i393, par lequel le comte de Penthièvre reconnaît avoir reçu les objets suivants, provenant du feu duc de Bretagne Charles de Blois, son père : c Le signet et la chêne d'or de M. Charles ; oujrt seux rompus qui furent de M. Charles, tant grans que petiz, leaqueutx sont d'or^enf.... le signet d'or de madame la duchesse... » (Autographes de la coUectitm FUloa, 1» aéria, chefs de goo* vernement, n* 209.)
Planche I, n* i
4. Diamètre conjectural, car l'exemplaire fragmenté n'a préssmameat que 88 miN. 3. Planche I, n* s.
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le plus saillant entre ce sceau et le précédent se manifeste dans le harnachement du cou du cheval. Il consiste, au premier type, dans un tissu de mailles ; au second, dans une housse d'hermines.
0. Ioi)am0. incxs. britannît. comitis — ^ montisfortis. xxtijtvxùniit. —
Sceaux de majesté. — i^type*.^ 18 mai 1405 au 4 juin 1408; 10 exemplaires >. Sceau rond de 7a mill. La poitrine du duc est recouverte d'une armure, son siège est à dossier, et le sommet du pavillon est orné d'un écu d'hermines.
[0: loi)anm]0: intxB: britan-'mt-'ComMia : môtisfort': et: rui)[ttiionMt]
Ce sceau a été publié par les Bénédictins « d'une façon fort incorrecte. Le graveur n'a même pas donné exactement le module du sceau, qu'il représente avec un diamètre de 85 mill. Contentons-nous de signaler comme particulièrement défectueux le dôme du pavillon, qui est concave sur les originaux, et non convexe, comme on Ta figuré ; de plus, ce dôme est orné de l'écusson de Bretagne qui n'a point été reproduit sur la planche. Voici, d'autre part, le texte de la légende, d'après les Bénédictins i^^-S. Johannis.ducis. hritannie ^ comitis. montisfortis. etc. (sic) K
2^ type *. — 1 1 janvier 1410 au 6 mars 1441 ; 3a exempl. ^. Sceau rond de 78 mill. La poitrine de Jean V est couverte par une cotte d'hermines, le siège est en forme de tabouret, sans dossier ; la partie supérieure du pavillon ne porte pas d'écusson.
: Ittjan : bttc : it : brttaignt : comte — i»e : montffort : et : bt : rul)tmont.
La gravure de ce sceau, jégalement édité par les Bénédictins *, ne fait pas davantage l'éloge de leur graveur. Nous ne parlons pas ici du mérite artistique, mais seulement de la fidélité de la reproduction. D'abord ce sceau n'a que 78 mill. de diamètre et le graveur lui en donne 98. De plus, la légende n'entoure pas le sujet central d'une façon continue, mais elle est coupée en deux endroits : en tête par le sommet de la tente sous laquelle est placé le duc, et après le mot comte^ par le lion couché à ses pieds. Le dôme de cette tente est concave et non convexe. Enfin, pourquoi dans la légende, le graveur a-t-il placé richbiiont avant
MONTFORT
Sceaux armoriaux. — i" type. — a6 déc. 1404; exemplaire unique. Nous sommes fort mal renseigné sur ce sceau ; le seul exemplaire que nous connaissions est tellement mutilé que nous avons dû renoncer à le faire reproduire dans nos planches ; néanmoins il ne saurait y avoir d'hésitation sur le type. Les débris de
1. Ici, et dans les exemples suivants, les traits correspondent aux interruptions de la légende causées par des saillies du sujet central.
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cire, de 25 mill., laissent Toîr nettement un heaume cornu, avec un lion accroupi entre les cornes; là se bornent les constations réelles. On peut conjecturer que sous ce heaume, il y avait un écu penché, ainsi qu'on le rencontre sur d'autres types.
Tel qu'il est, cet exemplaire n'en constitue pas moins un modèle distinct, car il nous paraît inadmissible de l'identifier avec notre sceau armoriai (3^ type), le seul avec lequel un essai d'identification soit possible. Dans l'état, la preuve matérielle de cette assertion ne saurait être fournie, mais nous ne pouvons croire que ce dernier sceau, très fréquent entre 1409 et 141 1, n'eût pas été rencontré une seule fois par nous entre 1405 et 1409, s'il eût été en usage pendant ces quatre années, usage qui s'impose si l'on admet l'identité entre le sceau du a6 déc. 1404 et notre 3' sceau armoriai. Nous ferons remarquer en outre que le sceau de 1404 est fixé à un mandat de paiement ; or, tous les mandats de cette nature encore scellés, expédiés de 1406 à 1408, l'ont été d'un signet, et ce n'est qu'à partir de 1409 qu'on revient au type armoriai pour sceller ce genre de pièces.
Les Bénédictins ont publié sous le nom de Jean V >, un sceau armoriai qu'ils qualifient de signet et qu'ils datent de 1402. La légende porte : S. Secretu[m'] Johlann]is ducis Britannie, co[m]t/i5 mo[n]tis/ortis. Ce petit monument était-il appendu, au temps de Lobineau, au no ler de notre recueil, daté du 18 novembre 1402 ? Nous ne saurions, le dire, car cet original ne porte plus maintenant un seul des sceaux dont il était nanti à l'origine. D'autre part, doit-on identifier le sceau de 1402 des Bénédictins avec notre exemplaire du 26 déc 1404? Dans l'état, il nous est impossible de nous prononcer.
2* tjqpe\ — x8 mai 1405 au 4 juin 1408 ; 1 1 exempl. Sceau rond de 32 mill. Ecu penché, en forme de targe échancrée à gauche, chargé de i5 mouchetures d'hermines posées 3, 3, 3, 3, 3 ; timbré d'un heaume â cornes, sommé d'un lion et accosté de deux hermines au naturel.
Contra : : Jol)am0 — ^irxtxz : britannie.
Ce contre-sceau, que nous n'avons jamais rencontré isolément, accompagne toujours le premier sceau de majesté ; on le trouve également au dos du seul spécimen du premier sceau équestre. Il a été reproduit par les Bénédictins > avec un module de 42 mill. et sans sa légende.
3^ type ^. — 6 janvier 1409 au 26 nov. 141 1 ; 12 exempl. • Sceau rond de 32 mill. Ecu penché, chargé d'hermines en nombre indéterminé, timbré d'un heaume à cornes et à lambrequins, sommé d*un lion assis entre les deux cornes.
PI. III, n
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5* tjrpe <. — 7 cet. 14S0 au 7 cet. 1415 ; 3 exempl. Sce«u rond de S% miU. Ecu penché, diai||é de 10 hermines (4, 3, 1, i), timbré d'un heaume à cornes^ sommé d'un lion ; champ quadrillé en losangesp dans chaque losange une croisette.
S : Jol)[ann]t0 : i witi. . . • ml)tmôMt #«•«•«••
En annonçant ce sceau dans un acte du 7 oct. I4i5, on s'est exprimé ainsi : « Tesmoing nostre seau de secret^ en absence de noz grans seaulx de nostre chancellerie. »
6* type *. — 9 août 1417 au 2 juillet 1437 ; 5 exempt Sceau légèrement ovalaire de 46 sur 44 mill. Grand écu droite non timbré, chargé de 10 hermines (4, 3, 1, i), occupant tout le centre du sceau sur un champ fleuri. De la légende il ne reste que le mot :
î>nn0....
7^ type^» — 22 janvier 1438 au i5 juillet 1442 ; i5 exempt. Sceau rond de 46 mill. Ecu penché, chargé de 10 hermines (4, 3, 2, i), timbré d'un heaume a cornes, sommé d'un lion ; supports : deux lions.
0: pan)u[m]: 3ol)[ann]t0: htm: kritanit: co^mMts: iiio[n]ttf ortis : et: xid^tlmmVity
SiGNKTS. — i«r tjrpe *, — 3 avril 1406 «u 1er janvier 1408; 5 exempl. Signet ovale de i3 sur 11 mill. Un lion emmantelé d*hermines. Dans le champ les lettres ffi et g. Sans légende.
2* type*. — 17 oct. 1407 au 22 oct. 1408 ; 14 exempl. Signet en octogone irrégulier, de 10 sur 8 mill. M. Douét d'Arcq * le décrit ainsi : « Un lévrier couché au pied d'un arbre auquel il est attaché par un anneau et une lesse. Dans le champ, les deux lettres k et g. a Sans légende.
3* type 7, — 22 nov. 141 6; exempl. unique (fragmenté). Signet ovale de 18 sur 14 mill. Petit écusson droit, chargé de 10 hermines (4, 3, 2, i). De la légende il ne reste plus que le mot :
brîtamt.
Les Bénédictins ont donné sous le nom de Jean V un sceau portant la date de 1435*. Le personnage est représenté debout, tête nue, sous un baldaquin garni d'hermines, et appuyant la main gauche sur Técusson de Bretagne. La planche ne reproduit pas la légende du sceau. Ces religieux se sont manifestement trompés dans leur attribution ; ce sceau n'est point de Jean V, mais de François, son fils aîné. Nous en connaissons plusieurs exemplaires avec la légende, et M. de Courcy a réédité cette pièce, en frontispice de son Nobiliaire et armoriai de Bretagne, Il est probable que l'exemplaire qui a servi aux auteurs de l'Histoire de Bretagne était fixé à une charte de Jean V, de l'année 143 5, scellée dans le principe de lui et de son fils, et que le sceau ducal ayant été perdu, on aura pris par mégarde le sceau restant pour celui du prince de qui émanait
N* 217 de leurs ptanches
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r«cie. L'abiciioe de Ug^nde (toit qu'dk eût dé)à disparu» soit qu'elle n'ait pas été reproduite par le dessinateur) a liToriaé une erreur, qu'on eût évitée sans cène circonstance, car cette légende est ainsi conçue : S : FaiMCisci: mi(M]oGs£N]rn : Duas : biutanis : coMms : iio[N]TisroaTB : et : oni : Fuxs.
Nous avons rencontré deux fois et en bons exemplaires le sceau suivant : sceau rond de 38 miU. ; écu penché, diargéde lo hermines (4, 3, s, 1), timbré d'un heaume à cornes aux armes, sommé d'un lion à queue fourchée assis entre les deux cornes, supporté par deux lions mantelés, celui de droite d'un échiqueté
au franc-canton d'hermines, celui de gauche mantelé au lion à queue fourchée. L^nde : -|- S. sxcrk
rrAMis. co[Mjms. Motisportis bt richxmoihe.
Nous sommes persuadé que c'est à ce type qu'on doit rapporter les deux sceaux de la collection de Bastaid d'Estang, â la Bibliothèque nationale, porunt les n^ 69 et 7a du catalogue imprimé ; sceaux attribués au duc Jean V par l'éditeur qui, par suite de leur état de mutilation, y a vu deux sceaux distincts, alors qu'il n*y avait en réalité que deux exemplaires d'un même type. Les sceaux de la collection de Bastard, étant détachés des originaux, ne portent plus avec eux leur preuve d'origine ; on ne saurait donc attribuer s Jean V le sceau 69-71 de cette collection, puisque celui que nous venons de décrire (d'après de meilleurs spécimens) est encore appcndu à deux actes de Jean IV des 19 avril 1391 et 18 décembre 1398 *.
Nous faisions ressortir un peu plus haut Timportance de la mutation de tous les sceaux â un moment donné, fait qui ne s'est produit qu'une fois pendant le règne de Jean V, et nous ajoutions que ce renouvellement des types sigillaircs semblait coïncider avec des modifications notables dans les règles générales dt la chancellerie.
A diverses reprises, dans le cours de cette étude, nous avons eu occasion de répéter : tel acte fait exception à la règle, mais il est des premières années du règne. Nous ne pouvions alors nous attarder à ces exceptions avant d'avoir exposé les principes généraux en usage. Nous allons énumérer, en les groupant â la fin de cette partie de notre travail, quelques particularités de chancellerie spéciales au début du règne, en faisant remarquer ici que les règles par nous posées précédemment pour chaque classe des lettres de Jean V, sont beaucoup moins absolues pendant la période initiale du gouvernement de ce prince.
Le fait sur lequel nous appelons l'attention n'est d'ailleurs pas spécial a la diplomatique du souverain breton. M. Léopold Dclisle nous apprend en effet que la plupart des cas faisant exception aux règles de la chancellerie de Philippe-Auguste, sont des dix premières années du règne de ce monarque *, et M. Durrieu s de même constaté que les principes de classement des registres de Charles I*', roi de Sicile, ne sont devenus i peu près fixes qu'à partir de la quatrième année de son gouvernement s.
Le changement de beaucoup le plus notable que nous ayons à signaler dans les usages de la chancellerie bretonne concerne le mode de scellement des actes solennels, ou du moins de certains d'entre eux. Nous ne
I. Ar. Loire-Inf., E 181 ; snc. L. D. 34; — et E 162; anc. E. E. 14.
a. CatmiogMt des mctês dt Pfulippe^ Auguste, p. lvi, note 2.
3. Les Archives wngip'mes de Saples. Etude sur tes registres du roi Chartes /**, 1. 1, p. i55.
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saurions préciser exactement la date de cette modification, mais elle nous apparaît à peu près en même temps que la .mutation des sceaux.
Les actes solennels^ ayons-nous dit, étaient scellés en cire verte sur lacs de soie. La plus ancienne charte ainsi scellée qui nous soit parvenue ne date, il est vrai, que du i8 mai 1414 < ; mais dès 141 1, on en usait déjà de même à la chancellerie : un privilège pour les bourgeois de Nantes, du a i février, et un amortissement du 3o avril 141 1, ne laissent aucun doute à cet égard ; car, outre Vannonce du sceau en lacs de soie et cire verte relatée dans le texte, on voit nettement sur les originaux les trous destinés au passage des lacs. La pièce du 21 février 141 1 est le plus ancien original jadis scellé sur lacs que nous connaissions; néanmoins nous savons, par Vannonce du sceau^ que ce mode de scellement avait été pratiqué sur un privilège du 1 5 juillet 1409 pour les habitants du Gâvre, et sur une lettre du 7 janvier 1408, en fiiveur de J. de la Bretesche >. Ce dernier exemple est le premier en date que nous puissions alléguer du scellement sur soie au temps de Jean V. Cette façon d'authentiquer les actes avait du reste fréquemment été mise en pratique sous le règne de Jean IV, et il est possible, bien que la preuve fasse défaut, qu'on ait parfois continué à s'en servir au début de celui de son fils. En tout cas, il est bien certain que, pour les privilèges du moins, et probablement aussi pour d'autres lettres de la première classe, on en usait autrement durant cette période, ainsi qu'on va le voir.
Parmi les documents que nous venons de citer comme scellés sur soie figurent, on a pu le remarquer, trois privilèges des années 1409, 141 1 et 1414. Ultérieurement on suivit le même mode de faire pour les actes de cette nature, mais les deux plus anciens privilèges parvenus m extenso jusqu'à nous sont scellés sur double queue. Au second en date, donné le 6 janvier 1409 en faveur des habitants de S. Aubin-du-Cormier, c'est un sceau armoriai qui est fixé sur la double queue. A la rigueur, et s'il eût été seul ainsi scellé, cet acte aurait pu passer pour anormal sous ce rapport ; mais venant après celui dont il nous reste à parler, il semble plutôt confirmer le principe.
Le privilège du a décembre 1407 pour les bourgeois de Nantes présente en effet des particularités tout a fait remarquables. L'original, qui existe encore, est scellé sur double queue de parchemin d'un sceau équestre en cire rouge. De plus, au-dessous du sceau, la queue a été incisée deux fois, de façon â former trois petites lanières, et celle du milieu a jadis porté un signet en cire rouge, dont l'empreinte est manifeste. Nous avons vu, du reste (ci-dessus, p. lvi), qu'on opérait exactement de la même manière quand il s'agissait d'apposer un signet sur une lettre à simple queue. On remarquera que le privilège de 1407 est, comme tous les privilèges postérieurs, scellé du sceau équestre^ réservé aux actes sur lacs : le mode de suspension et la couleur de la cire ' sont seuls différents. Bien que cet exemple soit unique, comme il n'est pas établi qu'on ait scellé autrement durant les premières années du règne, nous pensons qu'on peut, jusqu'à preuve du contraire, admettre des particularités, non pas exceptionnelles pour cet acte, mais spéciales au temps où il a été expédié, particularités qui pouvaient s'étendre, sinon à toutes, du moins à certaines catégories de lettres de la première classe.
L'emploi simultané de deux sceaux appliqués l'un au-dessus de l'autre est également particulier au début du règne. En fait, nous ne connaissons que le privilège du a décembre 1407 qui soit dans ce cas ; cependant, il est probable que deux actes, du 7 mai et du 26 juin 1407, dont il ne nous reste plus que des analyses, étaient
Nous n'avons plus que des copies de ces deux documents
3. La cire verte étant réservée exclusivement aui actes sur lacs, l'emploi ici de la cire rouge semble une conséquence du scellement sur parchemin.
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aussi scellés de deux sceaux. Cet usage remontait d'ailleurs au temps de Jean IV, et on a plusieurs lettres de ce prince, scellées sur lacs de soie d'un sceau équestre en cire verte, avec un signet en cire rouge au-dessous *. En parlant, dans notre 3* partie, des registres de la chancellerie, nous aurons occasion de revenir asses longuement sur cette particularité du double sceau. Nous renvoyons à cet endroit de notre travail pour l'indication des causes qui nous semblent avoir déterminé cette façon de procéder.
Une autre modification dans les usages de la chancellerie, coïncidant également avec la mutation générale des sceaux, c'est l'abandon des contre-sceaux ; et par là nous entendons, non le délaissement du type sigtllaire portant en légende Contra-sigillum >, mais l'abandon du mode de scellement en contre-sceau, c'est-àdire en plaquant un second sceau au revers du premier. Tant qu'on se servit des premiers types équestre et de maîesté,— qu'ils fussent posés sur double ou sur simple queue, — on les accompagna toujours d'un contresceau ; mais, à partir de l'apparition des seconds types, le contre-sceau disparaît, et le scelleur se contenta dès lors d'imprimer, en guise de contre-sceau, son pouce ^ dans la cire encore fraîche, de façon à y laisser une, trois, et parfois cinq empreintes, suivant les dimensions du cachet *.
L'abandon des signets, dans la pratique ordinaire de la chancellerie, est encore un changement important qui se manifeste à la même époque. De 1406 à 1408 inclusivement, on rencontre constamment (à l'exclusion du type armoriai), au bas des titres à simple queue, le signet ou tout au naoins ses traces^ reconnaissablés i leur petit diamètre, et point n'est besoin de l'annoncer à la fin de l'acte pendant cette période. A partir de 1409, le signet ne doit plus être considéré que comme le cachet personnel du souverain ; la chancellerie ducale cesse de s'en servir, et c'est avec les sceaux armoriaux ou avec celui de mafesté qu'on scellera désormais les pièces précédemment scellées du signet. Après 1409, le signet sert bien encore parfois, mais ce n'est plus que de loin en loin et dans des circonstances exceptionnelles, qui rendent son annonce nécessaire. C'est qu'alors, les sceaux de la chancellerie étant absents, le duc prêtait son cachet pour les remplacer *.
En dehors des modifications notables que nous venons d'indiquer, et qui concordent avec le renouvellement des sceaux, nous signalerons brièvement, en terminant, quelques particularités de chancellerie d*importance secondaire, et ne se rattachant pas d'une fiiçon directe à ce renouvellement. Les unes sont antérieures à 1409, les autres un peu postérieures.
Dans les chartes à repli, qu'elles soient scellées sur lacs ou sur double queue, la signature ducale est toujours inscrite sur le droit du parchemin ; exceptionnellement un des premiers actes de Jean V * est signé sur
I. V. notamment deux actes originaux du 4 juin i38i et du i*' février iSSy (Ar. L.-Inf., E iSa). Cf. aussi le n* 1446 du présent recueil, dans lequel Jean V ayant à confirmer une donation de son père relate ce mode de icellement
a. Nous possédons en effet un cantra-sigitlum (pi. m, n* 6), qui fut usité entre 1410 et 142 1 ; nuis il n*est jamais associé.
3. Le mode opératoire n'est pas douteux, car il nous a parfois été donné de constater sur la cire les traces des rides de la peau et de l'extrémité de l'ongle.
4. Nous avons déjà signalé (ci-dessus p. xluc) le seul exemple de scellement en contre-sceau postérieur à 1408. C'est un traité du 18 sept. 1418; mais comme cet acte émane à la fois du duc de Bretagne et du duc de Bourgogne, il n'y a pas lieu d'en tenir compte dans la question qui nous occupe.
5. Onze fois, de 1416 à 1437, nous avons trouvé la mention du signet ; deux fois m6me, en 1426, il fut apposé sur lacs de soie. Nous donnons plus loin le relevé de ces mentions ; on le trouvera dans une liste générale des absences du sceau que noua avons cru devoir dresser.
6b N* 2 de notre recueil.
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le repli. Par contre, dans une pièce du i6 février 1406, les souscriptions, au lieu d^ètre écrites, suhrant la règle» sur le repli, Tont été sur le recto du vélin, et la partie repliée est demeurée complètemeiit blanche.
Un ordre de paiement du 26 décembre 1404, à la place de la souscription usuelle : Par le eue de son eom^ mandement y porte : Par le duc commandant.
Un traité d'alliance du i*' mai 1408 et trois quittances des 1^ janvier 1408, i5 février 1408 et ta juinet 141 1 présentent cette particularité anormale des titres ducaux précédés du pronom personnel : c JVoirs Jehan, duc de Bretaigne, etc. »
Rappelons ici que les signatures bizarres dont nous avons parlé p. lix, sont comprises entre les années 1408 et 141 2 ; — que la plupart des annonces anormales du sceau dans les actes de la S* classe, datent de 1408 à 1413 ; — et que les trois plus anciens originaux scellés sur lacs (i5 juillet 1409, 21 février et 3o avril 141 1], sont les seuls qui ne portent pas la signature originale de Jean V *.
Notons enfin comme étant des années 1409 â 1416, les quatre adresses générales peu usitées : A tous presens et advenir^ que nous avons signalées p. xxxv, auxquelles il convient d'ajouter la suivante, également du début du règne : « A tou£ presenz et a venir qui ces présentes verront ou orront *. 1
LA CHANCELLERIE DE JEAN V
Apuàs avoir examiné les caraaèresdes actes de Jean V, et avant d'aborder l'étude des registres de sa chancellerie, il importe de dire ce qu*était cette chancellerie : quels officiers y étaient attachési quelles fonctions ib avaient à remplir.
Si les registres originaux du prince dont nous publions les lettres, nous eussent été conservés, même en sérk incomplète, ainsi qu'il en est pour les deux derniers souverains bretons, François II et Anne de Bretagne, on arriverait sans doute à se rendre compte plus complètement de Torganisation et du fonctionnement de cet important rouage administratif. Malheureusement, il n'en est point ainsi. Nous ne pourrons donc fournir â ce suîet que des notions assez succinctes, empruntées plutôt aux actes originaux qu'aux fragments et aux extraits de registres échappés à la destruction.
CHAPITRE I
Les FoNcnoiQuiitBs
A la tète du service se trouvait un chancelier. Sous Jean V, gouvernant en personne, le poste fut toujours rempli par un évêque *.
On trouve d'abord Anselme de Chantemerle, qui occupa longtemps le siège de Rennes (1389-1427), mais ne fit que passer dans l'office de chancelier. Présent le 7 janvier 1404 à Paris, à la cérémonie de l'hommage prêté par Jean V au roi de France, il figure six jours après comme témoin d'une ordonnance rendue au nom du duc de Bretagne et de son tuteur le duc de Bourgogne *.
I. Pendant la r^^ce de Jeanne de Navarre, nous savons par nos Actes (n* 734), qu'en juillet et août 1401 c'éuit Etienne Cueoret qui occupait les fonctions de chancelier. Ce personnage, un peu plus urd étéque de Dol, ne devait être alors qu'archidiacre de Nantes.
s. D. Mot. iV. II, 734-7 35 ; ^ Actes, n* 2.
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La présence du chancelier est très fréquemment relatée au bas des aotes, mais comme il cache, cons» tamment son nom sous la forme du pronom personnel Vous S on ne saurait tirer de là rien de positif pour la date de transmission des pouvoirs d'un personnage à un autre. C'est plutôt dans les documents n'émanant pas directement du souverain que le chancelier est désigné par son nom ; mais dans les actes du prince, cette désignation nominale n'est qu'accidentelle.
Entre le i3 janvier et le 3 novembre 1404 >, on rencontre sept fois, sous la forme Vous^ le chancelier comme témoin de lettres de Jean V. On peut, sans témérité, avancer que la mention du 18 mai se rapporte à Anselme de Chantemerle, car parmi les autres souscripteurs de cette pièce, on trouve l'évéque de Tréguier. Or le futur successeur d'Anselme à la chancellerie était précisément cet évéque, qui, s'il eût été déjà chancelier, ne figurerait pas ici avec son titre épiscopal. Vraisemblablement parmi les mentions suivantes, les unes s'appliquent à A. de Chantemerle, les autres à son successeur. Quoi qu'il en soit de la date précise à laquelle l'évéque de Rennes remit les sceaux, il est certain que le 18 novembre 1404, il n'était plus en fonctions.
A cette date 3, en effet, l'évéque de Vannes était chancelier. Récemment transféré * du siège de Tr^uier sur celui de Vannes, Hugues Lestoquier ^ était également ou allait devenir confesseur du duc *. Encore à la tête de la chancellerie en avril 1408 ^, Hugues mourut le 10 octobre suivant; mais dans l'intervalle, il fut remplacé aux sceaux par l'évéque de Saint-Brieuc.
Jean de Malestroit, qui joua sous Jean V un rôle politique considérable, garda les sceaux pendant les 34 années que dura encore le règne de son souverain, auquel il survécut. Nommé évéque de Saint-Brieuc en 1405 *, Jean de Malestroit fut aussitôt appelé à foire partie du m grand et privé conseil, • et peu après (5 juin 1406) *, il figure encore comme gouverneur général des finances de Bretagne. C'est entre le 9 avril et le 10 juin 1408 qu'il fut nommé chancelier. En effet, outre l'acte précédemment dté d'avril 1408 «S relatant le don de 16 aunes de drap blanc et noir fait à l'évéque de Vannes chancelier, on peut mettre en ligne de compte deux quittances du 9 avril 1408 <S où Ton trouve comme témoin l'évéque de St-Brieuc, avec son titre d'évéque, preuve qu'il n'avait pas encore les sceaux ; mais, le ao juin 1408 «>, il est question dans un mandement, de « Révérend père en Dieu nostre chancelier, bien amé et féal consailler Tevesque de Saint Brieuc, generall gouvemour de noz finances. » En 1419, J. de Malestroit passa du siège de S^-Brieuc sur celui de Nantes, où il mourut en 1443.
L'ordonnance du i3 janvier 1404, sur le fait de l'hôtel du duc «>, s'exprime ainsi au sujet des gages du chancelier: « L'evesque de Rennes chancelier a mile livres de pension, et se poiera sur les prouffit et revenue des seaux, se tant pevent monter et valoir, et se non, le parsus lui sera fourny ; et seront mis le seaulx aux pris que estoient ou vivant de feu mgr et de madame. Et en oultre lad. pension, aura pour chascun jour
N'* 1027 et 1029; — N
i3. N* 2; — le passage relatif au chancelier que nous donnons ici, ne figure pas dans notre publication, cette ocdon* nance ayant été éditée et par D. Lob. et par D. Mor.
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qu'il seia mniilé p«r mp pour aler hors de um hostel oo de la Tille de Reimcs, pour les afieres et besoognes de ma, cent souk par îonr. » — Ea 1416, Tévêqne de Sûnt-Brieuc, alors chancelier, ne perœTaît pins que 600 L de ga^es snr le profit dn sœan *•
Nocoos encore nn déttil relatif an ij o e umnr dn diancrlier; celnî-«î fnt gratifié en I4i6> de « deux pièces de fort satin cramoisf , pour fiûie nne robe. •
Pendant nn temps relativement conit, le garde des aoeanx fnt secondé dans son imponant service par nn
• Sons Anselme de Ghantrmerle et Hngœs Lestoqoier, on ne trouve personne investi de ces fbncdons. L' ord oo aa nce dn i3 fanvier 1404, que nous Tenons de dter, si complète sons tous rai^x>rts, ne mentionnant pas de ▼ice<ittnorlier, <m peut en conclure que cet office ne fut créé que plus tard.
Cest le 10 août 141 5 ' que, parmi les témoins d'une lettre ducale, nous voyons ai^Mraître pour la première fois, mais sons son titre seulement, le Tice-diancelier. Le 16 septembre suivant^, nous le rencontrons dans un cas analogue. A partir de ce moment, et jusqu'au la janvier 1426, il est finéquemment question du TÎcechancelier. ^»rès cette date, 00 ne trouTe plus la moindre trace de cet officier, et cela pendant les 16 dernières années dn gouTemement de Jean V. Un silence aussi complet et aussi prolongé, alors que pendant la période de 141 5 â 1426, la présence du ▼ice-chancelier était souvent relatée au bas des chartes, et son nom mis en lumière dans des drconstances diverses, ne peut a^ezpliquer, croyons-nous, que par la suppression de Toffioe.
Le premier vice-chanoelier dont le nom nous ait été conservé est Jean de Bru& Quelques renseignements snr ce personnage ne seront peut-être pas déplacés ici, d'autant que les notices données sur son compte sont non aenkment fort incomf^ètes >, mais même inexactes * en j>lus d'un point.
Nons n'avons rdevé antérieurement au règne de Jean V aucun acte faisant mention de ce Jean de Bruc. En 1405, le nom de maître Jean de Bruc figure au bas de quatre actes ' donnés par le duc, en som Conseil. En mars 1406, J. de Bmc joint a son titre de conseiller celui de maître des requêtes, et en avril 1407 *, il obtient des lettres de nouvelle retenue de conseiller et premier maître des requêtes de l'hôtel. Un document très peu homogène, dn moins dans les publications bénédictines *, mais où l'on ne rencontre pas de dates antérieures au i«r avril 14 16, qualifie encore J. de Bmc de maître des requêtes. De 1406 â la fin de 1409, nous n'avons pas trouvé moins de 18 pièces avec le nom de maître Jean de Bruc au rang des témoins; le a3 avril 1410, il est nommé pour la dernière fois an bas d'une quittance doimée i Gîen. C'est évidemment à scm titre de conseiller qne J. de Bmc doit de figurer si souvent dans les actes pendant cette période.
Le nom propre de notre personnage disparaît a ce moment des souscriptions ; mais comme on le retrouve postér ie nrement dans des pièces qui lui sont relatives, il était naturel de supposer, qu'au bas des lettres, ce nom se csdiait sons tme foncticm quelconque. Dans nn document du aS juillet 1418, le duc parie de son « foal conseiller maistre Jehan de Bmc, archidiacre de Nantes. • Or, entre le 19 septembre 1405 et le 3
I D. Mor. Fr. II, 900 ; extraits de lu Chambre des comptes. s«-3w-4. N** laio, 1197, 1198.
3. GaUia Ckn$tùma, t. XIV, coL 1129. Cf. cataL de D. Taillandier, à la suite de rHUi. àe BrHagm, p. lzxti. 6. Albert le Grand, Vigs des Samts^ i-* éd., p. 68a.— Biograpkie kretvme^ 1. 1, p. ao3*»H- Cf. Masas» Viedesgremds capUmmes^ Dmmris, 3« éd., t. V, p. 387.
7* N** 3i, fia, 97, 104.
D. Lob. II, 91 1 et «liv. ; D. Mor. Pr, II, 896 et saiv
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mars 1410, l'archidiacre de Nantes n'avait pas figuré une seule fois dans les actes parmi les témoîas^ et & partir de cette dernière date, il n'est pour ainsi dire pas d'année où ce dignitaire ne aoit mentôonné am bas des lettres. On peut donc, ce semble, en conclure que, dès 1410, J. de Bruc devint archidiacre de Nantes (hypothèse que les archives du chapitre de cette église n'inûrmtnc pas), et qu'il £iut identifier mettre Jean de Bruc avec l'archidiacre de Nantes, figurant parmi les souscripteurs de 14 lettres de Jean V comprises entre le 3 mars 14 10 et le 23 février 1418.
Nous n'avons pas encore emprunté au document du 25 juillet 1418 susHrelaté tousles renaeignements qu'il nous fournit. Par cet acte S le duc mande à son garde-robier de bailler à son « bien amé et feal conseiller maistre Jehan de Bruc, archidiacre de Nantes, nastre vicfumcelier^ le aumbre de seix aulnes de bonne escarlate et douze cens de gris, s Si donc, à partir du 23 février 1418, l'archidiacre de Nantes me reparaît plus qu'accidentellement au bas des chartes, il ne ^siudra pas s'en étonner, car sa place dans le Conseil sera désor^ mais marquée par son titre de vice^chaocelier. C'est ainsi qu'on trouve la mention de ce Ibnctionnaire le 4 novembre 141 8, puis onze fois en 1420, et à cinq reprises dans le courant de 1421, lusqMfà la date du 9 décembre. 11 n'est pas douteux que, dans tous ces cas, le vice-chancelier visé ne soit Jean, de Bruc, dont le nom et le titre paraissent ensemble dans deux actes des 4 et 5 octobi» 1420, et dans un état de la maison du duc, du i«r avril 1421 *.
La lettre du 25 juillet 1418 nous montre J. de Bruc investi des fonctions de vice-chancelier; mais nous ne savons pas l'époque précise de son entrée en charge. Cependant, comme d'autre part, il n'est question du vice-chancelier qu'à partir du 10 août 1415^ la proximité relative de ces deux dates peut à priori foire supposer que J. de Bruc fut le premier personnage pourvu de cet office. Une circonsunce semble confirmer cette hypothèse : c'est que, si entre 1415 et 141 8 on trouve en souscription tantôt le vice-chancelier (4 fois), tantôt l'archidiacre de Nantes (2 fois), on ne rencontre jamais simultanément ces deux dignitaires. En tout cas, si J. de Bruc eut un prédécesseur à la vice-chancellerie^ celui-ci demeura peu de temps en fonctions, et son nom ne nous est pas parvenu.
Jean de Bruc garda conjointement ses chaînes de vice-chanoelier et d'archidiacre. Outre l'acte déjà cité du 2S juillet 1418 et un autre du 4 octobre 1420 >, qui le prouvent positivement, on peut encore alléguer un document du 17 mai 141 9 K Dans cette pièce, qui émane du chapitre, le siège vacant, oa relève en eftt le Qom de Jean, archidiacre de Nantes.
U n'est aucunement question du vice-chancelier entre le 9 décembre 1421 et le 9 janvier i4i4. A cette decnière date, il reparaît en titre , mais nous pensons qu'il s'agit dans cette circonstance du successeur de J. de Bruc, puisque ce successeur est personnellement désigné le 9 avril 1424. Doit-on attribuer an décèsde J. de Bruc l'absence du vice^hancelier daas les conseils du prince en 1422 et 1423 ? Nous ne le croyons pas. Nous estimons au contraire que la coTncidence de cette disparition en 1402,. avec la nomination, le 7 mai de cette année, d'un Jean de Bruc au siègp épiscopal de Tréguier, autorise à identifier le vice<hancelier et archidiacre de Nantes avec l'évêque. Cette identsficatioan*a paa, que nous sachions, été proposée jusqu'ici. Les catalogues, si succincts qu'ils soient, donnent d'ordinaire quelques renseignements sur la patrie et les fonctions antérieures des prélats dont ils enregistrent les noms. Pour Jean de Bruc, ils mentionnent ses bulles ex abruptOy sans remonter au delà. Par suite, il ne sera peut-être pas sans intérêt de prouver une identité qui établit les titres du nouvel élu.
a. N" 1447 et 145a ; — D. Mor. Pr, H, 1084*1085.
N* 1446 ; — Ar. L.-Inf., E 8a ; ancE. B. ag
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La bulle du 7 mai 142a «, par laquelle Maitia V recomonande au duc de Bretagne « persona dilecti filii Johannis eieeti Trecorensis^ » ne renferme aucun considérant relatif â ce personnage.
Outre rargument tiré de la coïncidence relatée ci-dessus, on peut encore relever comme un indice, la souscription de « Tesleu de Treguer •> au bas d'un acte du a3 mai 1422, donné à la relation du Conseil. Cette pièce» qui â elle seule ne saurait servir de preuve, nous la ccmsidérons dans l'état, comme un trait d'union entre les souscriptions du vice^chancelier en 1421, et celles de l'évêque de Tréguier qu'on rencontre plus tard.
Le Lhre des anniversaires de la cathédrale de Nomes ^ fournit an argument plus probant. On y trouve en effet indiqué, sous la date du i3 novembre, l'anniversaire « domini Johannis de BruCy condam episcopi DohnsisK 9 Or il est facile de saisir la raison d'être de presque toutes les fondations inscrites audit Livre, concernant des évéques étrangers au siège deNantes : c'est ainsi que l'évêque de Quimper, Gacien de Monceaux (19 oct.), avait été scolastique de Nantes ; l'évêque de Saint-Brieuc, Guillaume Eder (22 déc.), doyen, et celui de Saint-Malo, Pierre Piedru (i5 et 18 nov.), chantre de la même église ; l'évêque de Dol, Etienne Cueuret (28 )uille^, était un ancien archidiacre de Nantes. Si donc Jean de Bruc est inscrit au registre en qualité d'évéque de Dol, on doit croire à d'anciens rapports entre lui et l'église nantaise, rapports certains si l'on admet l'identité du Jean de Bruc évéque avec le Jean de Bruc vice-chancelier, puisque celui-ci éttit en même temps archidiacre de Nantes.
Les preuves qui précèdent nous ayant mis sur la voie, nous avons fini par en rencontrer une dernière qui lève tous les doutes. C'est une lettre du 3o juillet 142B *, par laquelle Martin, abbé de Colombes, commissaire apostolique, concède à Pierre Beyneau l'archidiaconé de Nantes et le reçoit au serment en tel cas requis, â l'encontre des prétentions de Jean « episeopo Trecorensi nuklemo, » lequel, s'il avait des droits sur ledit archidiaconé avant son élection â l'épiscopat, les avait perdus par ce fait même.
Nous n'avons point à suivre J. de Bruc sur les sièges de Tréguier et de Dol, puisque, une fois promu, il garda peu de temps ses fonctions a la vice-chancellerie ; mais nous voudrions dire un mot d'une ambassade à laquelle il aurait pris paît avec l'évêque de Saint-Brieuc, en 1420, c'est«à»dire alors qu'il était encore vicechancelier.
Ni Le Baud, ni Alain Bouchart, ni d'Argentré ne parlent de cette mission. A notre connaissance, c'est D. Lobineau qui le premier a avancé ce fiiit ; voici en quels termes : « 11 est bien vrai que le duc envoïa Teveaque de Saint Brieuc et Jean de Bruc, vichanoelier en ambassade à Rome, pour se faire absoudre de son voeu du volage d'outre-mer*. » La source du savant bénédictin est à coup sûr une lettre de décharge de Jean V aux gens des Comptes, du 5 octobre 1420 <. Citons les deux passages sur lesquels il a dû s'appuyer : n A nostre bien amé et féal conseiUier maistre Jehan de Bruc, nostre vichancelier, pour envoler pour nous en court de Rorame, pour le £iit du relâchement de nos voula et autres choses secrètes, l escuz d'or ; — à R. P. en Dieu et nostre bien amé et féal conseillier Pevesque de Saint Brieuc, et qu'il avoit enveié pour nous en court de Romme par noz commendement et ordrenance, et pour le fait du relâchement de nosd. voulz^ c escuz d*or. » Il résulte de là seulement que Jean de Bruc et l'évêque de Saint-Brieuc s'étaient entremis pour l'envoi de messagers à Rome, mais non pas qu'ils y étaient allés eux-mêmes. Il n'y a d'ailleurs
1. Gallia Christiana, t. XIV, col X129, et original (At. L.-laf.,E 5i; alic. K* F. ai).
2. C'est un ms. du XV* s. affectant la forme d'un calendrier, et qui fait partie d'archives privées.
3. C'est en 1430 que J. de Bruc passa du siège de Tr^ier sur celui de Dol.
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qu'à parcourir les souscriptions des actes de Jean V pour voir que ni Tévêque ni le vice-chancelier n*ont pu exécuter un voyage aussi lointain que celui d'Italie. Qu'il nous suffise de citer quelques dates ; on en trouvera d'autres intermédiaires dans le corps de l'ouvrage. Voici l'itinéraire de l'évéque de Saint-Brieuc pendant la période en question : Nantes, 1 3 et 25 juillet ; Vannes, 17 août*, 6, 16 et 3o septembre, 3 et 10 octobre 1420 ; celui de Jean de Bruc esta peu près le même : Nantes, 1 3 et 16 juillet; Vannes, 6 et 27 septembre, 4 et 8 oaobre 1420.
Il suit de ce que nous venons d'exposer, que c'est à tort que la Biographie bretonne^ s'appuyant sur l'historien Mazas, et parlant de l'ambassade de J. de Bruc à Rome, dit que celui-ci, l'ufi des plus impétueux guerriers de son temps^ s'acquitta de sa mission l'épée au côté avec autant d'habileté qu*un théologien. Cet ouvrage doit se tromper encore en signalant l'alliance du vice-chancelier avec Lucie de Coétlogon ; car Jean de Bruc, qualifié de maître dès t4o5, paraît avoir toujours été homme d'église. Comme conséquence, la Biographie bretonne fait deux personnages distincts du vice-chancelier et de l'évèque de Tr^uier, erreur qu'on rencontre également dans le Nobiliaire et armoriai de Bretagne de M. de Courcy.
Jean de Bruc eut pour successeur à la chancellerie, maître Olivier de Champballon. Celui-ci, que nous rencontrons dès le début du règne, en octobre z4o5, comme ambassadeur de Jean V â la cour de France, fut pourvu en mars 1406* de la sénéchaussée de Ploérmel, qu'il possédait encore en 1416. Il exerçait en même temps l'office de sénéchal de la baronnie de Rays (12 oct. i4o5 et 3o avril 1409) >• De la sénéchaussée de Ploérmel, le sire de Champballon passa à celle de Nantes, dont nous le trouvons investi le 10 juin 1419 «, et qu'il dut garder jusqu'à sa mort. Les fonctions judiciaires d'Olivier ne l'empêchèrent pas de résider souvent auprès de son prince, dont il souscrivit de nombreuses lettres, et d'accomplir en sa compagnie divers voyages : à Paris (février 1408), Angers (juillet 1417), Rouen (février-mars 1419), Amiens (avril 1423) >. Le 8 octobre 1422, nous le trouvons encore â Paris, au nombre des ambassadeurs de Jean V jurant le traité de Troyes •.
Olivier de Champballon paraît pour la première fois, en nom et en titre, comme vice-chancelier, dans une enquête faite à Vannes, en avril-mai 1424, relativement à la complicité de frère Jean Botchier, moine de l'abbaye de Beauport, avec les partisans des Penthièvre ^ Dans l'acte sus-relaté du 8 octobre 1422, Olivier figurant en qualité de sénéchal de Nantes, on peut en conclure qu'il n'était pas encore vice-chanoelier ; mais ce doit être lui qui est visé sous ce dernier titre au bas d'une lettre du 9 janvier 1424.
En 1424, 1425 et jusqu'au 12 janvier 1426, la souscription du vice-chancelier est fréquente ; le 16 février 1423, Olivier de Champballon est personnellement désigné comme vice-chancelier. Entre temps, le it novembre 1424*, nous trouvons un mandement d'Olivier, en qualité de sénéchal de Nantes. Après le 12 janvier 1426, il n'est plus question ni du vice-chancelier ni d'Olivier de Champballon. On peut donc croire que ce personnage mourut vers cette époque ; et, ainsi que nous l'avons dit plus haut, il ne fut pas remplacé â la vice-chancellerie.
I. N* 1415. Il est vrai que c'est nous qui restituons à rscte du 17 août la date d'année 1420: Toriginal porunt celle de 14 19, qui est manifestement fausse; mais, outre que cette date de 1420 paraît bien établie, l'évèque n'aurait pas eu le temps d'accomplir son voyage entre le aS juillet et le 6 septembre.
a. N- ii5et 26a.
3. Ar. L.-Inf., E 80 ; anc, P. F. la ; et Ibid., E 5oo, f^ 62 et 63.
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Au-dessous du chancelier et du vice-chancelier venaient les secrétaires. L'ordonnance du i3 janvier 1404 n'en mentionne que cinq, dont elle fait même deux catégories : les secrétaires de la chancellerie, aux gages de 40 1., et les secrétaires, qui avaient « bouche à court » et 5o l. ; Tun de ces derniers, en qualité de « secrétaire et contreroUe », percevait 80 1. de gages, et avait « bouche à court, pour lui et pour son clerc • Mais le nombre de ces officiers ne tarda pas à être augmenté, car en 1407, on ne trouve pas moins d'une dousaine de secrétaires contresignant concurremment les actes. En 1426-1428, ce nombre devait être sensiblement le même qu'en 1407 ; c'est du moins ce qu'on peut inférer d'un compte du receveur général Droniou< qui nomme dix secrétaires.
De l'étude des actes il semble résulter qu'à côté des secrétaires de ftdt, il y avait d'une part, des personnages qualifiés de secrétaires et qui n'en exerçaient point les fonctions, et d'autre part, des gens qui souscrivaient des lettres émanées du prince bien qu*ils ne fussent pas secrétaires.
Dans la première catégorie, nous pourrions mentionner un assez grand nombre de personnes, portant l'épithète de secrétaires dans le corps des actes, et dont nous n'avons jamais trouvé le contre-seing au bas des lettres ; mais comme beaucoup de documents ont été perdus, cette simple constatation pourrait paraître peu probante. A l'appui de notre dire, nous préférons citer trois ou quatre personnages investis de fonctions dent l'exercice devait les éloigner de la chancellerie ducale. Ainsi m* Guillaume Precsart, qualifié de « conseiller et secrétaire » dans une lettre en sa feveur, du 27 août 1409, était antérieurement receveur général, et il reparaît peu après comme trésorier des extraordinaires, puis comme procureur général*. Jean de Talhouet est appelé « nostre secrétaire » dans un mandement de Jean V, du 10 juillet 1423, relatif à ses fonctions de « trésorier et garde robîer » de la duchesse de Bretagne. Dans ces conditions, le qualificatif de secrétaire semblera plus honorifique que réel.
On s'expliquerait peu également que le doyen de la collégiale d'Auray, c'est-à-dire de St-Michel-du- Champ, appelé par le duc son «c amé et féal secrétaire » (21 sept. 141 7), eût rempli, habituellement du moins, les fonctions de ce titre. Parmi les considérants mis en avant par Jean Pillet « secreuire », pour être exempté des fouages, il relate les • services qu'il fait continuellement de jour en autre, tant en feit de recepte de fouages que autrement <. » On ne s'étonnera donc pas que Pillet, absorbé par les soins de sa recette^ n'ait pas souscrit de mandements ducaux.
En dehors des secrétaires proprement dits, on rencontre assex fréquemment le nom d'autres fonctionnaires au bas de documents concernant plus ou moins leurs offices, notamment des auditeurs et des clercs en la Chambre des comptes, le garde des petits coffres, voire même le trésorier et receveur général «. Parfois ce sont des notaires de cours particulières qui sont appelés à apposer leur signature à la fin des actes. Il semblerait même que les notaires eussent la spécialité de contresigner les procès des assignences (d-dessus p. lxii).
Les secrétaires, en dehors de leurs fonctions à la chancellerie, étaient souvent employés aux missions de confiance, au même titre que les écuyers, chambellans et autres familiers. C'est ainsi qu*Ivette est envoyé en France (janvier 1407), Busson vers le connéuble de Richemont (8 nov. 1427 et janvier 1431). En 1430, Alain Coaynon prend part à diverses missions. De 1430 à la fin du règne, il ne se passe pas d'année qu'on n'envoie des secrétaires, seuls ou en compagnie d'autres ambassadeurs, â Rome, en Angleterre, en Bourgogne,
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â la cour de Franœ* Jamet Godait, pour aon compte, ne se rendit pas moins de trois fois auprès du roi Henri VI^ â Rouen en octobre 1431, en Angleterre en îuillet I433 et en mars 1439. Outre leurs gages, les secrétaires recevaient aussi des robes et des fourrures K
Au personnel de la chancellerie on doit encore rattacher, quoique indirectement, l'ardûviste ou plutôt le trésorier et garde des leUres^ ainsi qu'on l'appelait alors s. Les noms des divers personnages qui occupèrent ce poste sous Jean V, sont parvenus jusqu'à nous.
Dès 1395, ainsi que nous l'avons dit ailleurs (p. nr), les archives étaient déposées au chiteau de Nantes. A cette époque, c'éuit maître Hervé le Grant qui avait la garde des lettres placées « en la Thesaurerie de la Toumeuve de Nantes. » Le Grant, qui joignait déjà â son office de trésorieri ceux de secrétaire du duc et de notaire apostolique, conserva sous Jean V ces di£féffentes chaiiges aùxqudks il ajouta celle de conseiller. Les emplois d'Hervé devaient l'appeler souvent â la Tour Neuv^ où les dues résidaient quand ils étaient â Nantes, et le mettre directement en rapport avec eux. C'est ainsi que dans trois circonstances solennelles nous le trouvons au chftteau de Nantes : le a i octobre 1 385, lors du testament de Jean IV, le 3o juillet 1406, pour le contrat de mariage de Blanche de Bretagne, et le 6 août suivant, ft l'occasion du testament de la duchesse, femme de Jean Vs. H. le Grant avait épousé Guillemette, fille de Jacquet Mauléon, « bourgeoys de Nantes S » et il fonda dans la cathédrale de cette ville deux anniversaires pour lui et pour sa femme *. Le 3 janvier 141 6^ on le rencontre encore qualifié de secrétaire, trésorier et garde des lettres, dans un acte où il se porte piège du serment de fidélité de Jean de Coeteveneuc comme capitaine de Quimperlé s.
Dans le courant de cette même année, Le Grant fut relevé de ses fonctions. Ce fait nous est attesté psr plusieurs documents : c'est d'abord un « mandement de ms* le duc adreçant â m« Hervé le Grant de bailler les lettres et Chartres à m« Pierres Pedru ; » puis des potÊVoirs^ du i5 septembre 1416, pour m* P. Piedru •I au regart de la trésorerie des lettres; i enfin un « Esut de chancellerie et de conseil» » qu'on peut également dater de 1416, et dans lequel il est question de « m* Pierre Piedru, conseiller et m« des requestes, trésorier et garde des lettres de ms^. ' »
Les documenu ayant trait à Pierre Piedru, en qualité de garde des chartes, sont asses rares. Cependant nous savons que, le 19 juillet 1420, le sire de la Hunaudaie s'engageait i remettre le double d'un contra^ « en la main de vénérable homme et discrait m* Pierres Piedru, trésorier et garde des lettres et Chartres de Bretaigne <.b Le ao juin 1421, le duc mandait â P. Piedru, conseiller, secrétaire, trésorier et garde des lettres, de rendre à J. des Bretesches ses obligations touchant la capitainerie de Ifle de Bouin, dont il était relevé. Enfin un compte des années 1424-1426 * cite encore Piedru au même dtre.
Plus nombreux sont les actes où ce personnage figure comme chantre et chanoine de la cathédrale de Nantes ; nous n'en citerons qu'un, du 22 mai 1423, par lequel P. Piedru absout, en vertu des pouvoirs â
1. Drap à Jean Ctdor (n** i32o et 1376) ; drap à Jamet Labbé (n* i334). Fourrures de fouines à Jean Mauléon, Jean le Breton, Olivier le Breton (n** x6o et 256).
2. Le « garde des lettres de m" • (n* 773); — le « trésorier de noz lettres » (n* 1286) ; — le « trésorier et garde des lettres et Chartres de Bretaigne • (n* 1411 à la note).
3. D. Mor. iV. 11,496-498 ; Actes, n* 323 ; D. Mor. Pr. Il, 774«775.
4. Bail d'une maison sise à Nantes, « en U grant rue delà Chaucée, » 28 nov. 141 2 (Ar. L.-lnf., B 11 lo).
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lui oonfértfs par le pape, le frère de Jean V, Richard de Bretagne et sa femmes qui s'étaient mariés sans dispense *. Le garde des lettres était d'ailleurs appelé à de plus hautes dignités ; il derint en effet évêque de Tréguier, puis de St-Malo. En prenant possession «lu premier de ces sièges en i43o, Piedru résigna ses fonctions i la chancellerie, et le ao décembre i43oy on commençait c Tinventoire des lettres, papiers et autres choses appartenans à mgr le duc» que R. P. en Dieu m* Pierres Piedru, naguieres chantre et chanoine de Nantes, à présent esleu de Tr^;uier, derrain trésorier et garde d'icelles, a baillées et livrées, du commandement de mond. sfr le duc, à yenerable et discret homme m« Jehan Prigent, officiai de Venues, à présent trésorier et garde d'iceUcs*. •
Jean Prigent» maître es arts, docteur en droit canon et civil, conseiller de Jean V, officiai de Vannes, pub archidiacre d'Acre-Léon, après avcûr rempli plusieurs misàons importantes : en Angleterre en juillet 1433, près du duc de Bourgogne à la fin de la même année, au concile de Bftle en juillet 1434, fiit promu au siège de Léon en 1436. Malgré son élévation à Tépiscopat, J. Prient conserva son poste de trésorier >, et œ bien au delà du r^e de Jean V, puisque ce n'est qu'en 1460 que Prégent, alors évêque de Saint- Brieuc, transmit la garde des archives à Yves de Pontsal, évéque de Vannes et vice-chancelier de Breti^gne«.
Pendant que Piedru était en diaige, on voit figurer un autre personnage à la trésorerie. Le 8 janvier 14 18, m^ Guillaume Yaes obtint des pamfoirs c au regart de la trésorerie des lettres de mir le duc *• • Ce Guillaume Yaes (var. Yais et Hyays) est d'ailleurs connu comme chanoine de Nantes, et pour avoir rempli une mission, de la part de Jean V, auprès du chapitre de Quimper •. Mais à quel titre était-il employé i la garde des archives ? Il semble malaisé d'admettre qu'il le fût en qualité de trésorier, puisque Piedru reçut les chartes directement d'Hervé le Grant» et qu'il les conserva jusqu'en 1430. L'acte du 19 juillet 1420, que nous avons dté, rend encore plus difficile l'attribution, même temporaire, des fonctions de trésorier â G. Yaes ; aussi croyons-nous qu'il ne fut que le dél^é de Pierre Piedru.
D'après le compte de I4a4-i4a6, déjà relaté, la garde des lettres rapporuit 100 1. de gages a Piedru, qui en était alors investi.
A côté des trésoriers des chartes, mentionnons encore les gmrdes dês inventaires. Nous connaissons les noms de deux de ces officiers, mais nous ne savons rien de leur office. Le s 1 mai 1409, le duc faisant un don â Pierre Ivette, le qualifie de « nostre secreuire et garde de noi inventoires. » En 1416, on trouve Jean Chauvin, auditeur en la Chambre des comptes et garde des inventaires^. Plus connu comme clerc, puis comme auditeur et enfin comme président en la Chambre des comptes, Chauvin est également appelé secrétaire et contrerolle dans un compte des années i4io-i4i2*.
I. Ar. L.-Inf.y E Zy; anc G. E
a. Ar. L.-Inf., E 239.
3. « Et est bien assavoir que les lettres et contratz de la vents de Champtocé furent bailléf à l'evesque de Léon nessire Jehan Prigenu » (D. Lob. U, io38 et D. Mor. Pr. II, 1270).
4. Prétmbule de l'inventaire du Trésor des Chartes dressé en 1460 (Ar. L.*Inf., E 240; anc. T. A. 1).
6. Livre dei mmivertains de la cathédrale (14 sept.}, et Actes, n* 1228.
CHAPITRE II
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Si maintenant, après avoir énuméré le personnel, nous voulons étudier les rouages de la chancellerie, la tftche devient plus malaisée. Nous possédons bien l'ordonnance de 1404, dont nous avons fait déjà un fréquent usage, ainsi que quelques fragments de registres compris entre 1404 et 1408 ; mais le tout est de la période initiale du règne. A partir de ce moment, les documents pouvant servir à élucider cette matière se font excessivement rares. Cette disproportion entre les éléments d'étude n'est pas une des moindres difficultés du sujet, car elle ne nous permet pas de suivre les changements qui ont dû se produire successivement dans le fonctionnement de la chancellerie.
L'ordonnance de 1404 nous renseigne assez complètement sur l'office du chancelier, à la date où elle parut. Nous ne pouvons mieux faire que d'en reproduire les passages les plus saillants : « Nulles lettres de justice, d'office, de finance, de dons ou autres semblables, ne se scelleront se non des seaux ou seel que le chancelier portera. Et se aucunement estoit &it au 'contraire, il seroit de nulle valeur et n'y sera aucunement obey... Item que se aucunes lettres estoient passées par le ssr, et le chancelier et le conseil veoient que elles ne fussent raisonnables ', led. chancelier lespaurroit di/erer ou refuser see/Zer jusques il en ait parlé aud. s^r, et que, présent icelui se, en fust délibéré par le conseil. »
De ceci il résulte qu'alors du moins, le chancelier était préposé à l'expédition, non seulement des actes judiciaires, mais aussi à celle des actes administratifs, financiers et gracieux, c'est-à-dire de la presque totalité des pièces émanant de l'autorité souveraine.
En sa qualité de porteur des sceaux ^ le chef de la chancellerie avait naturellement pour fonction principale de sceller, ou plutôt de foire sceller les lettres du prince : « Mandement adreçent au chancelier, sur la supplicacion de Jehan de Lesnerac, de seller trois lettres dou temps que messire Esttenne Cueuret fut chancelier, etc. -^ Mandement à Moy Hugues, evesque de Vennes, chancelier de Bretaigne, de seller certaines lettres à Jehan de Lesnerac, etc., » lit-on dans deux notices des 9 et 10 juin 1407, fournies par le 3* registre de chancellerie.
Nous avons décrit ailleurs les sceaux dont le chancelier avait la garde. Cette garde n'était pas absolue à ce point que les grands sceaux, plus spécialement confiés au chancelier, dussent le suivre en ses absences. S'il en eût été ainsi, c*eût été au détriment du service, car les personnages placés à la tète de la chancellerie avaient souvent besoin de s'éloigner pour les affaires de l'Etat.
Voici cependant une occurence où il semble bien que le chancelier, sortant de Bretagne, emporta avec lui le sceau équestre, dont Tabsence au bas des actes correspond précisément à la période d^absence de ce dignitaire. Pendant que Jean V était prisonnier des Penthièvre, le Conseil de Bretagne avait décidé de traiter avec le gouvernement anglais pour obtenir la délivrance d* Arthur de Richemont, captif depuis Azincourt. Le chancelier de Malestroit, parti à la tête de l'ambassade envoyée à cet effet, était à Corbeil le 9 juillet 1420, et se trouvait encore « en France > le 3o septembre suivant >. Sur ces entrefaites, le duc
1. Il ne faut pat perdre de vue que Jean V était fort jeune quand fut rédigée cette ordonnance.
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ayant été remis en liberté, aucun acte émané de lui ne put, durant toute cette période et jusqu*au milieu d'octobre, être scellé du sceau équestre, bien que la chancellerie eût alors â expédier de nombreuses lettres de donation et de pririlèges nécessitant l'emploi de ce sceau. Le £ût nous est attesté par huit documents qui portent la mention suivante : c Scellé de nostre petit seel en laz de soye et cire vert, en f absence de nox gransseaulx *. u
Si dans cette circonstance, il y a lieu de croire que Jean de Malestroit eût emporté avec lui le grand sceau de chancellerie, les exemples qui suivent prouvent au contraire que, même alors qu'il séjournait en Bretagne, ce personnage n'était pas toujours nanti des instruments de son office. Le la janvier 1426, un acte fut donné a Malestroit, « soubz le seel de la Chambre de noz comptes, en absence des seaux de nostre chancellerie; • or, parmi les témoins de cet acte figurent le chancelier et le vice-chancelier. Le 3i mai 1426, des lettres de pouvoirs sont datées du château de l'Hermine, c soubz nostre signet, en l'absence des seaulx de nostre chancellerie ; 1 là encore le chancelier paraît au bas de la pièce au rang des souscripteurs.
L'absence des sceaux est assez rare, dans la diplomatique de Jean V, pour que nous ayons cru devoir dresser la liste chronologique de ces absences. La voici :
1416, i3 et aa nov. ; Paris. — Signet, « en absence de noz seaulx. »
i4ao, 3 mai ; Vannes. » Sceau des Comptes, en l'absence des sceaux de la chancellerie *.
i4ao, 6 juillet; Oudon. i4ao, 4 sept, à 7 oct. ; Vannes. — Petit sceau, en l'absence des grands '.
i4ao, I*' déc. ; Quimper. — Signet, c en l'absence de nostre seel. »
14a 1, 18 oct. ; sans lieu. — Petit sceau sur lacs de soie, en l'absence des grands.
i4a3, 19 déc. ; Langarzeau (près St-Brieuc). — Signet, c en Tabscence de noz sealx. »
1433, 18 février ; Vannes. — Sceau de la a vichancelerie, > en absence des grands.
14a 3, 7 oct; Saumur. — « Tesmoing nostre seau de secret, en absence de noz grans seaulx de nostre chancellerie^. »
1436, la janvier; Malestroit. —> Sceau de la Chambre des comptes, a en absence des seaux de nostre chancellerie. »
1436, 4 février ; Dinan. — Signet, en l'absence de sceaux de chancellerie.
i4a6, a7 et a8 avril ; le Folgoét. — Signet sur lacs de soie, en « absence des seaulx de nostre chancellerie. • i4a6, 3i mai ; château de l'Hermine. — Signet, en l'absence des sceaux de chancellerie. i4a6, 3o sept.; château d'Auray. — Signet, u en absence de noz seelz. >* I4a8, 10 juin ; sans lieu. -^ Signet, en Tabsence des sceaux.
1437, a mai ; Vannes. — Signet, en l'absence des sceaux.
1441, a4 avril ; la Bretesche. — « Et voulons que ad ces présentes non seellées, pour l'absence de noz seaulx, soit ajoustée plainiere foy comme si elles fussent seellées. »
Dans tous ces actes, on trouve rexpretsion : en tabsence ; les variantes portant sur les autres termes n*ont pas d'importance. — Nous devons dire cependant qu'un original, du a3 sept. 1420 (n* 1425), est encore scellé sur lacs du sceau équestre. Mais cette lettre fut certainement scellée postérieurement à sa date. Nous n'en voulons pour preuve que la place de Tannonce du mode de scellement, qui suit les dates au lieu de les précéder, et qui est accompagnée de la note : Donné comme dessus^ indice d'une addition postérieure. (V. d-après p. xcv).
2. Nous avons noté cet acte, b)en qu'il ait été donné pendant la captivité du duc, et par suite dans des conditions exceptionnelles.
Ce sont les 8 documents cités même page, note i
4. L'original est encore scellé d'un sceau armoriai (pi. lu, n* 7).
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Comme on le voit, c'est le signet qui tient le plus souvent lieu des sceaux Absents, c'est^i^re k cMàeC personnel du souverain, cachet qui depuis 1409 ne servait plus â sceller les lettres de chanceUerie (ci« dessus, p. Lxxxi).
Puisque, d'après Tordonnance de 1404, le chancelier pouvait di£Krer et même refuser de sceller les actes, il est évident qu'il devait retenir au passage ceux qui étaient incomplets, erronés, ou qui présentaient des vices de forme. Nous parlerons ci-après des omissions.
Quant aux actes défectueux, on s*abstenait de les sceller et ils devaient être mis au rebut. Il nous est cependant demeuré quelques-uns de ces actes.
Citons tout d^abord un document que le Trésor des Chartes de Bretagne a recueilli : c*e8t une lettre du 16 septembre 1420, dans le texte de laquelle le sceau sur lacs est annoncé. Malgré cette annonce, le sceau n'a pas été apposé, puisque les trous pour le passage des lacs n'ont point été percés; de plus la pièce n'a pas été signée du duc, bien que les titres de cette nature le soient neuf fois sur dix. Or cette charte présente un vice de forme : les souscriptions ont été écrites au recto du parchemin et non sur le repli, suivant la pratique constante pour les actes scellés sur lacs. Il est probable qu'à raison de ce défiiut, l'exemplaire en question aura été abandonné, puis laissé en rebut dans le Trésor des Chartes, an Heu d'être délivré â Charles de Rohan, son destinataire.
Dans un acte du aS juillet 1420, la signature ducale et les souscriptions sont bien â leurs places respectives, la première au recto du parchemin, les secondes sur le repli; néanmoins la pièce est demeurée non scellée, vraisemblablement parce que, préparée comme pour recevoir un sceau sur lacs, elle devait, d'après son objet, être scellée sur simple queue «.
Un titre du a6 juin 143s, quoique signé du duc, ne porte ni souscriptions ni contre-seing du secrétaire ; de plus, la simple queue, bien qu'entaillée, n'a pas reçu le sceau. Nous croyons que le manque de ces trois formalités tient â ce qu'on rebuta cette expédition, quand on s'aperçut à la chancellerie que l'acte, préparé en simple queue, devait être scellé sur lacs ; il relate en effet une donation c en perpétuel. »
Comment se fait-il que ces deux documents proviennent d'archives particulières >, alors qu'il semblerait qu'ils n'eussent pas dû sortir des bureaux de la chancellerie, le dernier surtout» manifestement incomplet ? Nous ne saurions le dire ; mais il est bien certain que ces actes et d'autres, plus ou moins inachevés, se trouvaient ou se trouvent encore dans des dépôts privés. C'est ainsi que les archives des Hallay-CoCtquen * nous ont fourni trois l ettres originales incomplètes : un mandement d'août 1427 est privé de la date de jour, de la signature ducale, de la souscription, du contre-seing et vraisemblablement du sceau ; â un autre, que nous avons cru pouvoir dater de 1429, il manque en outre toutes les dates, soit de temps, soit de lieu ; enfin le troisième, du 12 mars 1442, qui aurait dû, d'après sa nature, être scellé sur simple queue, est resté privé de toute fente formant queue, sans qu'on puisse admettre une mutilation du vélin. Dans ces trois pièces, nous ne relevons, il est vrai, aucun vice de forme, mais il n*en est pas moins certain qu'on peut s'étonner de les rencontrer aussi imparfaites entre les mains des intéressés ^.
I. V. dans notre recueil la note qui accompagne Pacte du a5 fuillat (n* I4t3) ; là sont rapportées plus au long les particularités anormales de cette pièce.
a. Voy. dans le corps de Touvrage la provenance des pièces visées.
Touchant ces archives, voy. plus haut, p. xvin
4« Au sujet de la pièce du 12 mars 1442, à laquelle il ne manque que le sceau pour être en due forme, 11 peut être utile de rappeler ici qu'en 1401, Jean de Lesnerac avait obtenu 3 lettres qui ne furent scellées qu'en 1407. (Voy. n** 734 et 748.)
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Citons encore, pour mémoire, cette baillée â rente, du 14 mtrs 14S4, dont nous ayons eu roccasion de parler ailleurs (p. xui, note i).
Une erreur dans le mode d'apposition du sceau nous a valu une curieuse note de chancellerie, dont nous avons déjà tiré parti (p. zli). En faisant une fondation dans la cathédrale de Nantes S le duc avait attribué des rentes au chapitre. Malgré le caractère de perpétuité inhérent à une rente, on s*éuit contenté d'apposer sur la lettre le « seel commun » sur simple queue, scellement réservé d'habitude aux actes temporaires. Mais Jean V fit réparer l'erreur : le bas de la charte fut replié et le grand sceau de dre verte y fut appliqué sur des lacs ; puis, pour exf^quer la c transche », c'est-à-dire la simple queue restée visible, et la raison de cette modification au mode de scellement primitif, on transcrivit sur l'original la note que nous avons reproduite, p. xu.
Nous ne serions pas sturpris que ce fût pour suppléer, en quelque sorte, au dé£iut de solennité d'une lettre expédiée en simple queue, octroyant une rente perpétuelle de 3oo 1. aux chapelains de la collégiale d'Auray (acte du s6 avril 1424), que le duc eût tracé sur cette lettre, au lieu de sa simple signature : Par le duc, cette phrase autographe : Par lx duc de sa main pour maire fermeté. Cet exemple est unique dans la chancellerie du prince ; et comme, d'après son objet, il eût été plus rationnel de sceller cet acte en lacs de soie, c'est peut-être â une erreur de chancellerie que nous devons un des très rares spécimens de l'écriture de Jean V. (Cf. plus haut, p. lxxiu, note a.)
Malgré le soin qu'on devait prendre â la chancellerie pour arrêter les pièces vicieuses, il n'est pas étonnant que, sur l'énorme quantité de lettres expédiées par elle, il ait échappé quelques erreurs provenant de la distraction des scribes. Ainsi, par des lettres originales de provisions, du 8 septembre 1417, Jean de Parthenay est institué connétable de Vennes (Vannes), alors que la présence de ce document dans les archives de la ville de Rennes suffirait, à déâiut d'autres preuves (qui eiistent), pour montrer que c'est par suite d'un lapsus qu'on a écrit Vernies au lieu de Rennes.
Une distraction, aussi explicable que la précédente, mais qui par le fait est de plus fâcheuse conséquence, cfest celle qu'on peut relever sur l'original de notre no 141 5. Ce document est daté du 17 août 1419 ; or, il y est fiiit allusion â la délivrance de Jean V des prisons des Penthièvre, événement qui ne se produisit qu'en juin 14SO. Force nous a donc été de donner à ce mandement une date autre que celle qu'il porte réellement ; tout concourt à démontrer qu'il est du 17 août 1420.
Outre les erreurs, le chef de la chancellerie devait encore veiller â £iire réparer les omissions.
C'est â la suite des dates, dans le blanc laissé sur les originaux entre ces dates et les souscriptions, qu'on transcrivait les clauses ou les formules omises ; on les faisait suivre constamment de la phrase : « Donné comme dessus^ » puis le secrétaire qui avait écrit l'addition, la contresignait. Il suit de là que ces additions étaient signées, tantdt par le secrétaire qui avait contresigné l'acte primitif, tantôt par un autre. Nous pourrions multiplier les exemples ; il suffira d'en indiquer quelques-uns.
Dans des lettres d'apanage du is novembre 1424, on avait oublié les clauses de réserve ; après la date on lit : « Sauf nos souveraintés et noblesses et droit d'autruy. ^ Donné comme dessus ; » puis la signature c De Touscheronde. » C'était Mauléon qui avait contresigné le corps de l'acte. Dans un anoblissement du 2o juin 1437, c'est une formule habituelle au dispositif de ce genre de documents qu'on transcrit après coup : « Et ce voulons qu'il joisse de lad. franchisse, ainsi que les autres nobles de nostre pa3rs... — Donné
I. N* iii
a. Dans des cas de cette nature, le secrétaire A. Guinot qui avait d'abord signé les chartes, s*est contenté de mettre let initiales A. G. pour approuver les additions (2 actes du 22 janvier 1438 et un de février 1438).
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comme dessus. — M. Gaultier. » Ailleurs c'est l'aimonce du scellement dont on réptre l'oubli : « Les présentes en laz de soye et cire vert. — Donné comme dessus. — Ivete » (a3 sept. 1430).
La formule : Donné comme dessus^ suivie d'un contre-seing, sert encore â valider, au bas des actes, les mots cancellés et ceux mis en interligne.
En dehors des omissions dans le genre de celles que nous venons de dter, omissions provenant du £iit des rédacteurs et qu'une simple collation suffisait pour faire rétablir, il en est d'autres, réparées de la même manière, mais qu'on ne saurait imputer aux scribes. Nous voulons parler des additions qui modifient le texte primitif, ou le complètent autrement que par des formules. Extensives «, restrictives >, ou simplement modificatives>, ces additions devaient être opérées soit sur la demande des parties, soit sur la réclamation des officiers ou des conseillers du duc. Elles ne sont pas datées, et l'on peut croire qu'elles étaient fiiites, avant la remise aux destinataires des expéditions originales» Il est cependant certaines modifications qui efiectuées longtemps après la date première des lettres, devaient nécessiter leur rapport â la chancellerie ; en ce cas, on datait l'addition, et la formule : Donné comme dessus, était supprimée «. Dans d'autres circonstances, une omission donnait lieu à de nouvelles lettres *.
Le rôle administratif du vice-chancelier se bornait sans doute, ainsi que son nom l'indique, â remplacer le chancelier et à l'aider dans ses fonctions. Cet office d'ailleurs n'était pas indispensable, puisque, nous Tavons dit plus haut, il n'eut qu'une existence d'environ onze années sur les trente-huit qu'embrasse le règne de Jean V.
On peut supposer que le vice-chancelier gardait plus spécialement les petits sceaux, c'est-à-dire les sceaux armoriaux, par opposition aux sceaux équestre et de majesté confiés au chancelier.
Nous ne connaissons que trois mentions du sceau de la « vichancelerie, » et encore aucune n'est-elle probante relativement au type de ce sceau. L'une de ces mentions se trouve sur un original du 18 février 1425, donné « en laz desoye et cire vert, sobz le seel de nostre vichancelerie en absence de noz grans seaux; » malheureusement le sceau ainsi annoncé est perdu. Un vidimus du i*' octobre 1420 d'une ordonnance de paiement du si septembre 1420, nous apprend que l'original était « saellé du seau de vichancelerie. » Enfin, un original du 18 octobre 1421 porte en annonce : a Avons baillé ces présentes scellées de nostre petit seel, en l'absence des grans, en laz de soye et cire vert. ■• Le sceau manque, il est vrai, mais dans un procèsverbal du 28 octobre suivant, les commissaires qui s'étaient autorisés des lettres ducales du 18, relatent que
1. 1 Et en oultre... ordenons vous nostred. secrétaire, nostre procureur pour recevoir... lad. chevance, etc. » (25 juin 141 5).— c Et en oultre... ta mère avons ptreillement franchie... « (24 oct. 1439).
2. t Et ce voulons jucques à cinq anz prochains venans. m Lettres de franchise du 24 oct. 1432, d'abord concédées a pour le temps avenir, » sans spécification du terme. — a Et voulons que ceste grâce dure de qr à aeiz anz seulement. » Lettre du 9 juillet 1429 en faveur des habitants de Bréhat ; dans le corps de l'acte, la durée de la concession est étendue au temps de la vie du connétable de Richemont, qui avait requis la fttmchise.
3. t Et ce voulons jucques à un moys après son retour. » Lettres d'état au sire de Coètquen(io mars 1432), au lieu de: t jucques à un an prochain venant. » ~ a Et voulons lesd. enquestes estre faictes par les dessur nommas ou par iiurs si^sans commis, qui soient nos officiers. » Ordonnance du 9 janvier 1426 ; il n'était point question des subdélégttés dans le corps de l'acte.
4. Nous pouvons citer notamment une lettre du 7 avril 142 1* qui fut modifiée le 18 déc 1424^ et une autre du 22 sept. 1435, dont la modification date du 22 sept. 1437.
5. C'est ainsi que le 23 avril 1435, m« Avril, physicien du duc, obtint de nouvelles lettres d'anoblissement pour son domaine du Bot. parce que dans les premières (8 juillet t433), on n'avait pu suffisamment c esclardy » que les métayers seraient exempts de fouages.
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lesd. lettres étaient scellées en lacs de soie et cire verte « par le seau de la chancellerie qael m** le vichancelier garde. >»
L'ordonnance du i3 janvier 1404 nous apprend que les secrétaires devaient faire « serment de non escrire lettres qui puissent grever ou porter dommage ou royaume ne duchié de Bretaigne, ne autres lettres de grans pois pour envoler hors desd. royaume et duchié, sans deliberacion de conseil ^ »
Aux secréuires incombait la rédaction des actes. Ils devaient d'abord faire les minutes : probablement sur papier. Le 3" registre de chancellerie nous a conservé une de ces minutes transcrite sur un feuillet de garde >. Il a £ei11u cette circonstance exceptionnelle pour qu'une minute soit parvenue jusqu'à nous, car il est peu probable qu'on les conservât. Outre cette minute sur papier, il est un autre document, sur parchemin, qu'on peut jusqu'à un certain point considérer, soit comme une minute, soit comme une expédition, laquelle, jugée défectueuse à un moment donné de sa rédaction, aurait été dès lors transformée en minute. Le corps de l'acte se termine par un etc. caractéristique ; de plus, les formules chronologiques ne sont pas à leur place habituelle. La pièce présente au reste diverses particularités que nous relevons en note en la publiant K
Le plus long travail des secréuires consistait dans la transcription des originaux. Il arrive fréquemment que le secrétaire qui a contresigné un acte n'en a écrit lui-même qu'une minime partie. Ce fait se manifeste principalement dans les actes sur lacs * ; les souscriptions inscrites sur le repli sont seules de la main de celui qui a contresigné ; la différence d'écriture entre le corps de l'acte et ces souscriptions, souvent même la diversité d'encre, ne laisse aucun doute à cet égard. Quelquefois, en plus des souscriptions, le signataire du document a écrit encore les dates complètes, ou simplement la date de jour pour laquelle on avait ménagé un blanc.
Il semblerait, d'après cela, qu'outre les secrétaires, personnages d'un rang assez élevé, il y eût à la chancellerie des clercs chargés de les aider dans la transcription des lettres. Nous avons fait (p. lxxxix) une citation de laquelle il résulte que G* Bruneau, secrétaire et contreroUe, avait un clerc. Il est peu question, il est vrai, de ces fonctionnaires dans les documents contemporains parvenus jusqu'à nous, mais cela tient sans doute à la perte des archives de la Chambre des comptes. Nous pouvons cependant signaler encore un article de compte, qui parle d*un clerc ayant écrit une lettre de chancellerie, et du salaire qu'il reçut pour cette besogne : t Au clerc, pour l'escriptured'icelle commission, poia led. recepvor vi s. '. »
Les originaux n'étaient contresignés que par un seul secrétaire *. Nous ne connaissons à cette règle qu'une exception bien caractérisée : c'est un privilège du 2 décembre 1407, pour les bourgeois de Nantes, qui porte deux contre-seings. Des lettres du 9 et du 26 juin 1407 ^ offraient sans doute la même particularité, mais nous ne saurions Taffirmer positivement, ces pièces ne nous étant restées que sous forme d'analyses.
Quand un acte concernait plusieurs parties, il devait forcément être expédié en double, en triple ou en plus grand nombre d'exemplaires; c'est le cas des titres contractuels : traités de paix et d'alliance, contrats
N" 735 et
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de mariage, etc. Une expédition était remise à chacun des intéressés *, et le duc déposait la sienne dans son Trésor des Chartes. Mais en dehors de ce cas spécial, les originaux n'étaient d'habitude délivrés aux destina* taires qu'en simple exemplaire. Nous avons cependant trouvé deux expéditions originales d'un même acte, scellées ou l'ayant été par la chancellerie, dans l'ancien fonds d'archives de l'abbaye de la Joie d'Hennehont K Le même fait s'est présenté pour une pièce du X2 avril i435, provenant des Dominicains de Qnimperié >. On signale une particularité semblable dans les archives du château de Kerguéhennec pour un titre du % août 1428.
Une remarque que nous avons faite bien souvent, en faveur des scribes de la chancellerie ducale, remarque qu'il sera d'ailleurs facile de contrôler en parcourant notre recueil, c'est la correction orthographique des textes originaux, comparativement à celle des vidimus. L'influence des prononciations vicieuses de telle ou telle région se reflète parfois d'une façon très manifeste dans les copies, dans celles surtout qui ont été délivrées par de petites juridictions. Il n'y a rien là qui doive surprendre, mais le fiiit nous a semblé devoir être noté.
Avant d'expédier les originaux, les secrétaires avaient encore â les transcrire, d'une façon plus ou moins complète, sur les registres de la chancellerie, en un mot à procéder à leur enregistrement.
A l'exemple de ce qui se passait dans des administrations plus importantes, notamment dans celle des papes, y avait-il à la chancellerie bretonne des scribes spéciaux pour les minutes, d'autres pour les grosses ou expéditions, d'autres enfin pour l'enregistrement ? Rien de plus naturel en effet que cette division du travail ; mais nous manquons de renseignements pour répondre â cette question.
Très souvent, pour montrer que la formalité de l'enregistrement avait été remplie, on traçait une grande R au dos des actes. Nous avons constaté la présence de cette marque sur plus de 5o pièces originales. La chancellerie de Jean V^ qui ne faisait que continuer en cela un usage observé déjà sous Jean IV ^, après avoir fréquemment suivi cette pratique au début du règne, paraît n'y avoir pas attaché vers la fin la même importance. En effet, sur une cinquantaine d'exemples de l'R dorsale relevés par nous, quarante environ sont antérieurs à 1420 ; les autres se trouvent par suite très clairsemés dans les années suivantes, et nous n'en avons plus rencontré après 1433. On ne saurait en conclure qu'on renonça dès lors complètement à tracer une R au dos des lettres, mais il semble établi que la mention de l'enregistrement tendait à disparaître'.
Cette R, d'une forme spéciale, caractérisée surtout par un paraphe additionnel affectant plus ou moins l'aspect d*un 8, était tracée à quelques millimètres au-dessous du pli marginal, et presque toujours placée en croix par rapport à l'écriture du recto ; très rarement la trouve-t-on dans le même sens qu*elle.
Quant à la signification de ce sigle, il n'est pas douteux qu'il ne faille y voir la constatation de l'enregistrement. On doit même traduire cette R par Registrata, Ce mot est en effet écrit en toutes lettres au dos de deux actes conservés dans les archives bretonnes : l'un, du 27 décembre i36o, émane de la chancellerie du dauphin Charles, depuis Charles V, l'autre, du 3 mai 1407, de celle de Jean, duc de Berry '. Si nous
X. En publiant ces actes, nous indiquons les dépôts qui conservent les divers originaux.
Maintenant aux arch. du Finistère
4. V. notamment un acte du 16 avril iSSj où VR dorsale n'est pas douteuse (Ar. L.-Inf., E 126 ; anc. K. E. x8).
5. A Tappui de cette observation, ajoutons que, sous les successeurs de Jean V, on ne trouve pour ainsi dire plus le sigle en question.
6. Bibl. de Nantes, f. Bizeul, c*" x ; — Ar. L.-Inf., E 186 ; anc. M. E. 14. — En dehors des exemples que nous venons de citer, empruntés à la chancellerie de France et à celle du duc de Berry, on a signalé ailleurs VR d'enregistrement, notamment à la cour pontificale, sous Innocent III (Mém. sur les actes d'Innocent III, par L. Delisle, p. 33), et sous Innocent IV {Les registres d'Innocent IV, par E. Berger, p. zvi et lxxx).
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n'avons point rencootré le Rtgistraia aussi bien formulé sur aucun acte de Jean V, nous avons cependant relevé une fois la foftne R** ^
Dans une circonstance, l'R dorsale est accompagnée de la signature du scribe qui Ta tracée *.
Au dos d'un acte miztç >, don^é au nom du duc de Bourgogne» de Jean V et d'autres personnages, on trouve la note : Sept (scriptum ou scripta)^ qui correspond au Registrata, Par sa date et par sa forme, cette pièce est tout à fait eiceptionnelle.
Une autre marque de chancellerie qu'on rencontre aussi, quoique rarement, au revers des originaux, c'est la mention n Collo/çUmée >, ou plus simplement en abrégé c ColL n «.
Citons également la note suivante, tracée sur le dos d'un mandement perpendiculairement à l'écriture du recto : c Exhib. GuHl^ Agu ». » Cet ExkihuU ou Exhihitum doit se rapporter à quelque formalité de chan* cellerie. Quant au personnage ici mentionné, nous ne saurions dire si c'est le même que ce Guillaume Agu, prêtre et recteur de Châteaunevf-de*la-Noe, qui obtint une sauvegarde le ao juillet 1407.
Le titre de garde des lettres définit à lui seul la nature des fonctions de cet officier.
Nous connaissons neuf documents où il est question d'Hervé le Grant à raison de son emploi. Dans cinq d'entre eux, Jean V lui mande de rendre à des capitaines les obligations par lesquelles les prédécesseurs de ces capitaines s'étaient engagés à remettre au duc, à première réquisition, les places dont il leur avait confié la garde <. Une autre fois, il s'agit encore de lettres obligatoires à restituer à un particulier. Ailleurs, on parle d*une communication à £aire au procureur général de Bretagne des lettres, obligations, rôles, enquêtes et autres documents, « tant en parchemin que en parche, » touchant le meuble de la reine d'Angleterre, mère du duc. Autre part, il est cas d'une contre-lettre du sieur de Rochefort, rendue au garde des chartes '. Mais le plus intéressant de ces documents est sans contredit le mandement adressé â Le Grant au sujet des titres relatifs au manoir de Pargar : « Nous vous commandons expressément que vous nous gardez lesd. lettres seurement, sans les allienner, transporter ne bailler à nulle persoine... non obstant quelxconques lettres. . ., si elles ne estoint signées de nostre main et passées devant nous et nostre chancelier en nostrc gênerai Conseill *.i
igdéc
2. Au dos d'un titre du 3 mai 1420, J. Mainfeny a apposé sa griffe à côté de l'R paraphée sous la forme habituelle. Quatorze pièces des archives de la ville de Rennes portent au dos une très petite R. Ce sigle n*est certainement pas
du fait de la chancellerie ducale, car: i* au lieu d'être placé du côté de la marge, il Test généralement du côté opposé ; 2* il afiècte un tout petit format conoparativement à l'R de la chancellerie ; 3* il est tracé non seulement sur les originaux, mais encore sur les vidlmus ; or, à part le cas présent, Les vidimus n'ont jamais l'R dorsale ; 4* il (ait double emploi avec le Riegistratà} de la chancellerie sur un original daté du 7 juin 1428. Pour expliquer le sigle spécial à certaines pièces des archives de Rennes, on peut supposer qu'à une époque ancienne, on fit foire un Cartulaire des principaux titres de cette ville, et que l'R en question indiquait que l'acte qui en était pourvu, y avait été transcrit.
Nous avons encore relevé le même sigle sur une série de pièces concernant les ventes faites au duc de Bretagne par le maréchal de Raya. Trois nundements de Jean Y notamment, datés du 22 janvier 1438, portent cette marque ; mais, outre qu'elle diffère manifestement du Rtgistrata de la chancellerie par ses dimensions minuscules et sa place insolite, on la rencontre aussi sur divers documents émanés de cours inférieures. Par contre, dans cette même série de titres relatifs au sire de Rays, un mandement de Jean V, du 3i août 1438, porte au recto la note : a Non scribatur. >»
N* io
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Dans la notice biographique sur le trésorier Pierre Piedru, nous avons cité deux actes du 19 juillet 1420 et du 20 juin 142 1, les seuls, â notre connaissance, ot il soit question de ses fonctions. Notons encore qu'au dos d'une charte de Jean V, du 25 novembre 1432, en faveur des Dominicains de Quîmperlé, J. Prégent, alors garde des lettres, certifie avoir reçu des religieux une obligation que, d'après la teneur de ladite charte, ils devaient bailler au duc. Enfin, c'est vraisemblablement à l'année 1438 ^qu'll fiiut rapporter le texte que nous avons relaté en note (ci-dessus, p. xci, note 3), texte duquel il résulte que les contrats de la vente de Chantocé furent confiés audit Prégent.
En résumé, titres à recevoir, à rendre, à conserver : telles sont les fonctions du garde des archives.
Outre les papiers d'état et les documents de toute sorte, il est encore un article dont le trésorier nouvellement promu assumait la responsabilité. On n'en aurait peut-être pas eu l'idée, si les inventaires nVtaient là pour l'attester. Laissons-les parler : f Item, deux petites pièces d'or et une grande pièce usée, dont n'y a que troys pièces, de laquelle fault environ le quart, lesqueulx 11 petites pièces sont tontes entières ; et est led. or gardé ou trésor des lettres pour approbation de la monnoie d'or de Bretaigne, et est led. or en une bourse estante en une petite cassette ^ » L'inventaire de 1450 > décrit d'une autre façon les mômes monnaies. Nous reproduisons les termes de ce document ; ils seront peut-être de quelque utilité aux numismatistes : « Item a esté trouvé en ung coffre une bourse en laquelle a une petite piecze d'or ronde, où a ung ange d'ung cousté et une teste d'aultre ; item une aultre plus grande piecze, où a devers la croix quatre hermines et de l'autre part, ung timbre ; item un grant flourîn d'or hermine, rompu en troys pieczes. i>
CHAPITRE III
Les registres de Jean V
A l'exemple de ce qui se pratiquait dans d'autres Etats, il n'est pas douteux que la chancellerie bretonne n'ait eu, avant Jean V, Tusage de transcrire sur des registres les actes, ou du moins certains actes émanés du souverain. Nous avons relevé au dos de plusieurs chartes du duc Jean I*'', datées de 1275 *, la mention Scripia , contemporaine de ces chartes. Doit-on voir dans cette note, qui vise une transcription quelconque, la preuve qu'il existât déjà un registre servant à copier les pièces importantes, comme c'est le cas de celles-ci ? Nous n'oserions l'affirmer. Quoi qu'il en soit, sous Jean IV, ainsi que nous le dirons plus loin, on tenait certainement des registres ; mais il ne nous en est resté aucun remontant au règne de ce prince.
Les plus anciens ne sont pas antérieurs au gouvernement de Jean V.
En 1 574, lors de la rédaction de l'inventaire Tumus Brutus^ voici en quel état se trouvait la tête de la collection :
1. Inventaire du Trésor des Chartes dressé en 1430 (Ar. L.->Inf., E 239, dernier feuillet).
Ibid., E
3. Ar. L.-lnf., E 126 ; anc. L. A. 35, et E x5i ; anc. G. B. 3o. Toutes ces pièces sont relatives à la mutation du droit de bail en rachat.
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1* c LiTre commencé l'an mil quatre cens quatre, • coté 1 184 ^
2^ a Regestre et papier [dé] l'an mil quatre cens cinq, » coté ii85 >.
3* Registre de 1457, coté 1 187.
4* Registre de 1458, coté 11 86.
5^ Registre de 1460, coté 1188.
6^ Registre de 1461, coté 1 189 >.
Pois l'inventaire énumère les registres suivants, jusqu'en 1 S3y ; les lacunes sont relativement peu nombreuses â partir de 1457.
Ainsi, en 1574, le r^e de Jean V n'était plus représenté dans cette collection que par deux volumes, séparés des suivantt par une interruption de 5a années. A la fin de ce même XVI* siècle, le livre de 1404 était déjà porté sur la liste des déficits^. De nos jours, la série ne commence plus qu'au registre ci-dessus
coté 1189, P^u^ ^'^^ >4^' (^*^)y ™Ai^ ^ui n'est en réalité que de 1462, puisqu'il part du i*r janvier 1461, vieux style.
En présence d'une lacune de plus de 5o années dans la série des registres de chancellerie, on peut se demander si ces registres ont été réellement tenus, car il semble extraordinaire qu'aucun autre volume, soit de Jean V, soit de ses successeurs immédiats, n'ait échappé à la destruction, alors que ceux du début de son règne ont longtemps survécu.
A dire vrai, on ne s'expliquerait pas une pareille interruption. L'utilité des registres était incontestable : tout d'abord pour les recherches ultérieures que le personnel de la chancellerie pouvait avoir â y faire. Il est probable en effet que seuls ils constituaient, pour cette administration, le double des actes expédiés : les minutes ne paraissant pas avoir été conservées, même temporairement, et les originaux étant remis aux intéressés. De plus, ils devaient être utiles encore pour la comptabilité courante des droits de sceau. Deux textes que nous avons cités (p. lxxxiv-lxzxv) établissent qu'en 1416 aussi bien qu'en 1404, les gages du chan» celier étaient payés sur le revenu des sceaux ; or, sans les livres d'enregistrement, on ne voit pas comment ce revenu eût pu être apprécié '. Au surplus, lé Registrata inscrit au dos des actes, eût été un non-sens, s'il n'avait pas eu de sanction par l'inscription de ces actes sur un registre ; or, de 1406 â i433, nous possédons, on l'a vu, toute une série de pièces portant l'R dorsale.
On pourrait encore alléguer, en faveur de l'enregistrement, la curieuse note suivante, écrite sur la copie d'une lettre d'anoblissement octroyée par Jean V le 3 février 1441 ; note postérieure au règne de ce prince, mais qui semble impliquer la persistance constante de la pratique de l'enregistrement. En voici le texte : « Besoignc, vous m'avez travaillé et mis en besoigne pour sercher le mandement ou la coppie, dont en y a une de l'autre part ; ce que n'ay peu, ne saroys, ne autre homme trouver en la Chambre, pour ce que jamais led. mandement ne fut veriffié ne enregestré en lad. Chambre. Allez vous chauffés, courte jambe. »
Les registres ont donc été tenus. Mais â quelle cause attribuer leur disparition ? Nous ne saurions le dire. Ogée prétend, il est vrai*, qu'en 1288, la Chambre des comptes fut transférée d'Auray â Muzillac, où elle siégeait encore en 1432 ; et de plus, qu'on y voit les débris de son bâtiment brûlé par les Anglais avec tous les titres et papiers qu'il renfermait. Ogée, on le sait, est souvent fort inexact ; cependant le fait de l'incendie de Musillac a été relaté, à notre connaissance, par deux autres auteurs un peu plus anciens que lui. La
I. — 2. Invent. Tumus Brutus» f"* 273-278. — /*irf., P" 278-286.
Diction, de Bretagne^ v* Bourg-Peaule-Mussillac
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Gibonays, regrettant de ne pouvoir donner l'acte primordial de création de la Chambre des coaiptes, djt « que c les incendies arrivez à la Chambre, il y a environ quatre cens aasi à Musillac, ont (ait disparaître ce titre. » Un factum, imprimé vers 1699', renferme ce passage : « La meilleure partie des anciens titres de l'amirauté a été brûlée dans Tincendie arrivé â la Chambre des comptes de Bretagne» qn^ était pour lors à Muzillac, près Vannes, n
Il est bien certain qu'en 143a, et même dès l'origine du règne de Jean V, laChaaiibre des comptes ne siégeait plus à Muzillac ; nous en avons maintes fois rencontré la preuve *. D'ailleurs, pour q«e Tinoendie de Muciliac pût expliquer la disparition des registres de Jean V, il faudrait que cet événement fût arrivé au XV* siècle* Or d'une part, d'après La Gibonays, le sinistre remonterait au XFV* siècle» et d'autre part, il nous paraît difficile d'admettre que, si cet incendie datait réellement du XV* siècle, aucun des nombreux documents de cette époque parvenus jusqu'à nous, n'eût conservé le souvenir d'un fait de cette importance.
Si la majorité des registres de Jean V a disparu depuis longtemps» par suite d'une cause que nous ignorons^, si même les deux registres originaux du commencement de son règne, subsistant encore au XVP siècle, ont depuis subi le même sort» il en est un autre qui nous a été conservé, du moins en partie, dans son état pri* mitif. Celui-là ne figurait point en 1574 dans les archives de la Chambre des comptes» et par suite il ne fut pas inventorié avec les autres registres énumérés plus haut. Il se trouvait alors» depuis longtemps >, dans les archives ducales, et c'est à cette circonstance qu'il doit probablement son salut.
Nous allons passer successivement en revue les trois seub registres connus de la chancellerie de Jean V. L'examen de chacun d'eux fera l'objet d'un paragraphe distinct ; un quatrième sera consacré â leur étude comparative.
1 1. — Premier registre de chancellerie (1404- 1405)
Nous avons vu qu'en 1574, lorsqu'on rédigea l'inventaire Tumus Brutus^ on trouvait encore à la Chambre des comptes, en tête de la collection des registres Se la chancellerie» un c livre commencé l'an mil quatre cens quatre ; >» nous avons dit aussi que» dès la fin du XVI* siècle» ce livre avait disparu. De l'état matériel du volume» l'inventaire ne nous apprend rien» mais fort heureusement il nous a conservé l'analyse de 45 des lenres ducales qui y figuraient. Ces analyses, quoique par trop succinctes, n'en constituent pas moins» étant donnée la perte de l'original» une source qui a sa valeur pour les débuts du règne de Jean V.
Nous avons décrit ailleurs (p. x*xii) l'inventaire Tumus Brutus et parlé des incorrections assez nombreuses qui le déparent» mais nous avons remis a exposer ici la façon de procéder des rédacteurs de cet inventaire relati-
t. Recueil de la Chambre des Comptes, Nantes, 1731» préface, p. VII.
Bibl. de Nantes, n
3. — 4. Cf. noumment ci-dessus, p. Vil. — Cf. cependant plus haut, p. VII.
5. Ce n'est pas seulement au temps de la reine Anne, alors que furent englobés dans le Trésor des Chartes, ainsi que nous l'avons dit ailleurs (ci-dessus, p. VI), des documents assez hétérogènes, provenant pour la plupart de la Chambre des comptes, qu'il faut ftiire rementer la présence de notre registre dans le Trésor; rinventairs sommaire de ce Trésor, dressé en 1450, contient déjà la mention suivante : c Un papier du r^estre des lettres de la chancellerie de Bretaigne, du temps de Hugues, evesque de Venues» chancelier et confesseur, etc. («te). » Ainsi quV>n le verra» cette notice ne saurait viser un autre document que celui dont nous parlons. Lors des classements du XVI* siècle» la cote L. G. 46 fut inscrite sur la feuille de parchemin qui lui servait de couverture. Cette cote, que nous avons encore vue nous-méme 11 y .a quelques années, a disparu récemment, quand on a fait cartonner les divers livres de la chancellerie avec lesquels celui-ci a été réuni dans la série B des archives de Ja Loire-Inférieure.
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vement aux registres de la Chambre. Si ron songe que les commissaires chargés de caulogaer les archives de cette administration, n'ont pas enregistré moins de 2106 numéros dans leur volumineux recueil, que ces numéros s'appliquent non seulement â des pièces isolées, mais encore à des liasses et à des registres, on se persuadera aisément que les numéros attribués à ces registres, eussent â eux seuls accru notablement un labeur déjà considérable, s'il avait fallu mentionner chacun des documents qui s'y trouvaient reproduits ou analysés. Aussi les rédacteurs ont-il procédé au dépouillement des registres d'une façon sommaire, et, croyons-nous, plutôt mécanique que méthodique : en ce sens qu'en parcourant les volumes, ils notaient au hasard, en suivant Tordre des folios, tantôt un acte, tantôt un autre, sans se préoccuper de son intérêt ou de son importance. Le scribe indiquait soigneusement sur son inventaire le feuillet du registre original, auquel était emprunté un article inséré, souvent même le recto ou le verso, le haut ou le bas de ce feuillet, mais il mentionnait très brièvement cet article. Parfois on notait une pièce sur une page, une autre sur la suivante, rarement deux sur la même, mais le plus souvent on sautait cinq, dix et même un plus grand nombre de pages. On avait tellement hâte d'en finir, que les analyses sont fréquemment ou peu intelligibles, ou incorrectes et lautives, ainsi que nous avons pu le constater quand les documents inventoriés ont été retrouvés ailleurs.
Outre l'inventaire Tumus Brutus^ il est un autre document qui a fait également des emprunts au Premier registre de chancellerie. C'est un procès-verbal de l'année 1379, dans lequel deux Conseillers des Comptes ont relaté divers titres utiles aux droits du roi en Bretagne K Au P 264 du ms. qui nous a conservé ce rapport, les commissaires s'expriment ainsi au sujet du registre qui nous occupe : « Livre de chancellerie, couvert de parchemin, cotté Premier, commençant le dixiesme jour de janvier mil IlirilII ;ii puis ils y relèvent trois actes relatifs au droit de régale.
Notons tout d'abord que l'un de ces actes (n^ ai) est commun aux deux sources, établissant ainsi péremptoirement l'identité du registre visé des deux parts, et ce, malgré la différence apparente de la cote attribuée au registre par chacune de ces sources s.
La chronologie du i*** livre de chancellerie présente d'assez sérieuses difficultés. L'original donnait sans doute la date de chaque lettre, ainsi qu'il en est dans le 3" ; mais les rédacteurs du Tumus Brutus, sauf une exception *, n'ont point noté les dates. De plus, ce i*' registre ne constitue pas comme le 2«, avec lequel il forme série, un tout homogène et se suivant.
Voici en effet comment se répartissent dans l'inventaire Tumus Brutus les 45 notices qu'il a empruntées au i«T livre de chancellerie. Les trois premiers numéros de cet inventaire sont tirés du f^ 3 de l'original ; le n* 4 du f^ 5, et ainsi de suite jusqu'aux noi 3o et 3i qui se trouvaient au f^ 83 de l'original. Le n« 32 provient de u deux fueilletz cotté II (sic), » dont le classement nous échappe. Le n* 33 est précédé delà mention suivante : «• Oudict papier, soubz le mois de décembre, à la fin du second fuetUet. » Le no 34, de celle-ci : • Au mois de janvier mil quatre cens et quatre, en la seconde page (c'est-â-dire au verso) du 4* fueillet. > Les n9* 35 à 38 sont également de janvier. Avant le no 39, on a mis qu'il provenait du c lor fueillet du cahier de mars ;» ce même mois fournit encore les n** 40 et 41. Le n0 42 se trouvait <i au cahier d'avril, ler fueillet ; » le no 43 c au i*' fueillet du cahier de mai ; » enfin les nos 44 et 45 figuraient aussi au cahier de mai.
En s'en tenant au seul inventaire Tumus Brutus, qui fait précéder le dépouillement du lor registre de la
Ar. Loire-lnf., B 65 (cote provisoire
2. XI* fin n ini (1184), d'après Tumus Brutus: cote se rapportant à Tensemblo des archives de la Chambre ; — et Premitr, d*aprè8 le Procès-verbai : cote visant seulement les registres de chancellerie.
3. Cest un mandement du 21 juin 1404 (n* ]3), que noua supposons avoir été enregistré tardivement.
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rubrique incomplète : « Commencé Tan mil quatre cens quatre, » la chronologie de ce r^istre ne serait point embarrassante; car on pourrait croire que les 3i premiers numéros consignés dans cet inventaire se répartissaient dans le courant de Tannée 1404, et qu'à partir du mois de décembre de cette même année, on avait commencé à user de cahiers mensuels. Dts lors l'ensemble se poursuivrait régulièrement par janvier 1405 (n. s.) jusqu'en mai suivant.
Mais les éléments fournis par le procès-verbal de 1 579 ne permettent pas de s'en rapporter à cette classification. Trois actes, avons-nous dit, y sont mentionnés : le premier, du 19 juin [i4o3] % figurait au ^ 14 de l'original ; le second se trouvait (d*après le procès-verbal) : « au mesme livre, cahier qui se commence décembre ; » ce document n*est autre que le n^ 33 ci-dessus, et doit être daté du 1 3 décembre 1404, suivant une troisième source. La troisième pièce citée par le rapport de ibyg est également empruntée au cahier de décembre K
Les deux mss. s'accordent donc pour établir que le registre en question se composait d'une première partie, à pagination continue, d'au moins 83 feuillets, et d'une seconde partie comprenant plusieurs cahiers mensuels à paginations distinctes. Mais le procès-verbal, en nous &isant savoir que ce registre commençait au « dixiesme jour de janvier mil IIII « IHI, » c'est-à-dire au 10 janvier 1405 nouveau style, démontre, à rencontre du Tumus Brutus^ que presque tous les actes qu'il renfermait, étaient de 1405 et non de 1404.
Mais alors, si la première partie (ou le gros du volume) commençait au 10 janvier 1405 n. st. (et ce point se trouve corroboré par Taae daté du 19 juin 1403), comment expliquer ce cahier de janvier 1403 (n. st.) qui, d'après Tumus Brutus, se trouvait dans la seconde partie, et ces autres cahiers mensuels de mars i mai 1403, qui formeraient avec la première partie une série concurrente ? >.
Une particularité digne de remarque, c'est la présence de la pièce du 19 juin 1403 au ^ 14, Si le cahier de janvier 1403 avait à lui seul au moins 10 folios, puisque l'inventaire Tumus Brutus cite une lettre qui se trouvait au loe feuillet du cahier de ce mois, on a peine à croire que les cinq mois compris entre le 10 janvier 1403, date initiale du registre, et le 19 juin suivant, aient pu tenir dans 14 feuillets seulement. Il est donc supposable qu'à un moment donné, un relieur inattentif a mal agencé les cahiers qu*il avait a réunir. En admettant que les cahiers mensuels eussent dû être placés avant le registre à pagination continue, on résoudrait une partie des difficultés que fait naître la chronologie de ce livre : un des avantages de ce système étant de placer le cahier de mai 1403 avant cet acte du 19 juin 1403, emprunté au f^ 14 de l'original. Mais cet arrangement soulèverait une autre objection. Comment expliquer, après le cahier de mai i4o3, la rubrique initiale : u Registre commençant au io« janvier 1403 (n. s.) ? > Il faudrait encore recourir à une hypothèse : celle du cahier de janvier scindé lui-même en deux par le relieur ^. Tout cela est fort contestable assurément. Toutefois, un point nous semble établi: c'est que les actes du i*r registre de chancellerie doivent être attribués à 1403 et non à 1404, à part ceux du cahier de décembre de cette dernière année, et
I. N» 72. L^année du mandement n*est pas exprimée au ms., mais il faut certainement interpréter par 19 juin i4o3, car ce mandement est adressé à P. de la Mareschée, en qualité de receveur de la régale de Dol. Or, le compte original de Mareschée, en ladite qualité, existe encore (Ar. L.-Inf., E 64; anc. G. D. 3i), et il s'étend du a5 mai X4o5 (date de la mort de R. de Lesmenez, évéque de Dol) au 24 mars 1406 (n.s.)*
3. Nous rencontrerons bien un peu plus tard deux séries concurrentes de registres ; mais rien ne prouve qu'il en fût déjà ainsi en 1403. D'autre part, les actes qui constituent chacune de ces séries présentent, dans leur objet, des caractères différentiels qui ne se manifestent point ici.
4. On pourrait à la rigueur soutenir cette hypothèse, en «'appuyant sur difiérentes raisons, tirées noumment de l'objet des pièces inventoriées et de leur répartition dans les diverses parties do registre; mais il serait périlleux de rien affirmer avec des données aussi incomplètes que celles que nous possédons.
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un autre qui, dans la première partie du registre, porte la date complète du ai juin 1404, et qu'on peut considérer comme enregistré tardivement >.
Quoique nous n'en ayons pas de preuves positives, rien n'empêche d'admettre que la date finale du 1*' registre ne coïncide avec la date initiale du second (octobre i4o5) >.
§ 2. — Deuxième registre de chancellerie (1405- 1408)
Nous n'avons connu d'abord du second registre de la chancellerie de Jean V que les 64 articles briévement mentionnés dans l'inventaire Tumus Brutus^ aux f* 378-286, et d'après la notice incomplète que cet inventaire donne du volume: « Regestre et papier [de] l'an mil quatre cens cinq, coté XP IIII^ V, » nous aurions pu croire que tous les actes qu'il relate étaient de cette seule année >. Nous avons été assez heureux pour retrouver, à défaut de l'original qui semble définitivement perdu ou détruit, différentes sources qui nous ont permis de porter de 64 à 456 le nombre des pièces provenant de ce registre, dont on pourra se £iire une idée plus complète, en même temps que l'essai de restitution que nous en avons tenté donnera des bases plus larges à l'étude comparative, que nous ferons ci-après, entre les deux premiers registres et lo troisième.
Si le I*' registre était en déficit dès la fin du XVP siècle, le second ne dut disparaître qu'à Tépoque de la Révolution, lors des pertes irréparables subies par les archives de l'ancienne Chambre des comptes. En tout cas, le registre original existait encore en 1726, date â laquelle La Gibonays lui fit un emprunt.
Les nouvelles sources, outre le nombre considérable de pièces qu'elles nous ont fait connaître, ont encore eu cet avantage de fournir des éléments précis pour établir la chronologie du 2* livre de chancellerie, chronologie que l'inventaire Tumus Brutus seul ne permettait pas d'entrevoir, et qu'il viciait au contraire par sa rubrique initiale.
Nous avons exposé, à propos du i"' registre, comment les rédacteurs du Tumus Brutus avaient procédé en inventoriant les registres de la Chambre : examen rapide, notation au hasard de tel ou tel acte en suivant l'ordre des pages, omission complète des dates, mais indication pour chaque pièce analysée du feuillet de l'original sur lequel elle se trouvait transcrite.
Extraits A. — Nous avons désigné dans notre recueil sous le nom d'extraits A, les notices du 2* livre de chancellerie empruntées à l'inventaire Tumus Brutus, et nous nous sommes servi des lettres suivantes de l'alphabet pour indiquer les autres sources. Nous allons tout d'abord les faire connaître.
ExTRArrs B. — Le document auquel nous devons les extraits du 2* registre ainsi spécifiés, est de beaucoup le plus important par le nombre et par le choix des pièces qu'il nous a conservées. Il occupe les pages io57 à 1077 du ms. fr. 2a3i8 à la Bibl. nat., anciennement t. xxxv de la collection des Blancs-Manteaux. Ce volume se compose presque exclusivement d'extraits des registres de la chancellerie bretonne. Ainsi que leur ancienne provenance pouvait le faire supposer, ces extraits ont été faits au point de vue des travaux his-
1. N* i3. C'est le seul acte que l'inventaire Tumus Brutus ait cru devoir dater, non seulement des mois et jour, mais aussi de Tannée, peut-être par suite de cette circonstance que sa date ne cadrait pas avec celle des pièces qui le précédaient et le suivaient dans roriginal.
2. Dans notre publication, les 47 documents provenant du i" registre sont disposés, non d*après la place qu'ils occupent dans le Tumus Bmtus, mais suivant un ordre qui résulte des données exposées ici*
3. C'est ainsi qu'on a attribué, d'après l'invenuire T, B.^ à Tannée 1405 la démolition du château de Rennes, undis qu'il faut la retarder quelque peu.
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toriques et généalogiques des Bénédictins, et D. Lobineau a tiré quelque parti» dans son Histoirûy du registre
aujourd'hui perdu que nous étudions.
Le compilateur des extraits B, qui n'était sans doute qu'un adjoint chargé de préparer des matériaaz, n'a pas apporté a son travail un très grand soin, car il a souvent tronqué maladroitement les textes et commis de nombreuses incorrections. Mais comme il opérait sur le registre original, et qu'il se plaçait à un point de vue spécialement intéressant pour nous, son oeuvre^ en dépit de ses défauts, n'en est pas moins de la plus grande importance dans la question ; c'est elle, en un mot, qui nous a permis de tenter notre essai de restitution, et lui a servi de base.
Le rédacteur des extraits B a fait précéder ce qu'il a emprunté au 2e registre de Tintitulé suivant : c Tiré du livre de chancellerie coté XK IIII«V, commençant le i5 octobre M. IIII«Vet finissant le VII avril M. IIII« VII. » La similitude de la cote, notée à la fois dans les extraits A et dans les extraits B, ne saurait laisser le moindre doute sur l'identité des deux sources ; mais tandis que l'inventaire Tumus Brutus ne mentionne que la date d'année initiale, le ms. 223 1 8, en indiquant les deux dates extrêmes, apporte par ce fait seul une donnée des plus précieuses.
Extraits C. - Au XVII* siècle, un fonctionnaire de la Chambre des comptes transcrivit sur un mince cahier in f>, presque réduit maintenant à l'état de feuilles volantes, des extraits des livres de la chancellerie. Il emprunta au 2e registre i8 notices, visant toutes des lettres de privilège pour les villes ou de franchise pour des particuliers. La nature des pièces notées montre bien le but pratique que se proposait le rédacteur. Il dut faire ce travail pour son usage personnel ou pour celui de la Chambre. Une partie des analyses fournies par les extraits C (et c'est là leur principale importance) sont datées ; quelques-unes même portent et la date et l'indication du folio sur lequel elles se trouvaient dans l'original. Le cahier auquel nous empruntons les extraits C fait partie des archives de la Loire-Inf. ', et c'est à la page 29 dudit cahier que sont transcrits ces extraits tirés, dit le compilateur, du « Livre de chancellerie commencé en l'an mil IIIP {sic) et fini en Tan 1407. »
Extraits D. — Ces extraits ont la même provenance que les précédents ; on les rencontre à la p. 24 du cahier qui nous a fourni les extraits C. Les actes relevés visent également des franchises ; ils sont au nombre de 10, dont 4 font double emploi avec des notices des extraits C. 11 est possible que les transcriptions de la p. 29 soient de la même main que celles de la p. 24 ; toutefois l'indication de la source comporte dans ce dernier endroit un renseignement complémentaire, qui a son importance ; en effet, elle est ainsi notée : « Livre de chancellerie, coté XI^ IIII» V, pour l'an 1400 {sic) et fini en 1407. » La cote 11 85 prouve que les extraits D ont la même provenance que les extraits A et B; d'autre part, la similitude dans le libellé des dates entre les extraits C et D comme aussi les actes reproduits à la fois dans ces deux sources, ne laissent aucun doute sur leur identité d'origine. Quant au millésime erroné, mil IIII^^ des extraits C et D, on ne peut y voir autre chose que l'omission du chiffre F, omission provenant sans doute d'une distraction du scribe.
Extraits E. — Nous avons sufiisamment parlé, à propos du i*' registre, dont il est la seule source avec l'inventaire Tumus Brutus^ du ms. qui nous a fourni les extraits E du 2* registre. C'est ce procès-verbal de 1 579, qui ne figure ici qu'en cinquième lieu, à cause du très petit nombre de pièces puisées par lui dans le second registre. 11 n'en mentionne en effet que deux, relatives à la régale, comme celles tirées du i^' livre. Les commissaires qualifient ainsi, au ^ 263 de leur rapport, le ms. qui nous occupe : t Livre de chancellerie couvert de parchemin, cotté II, commençant le XV* d'octobre MIIII^ V. » Cette cote 2, appliquée au volume
I. Il n'est pat encore coté, croyons-nous
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numéroté ii85 partout ailleurs, a la même explication que la cote Premier, donnée par le procès-verbal au I*' registre ooté 1 184 dans le Tumus Brutus ^
Aux sources manuscrites qui précèdent, il convient d'ajouter le Recueil des édiis.,, de la Chambre des comptes de Bretagne, par La Gibonays, Nantes, 1726. Cet ouvrage ne fournit, il est vrai^ qu'une pièce empruntée au second registre, et encore la trouve-t-on aux extraits A ; mais la Gibonays donne seul la date de cette pièce. De plus, en la citant, l'auteur confirme ce point, déjà établi par les extraits B et £, que le registre original commençait au i5 octobre 1405, et cet autre (connu simplement par les extraits B), que ce registre finissait &u 7 avril 1407. Le Recueil imprimé indique également la cote 1 185.
Au sujet de la date finale du registre, sur le style de laquelle on pourrait hésiter à priori en l'absence de la mention pascale, disons tout de suite que le doute n'est pas permis, par suite de l'insertion dans le registre de lettres datées de mai, juillet et décembre 1407, et même de janvier et février 1407 {sic)^ qu'on ne saurait interpréter que par 1408 en nouveau style. Il suit de là que c*est le 7 avril 1408 ( n. st) que fut terminé le volume. Le document original comprenait donc les années 1406 et 1407 en entier, plus les derniers mois de 1405 et les premiers de 1408, soit une période de deux ans et demi environ.
Ce sont les extraits B, avons-nous dit, qui ont servi de base au présent essai de restitution du 2* registre de chancellerie. C'est ici le lieu de faire connaître leur composition.
Les analyses ou les simples notes que renferme le ms. des Bl.-M> sont au nombre de 5oo, empruntées, croyons-nous, à autant de lettres enregistrées sur l'original. Dans ce nombre, 94 notes sont tellement incomplètes que nous n'avons pas cru pouvoir en tirer parti pour notre publication. Dans ces notes, l'extrait se borne le plus souvent à un nom propce, quelquefois suivi d'une qualité, par exemple : « Henri Tanguy , procureur de Broherec, » — « Alain de la Motte, chevalier, » — « Thevenin de Bonpuis, » etc., etc. Il était impossible d'introduire dans le recueil des actes d*un prince des mentions aussi peu précises, bien que tirées de lettres émanées de lui. Nous avons complètement négligé ces notes, à moins qu'elles ne fussent datées, circonstance fort rare, mais intéressante, parce qu'elle fournit un point de repère pour les pièces antérieures et postérieures.
Sur les 406 notices du ms. B par nous utilisées, une soixantaine, soit le septième environ, sont datées. Si ces dates avaient été réparties dans l'ensemble d'une façon régulière, elles eussent suffi pour permettre de dater tous les documents d'une façon très approximative. Il n'en est point ainsi : du i5 octobre 1405, date initiale du registre, au 3t mai 1406 une seule date est énoncée; du 3i mai 1406 au 9 juin 1407 on en relève plus de cinquante, pour n'en plus trouver que cinq ou six du 9 juin 1407 à la fin du volume. L'original formait un tout homogène, et certainement (les extraits C, D, E, en font foi) presque tous les actes y étaient datés, aussi bien au commencement et à la fin qu'au milieu du livre. On ne doit donc voir, dans l'omission presque complète des éléments chronologiques au début, puis à la fin des extraits B, qu'une regrettable négligence du compilateur.
Heureusement, nous avons pu compléter le nombre de pièces datées dans le ms. fr. 223x8, par neuf autres empruntées aux extraits C, deux aux extraits E, une à La Gibonays. Huit actes ont été enregistrés simultanément dans le 2* registre et dans le 3* ; et dans ce dernier, ainsi qu'on le verra, chaque lettre porte sa date. En outre, une dixainc des mandements visés dans le second livre de chancellerie ont été retrouvés par nous en original, en copie ou en mention. Grâce à ces éléments, nous avons 90 pièces datées, réparties un peu inégalement, mais permettant d'établir la chronologie de l'ensemble.
I. Cf. ci-dessus, p. cm, note
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Les données certaines fournies par les dates n'ont pas tardé à produire un autre résultat. En effet, i6 des 64 articles des extraits A s'étant trouvés datés par suite de leur rencontre dans d'autres sources, il est devenu évident que le foliotage constituait pour ces extraits, à défaut des dates qui n*y ont point été consignées, un précieux élément chronologique *, Il ne faut pas cependant tirer de là des conséquences d'une rigueur absolue : car ici, comme dans le 3* registre, il faut tenir compte de la possibilité d'enregistrements tardifs * ; mais il n*en est pas moins vrai que, neuf fois sur dix, on peut admettre l'exactitude de la date du mois (la seule d'ailleurs que nous ayons exprimée en pareil cas dans notre recueil) fournie par la pagination.
Les extraits B occupent, avons-nous dit, les pages io57 à 1077 du ms. fr. i23i8 de la Bibliothèque nationale : c'est la pagination actuelle ; mais quand on dressa la table placée en tête du volume, ces extraits étaient paginés io63 à io83. Ce dernier numérotage est-il le numérotage primitif? On ne saurait le dire, par suite des remaniements et des surcharges qu*il a subis. En tout cas, nous n'avons pas tardé à nous apercevoir que, telles qu'elles sont reliées à présent, les pages du ms. ne nous offrent point les notices dans leur succession chronologique. Cette succession existe bien pour les deux pages d'un même feuillet, mais d'ordinaire il n'en est plus ainsi quand on passe d*un feuillet a un autre. Dans ces conditions, le ms. est loin de fournir des données certaines, même approximativement, pour la chronologie de l'ensemble.
Pour expliquer le désordre des dates dans les extraits B, il est impossible d'admettre que le premier compilateur, au lieu de suivre l'original page à page, soit, en faisant son travail, revenu plusieurs fois en arrière: une pareille façon de procéder n'a aucune raison d'être ; et d'ailleurs la coïncidence des anomalies dans Tordre des dates avec le passage d'un folio à un autre rend cette hypothèse inadmissible. La cause de ce désordre est évidemment le ftiit d'un relieur maladroit <. Voici en effet ce qu'on lit tout à fait au bas de la p. 1068 : c Mandement à Allain de Kaerrieuc de receveur du fouagc de 21 sous. » En rapprochant ce passage du suivant, qui se trouve en tête de la p. 1071: « es terroirs de Charles de Rohan, de se faire poter dudii fouage, non obstant opposition, et d'en laisser paisiblement jouir led. Rohan, etc., » il n'était pas malaisé de voir que leur réunion formait un sens complet *. Cette notice est sans date ; mais, d'une part, celle qui la précède sur la p. 1068 est du 20 avril [1407], et d'autre part, la première notice datée sur la p. 1071 est du 22 avril 1407 '. Par contre, les actes figurant aux p. 1069 et 1070 sont compris entre le 9 juin et la fin d'août 1407. La conclusion s'impose : il y a eu interversion ; et tout s'explique par un pliage défectueux, lors de la reliure, d'une feuille du ms. primitif.
Nous avons reconnu bien vite, à Taide des documents datés, d'autres interversions du même genre. Il ne restait plus qu'à classer les feuillets d*après les dates, pour obtenir un ordre rationnel. Le nouvel agen-
1. Ainsi deux actes placés aux f^' 143 et 168 de Toriginal, étant datés du 27 février et du 9 mai 1407 {or* 435 et 638), il était rationnel qu'à une lettre provenant d'un f^ situé entre les deux premiers, on attribuât une date sensiblement intermédiaire. Or le fait s'est trouvé vérifié pour un document du 22 avril qui figurait au i57« feuillet (n* 573).
2. C'est surtout dans le fragment original du 3< registre qu'on peut se rendre compte des délais apportés parfois à l'enregistrement. Nous en parlerons bientôt Par suite de la perte de l'original du 2* registre, nous n'avons pas la preuve d'enregistrements aussi en retard dans ce livre que dans le suivant, mais on peut l'admettre à priori. Il est prouvé du reste que Tordre chronologique rigoureux ne régnait pas plus dans l'un que dans l'autre. C'est ainsi que dans le 2* registre, un document du 7 mai 1407 était placé au f^ 170, après un autre du 9 mai qui se trouvait au f* 168. Au f^ 228 figurait une pièce du 5 déc. 1407, et Ton rencontrait ensuite au f^ 23o un acte du 4 déc., puis au f* 23 1 un autre du 2 déc. delà même année.
3. L'agencement défectueux des feuillets doit être plus ancien que la dernière reliure, qui est toute moderne.
4. Les rapports entre Charles de Rohan et Alain de Kerrieuc sont confirmés par un contrat du i** mai 1407 (D. Mor. Pr, 11, 787-789), dans lequel Ch. d^. Rohan figure comme partie et A. de Kerrieuc comme témoin.
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cernent * de pages, que nous avons adopté dans notre publication pour les extraits B, résout toutes les difficultés chronologiques soulevées au premier abord par l'ordre, ou plutôt le désordre actuel des feuillets dans le ms. qui les renferme. Il n'y a guère qu'un acte qu'on pourrait peut-être alléguer pour infirmer notre système. Un sur 456, c'est bien peu, on Tavouera ; et encore est-il possible, même pour cet acte, de tourner la difficulté K
S 3. — Troisième registre de chancellerie (12 mars à 22 juillet 1407)
Nous avons fait connaître plus haut (p. en) les circonstances auxquelles ce registre, le seul qui nous soit parvenu en original, doit probablement sa conservation.
Dans l'état actuel, il forme un mince cahier en papier, de 290 mill. de hauteur sur 200 mill. de largeur, comprenant 3a folios, sans compter deux feuillets de garde, sur lesquels on trouve deux actes qui ne figurent pas dans l'intérieur du registre, plus quelques notes reproduites dans le corps du document. Par suite d'une erreur de numérotage, on a sauté du f" 17 au f<> 19, et il n'y a pas de f« 18.
Présentement, ce livre de chancellerie contient 410 analyses plus ou moins sommaires ; mais il est incomplet, car il se termine brusquement sans conclusion d'aucune sorte, au bas d'une page et au milieu d'un mois, chaque mois formant d'ailleurs une division. Une particularité qui semble bien confirmer que le registre actuel n'est plus dans son intégrité, c'est la mention u ci après n, placée en marge d'un acte cancellé sur l'avant-dernier feuillet >, mention qui fait supposer que l'acte accompagné de cette note, avait été recopié plus loin, peut-être sous une forme un peu différente ; or on ne trouve pas cette transcription.
Voici la rubrique placée en tête du volume : « Cy après sont contenus et raportez les registres de la chan* celerie de msr le duc, celui raport en fait par révérend père en Dieu Hugues, evesque de Venues, chancelier et confesseur de mond. ss', dempuis «on darrain raport et compte, qui fut à Vennes le X* jour du
mois de mars l'an mil quatre cens et seix jucques au >» Le reste en blanc. Outre diverses particularités,
sur lesquelles nous reviendrons, ce titre nous apprend que ce registre était destiné à en remplacer un autre, arrêté le 10 mars 1407 (n. st.) ; et en effet les trois premiers actes qui figurent sur celui-ci sont du 12 mars 1407. Les dernières pièces du cahier étant du 22 juillet 1407, ce cahier, tel qu'il nous est parvenu, contient donc une série de documents enregistrés pendant quatre mois et demi environ.
Une observation qu'on a faite pour la diplomatique pontificale <, est de tout point exacte pour celle de Jean V, à savoir, que les actes n'étaient pas transcrits sur les registres suivant un ordre chronologique rigoureux, et que l'ordre dans lequel les pièces éuient transmises à l'enregistrement déterminait celui de leur inscription. Dans le registre que nous étudions, après les trois actes du la mars, par lesquels il débute, on en trouve un du 8 du même mois ; puis du 14 mars on revient au 1 1 , et ainsi de suite dans tout le corps du volume. D'ordinaire les documents d'un même mois sont à côté les uns des autres, mais parfois l'écart est plus accentué. C'est ainsi que nous avons relevé cinq pièces de l'année 1406 dans notre registre de 1407. La plus ancienne, qui remonte au 27 avril 1406, a été enregistrée au milieu de mai 1407 ; mais à part une
1. Voici le nouvel ordre que nous avons cru devoir attribuer aux pages des extraits B dans le ma. des BU-Mx : p. 10^7 à 1060, 1073, 1074, io63, 1064, 1061, 1062, io65 à 1068, 1071, 1072, 1069, 1070, 1075 à 1077.
2. Ce document forme notre n* 947. Pour l'exposé de Tobjection, nous renvoyons à Ja note que nous y avons jointe.
N«883(i9 juillet
4. L. Deliale, Mém. sur les actes d'Innocent III, p. 12 ; — E. Berger^ Les registres d'Innocent I V^ p. xvi-xvii.
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dûsaîne d'exceptions, l'écart entre la date de la lettre et celle de son enregistrement x» dépasse pas deux mois.
Presque tous les actes sont complètement datés sur le 3' registre ; cependant quelques-uns (ft ou lo) n'ont que la date de mois, et trois seulement sont dépourvus de toute notation chronologique «. Quant â la date de lieu, elle n'est jamais exprimée.
§ 4. — Etude comparative des registres de chancellerie
Ce que nous avons dit jusqu'ici des trois seub registres subsistants de la chancellerie de Jean V est surtout relatif à l'état des mss. qui nous les font connaître. Nous avons également indiqué le nombre d'actes men* tionnés dans chacun d*eux, et exposé les difficultés chronologiques qu'ils présentent, soit par suite du mode primitif d'enregistrement, soit à cause de la défectuosité des sources de seconde main. Il nous reste à parler de la nature des documents renfermés dans les uns et dans les autres. L'étude comparative de ces registres nous révélera certains usages de la chancellerie bretonne. Bien que spéciaux probablement * au début du règne de Jean V, ces usages n'en sont pas moins intéressants à connaître.
Il ne sera pas inutile de rappeler ici les dates initiales et finales de chacun des registres, telles qu'elles ré* sultent de ce que nous avons exposé dans les paragraphes précédents :
1'' registre. — Décembre 1404 a [octobre 1405].
a* registre. — i5 octobre 140S au 7 avril 1408 (n. st.).
3^ registre. — 12 mars 1407 (n. st.) au 2a juillet 1407.
Le 3* registre, on le voit, ne fait pas suite au second ; il ne fait pas non plus (on le verra) double emploi avec la partie du second qui lut correspond par les dates. Donc, à cette époque du règne du moins, on tenait simultanément deux registres pour l'enregistrement des lettres du prince. Le fait est d'ailleurs attesté explicitement par ces documents eux-mêmes. On lit dans le 3^ livre de chancellerie, en premier lieu sous la date du 22 avril 1407: « Mandement... de laisser joir le vicomte de Rohan... des héritages escheuz en nostre rachat..., selon que plus àplen est registre ou papier du signet; » puis dans une pièce du 24 juin : « Remission pour Jacques Rusqueuc..., ainsi que plus à plain est enregistré ou papier du signet; » enfin, dans une lettre du 26 juin : a Lettres d'assentement de mgr de ce que Jehan du Boays... a angaigé la conté de Nantes... pour les causses y contenues, desquelles (lettres) le double est demouré au registre du signet devers Mauleon \ »
Il se trouve précisément que les trob lettres indiquées au 3® registre comme figurant également au papier du signet ^ ont été relatées dans les extraits qui nous sont restés du 2« registre. Notre second registre est donc bien le papier du signet visé par le troisième.
Ainsi, en 1407, il y avait deux livres pour l'enregistrement des actes : l'un, que nous pouvons appeler le registre t de la ehancelerie n, puisque ce terme, existe dans le préambule du 3^ registre, et confié au chancelier ; l'autre, qualifié de papier ou registre du signet^ sous la garde de Mauléon.
Qu'était Mauléon ? De 1404 à 1426, on le voit constamment contresigner les mandements du prince en qualité de secrétaire, puis de 1426 à la fin du règne, son nom paraît fréquemment dans les souscriptions des
Au sujet de cette probabililff, Cf. ci-après, p. cxiv
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actes, â titre de conseiller du duc. Mais à ces emplois, Mauléon joignit toujours quelque office de finance. Dès le 17 janvier 1405, il est question d'argent par lui yersé au duc pour un voyage en France. Dans une quittance du 21 juillet 1407 *, on parle d'une somme de 6^000 francs que Jean V avait « fait compter par otostre bien amé et leal secrétaire Jehan Mauleon, trésorier de nostre espargne, 11 lequel relata « la avoir mise en nostre trésor. » Ainsi» à l'époque dont nous nous occupons, Mauléon était trésorier de l'épargne, fonction qu'il conserva jusqu'à la fin du gouvernement de Jean V >. Entre temps nous le rencontrons comme « garde des joyaux <, ■> et même, en 1429, comme trésorier et receveur général de Bretagne.
C'est à titre de trésorier et non de secrétaire que Mauléon avait la garde du registre du signet : la preuve, c'est que le sceau appelé signet était alors spécialement affecté aux lettres de finance, ainsi qu'il résulte des deux textes suivants : c Les offices ne se donnent sinon par lettres passées de la main de msr et signées du signet des finances ; — Donné à Paris, soubz le signet ordenné au fait de naj finances, avecques nostre seing manuel *. »
De ces textes on pouvait induire à priori que le papier du signet devait surtout contenir des lettres ayant un caractère financier et celles relatant des provisions d'office, tandis que, dans le registre confié au chancelier, on trouverait principalement des lettres de justice. Le classement des pièces de chaque registre par nature d'actes a pleinement confirmé cette hypothèse.
Ce travail a d'abord incidemment démontré que le i«' et le 2« registre constituaient une série unique, les documents qu'ils renferment étant similaires ; puis il a fourni les résultats suivants :
i*^ registre : lettres d'office, 21 ; lettres de finance, 2 ; soit près des deux tiers des actes du registre. 2* registre : lettres d'office, i25 ; lettres de finance, 164, auxquelles il fieiut ajouter une soixantaine de lettres de don présentant un caractère financier ; soit plus des trois quarts de l'ensemble. 3* registre : lettres de justice, 3oo environ sur un total de 410 lettres, soit les trois quarts. Cette division en actes judiciaires, d'une part, et financiers, de l'autre, avec insertion, suivant le cas, au registre du chancelier ou dans celui du trésorier de l'épargne, nous paraît nettement établie, en thèse générale du moins. Nous croyons même qu'on peut aller plus loin et dire que les lettres présentant simultanément le caractère judiciaire et le caractère financier, étaient d'ordinaire enregistrées sur les deux livres.
Nous avons trouvé huit actes insérés dans les deux registres. Sur ce nombre, nous relevons tout d'abord trois lettres de rémission. Le caractère judiciaire de ces documents est évident; quanta leur côté financier, il résulte des analyses figurant aux registres. Deux fois notamment, le duc remet et pardonne leurs crimes aux inculpés c sauff droit de partie, et les ameutes civilles s; » dans un de ces cas, la taxe du sceau est indiquée au registre. Deux autres fois, on ne lit plus que c sauff droit de partie <; «t mais nous savons qu'alors le droit de sceau ne fut pas payé: « gratis quia pauperf — gratis pro Dec, n lit-on dans des notes marginales accompagnant ces lettres. Ailleurs on s'exprime ainsi : « Sauf droit de partie, et d'endroit les amentes civilles mf s'en tient content '. n II est donc établi qu'en cas de rémission, outre l'indemnité octroyée à la partie lésée, le duc percevait une amende dont il faisait ou non la remise ; et l'on comprend dès lors l'insertion de la pièce au registre du comptable. On a ainsi l'explication de cette note ajoutée au bas de l'analyse d'une rémission du 3o juin 1407 * : tEt fut livrée à La Fousse pour partie, à Mauleon pour l'amande. »
N'* 432 et 556. — N" 472 et 559. — N
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De la Fosse est le nom du secrétaire inscrit au registre du chancelier comme ayant contresigné la lettre. Les rémissions avaient donc un double caractère, et le dernier texte cité doit se rapporter à leur double enregistrement.
Les trois rémissions transcrites aux deux registres ne sont pas les seules lettres de justice enregistrées deux fois. C*est encore le cas de deux mandements : Tun, du 23 octobre 1406, par lequel le duc prescrit de cesser des poursuites contre G. de la Forest, en même temps qu'il lui foit remise d'une taxe de 3o 1. ; l'autre, du ai avril 1407, par lequel Jean V enjoint à divers justiciers (sénéchaux, alloués, etc.) et receveurs de laisser le vicomte de Rohan jouir des revenus de terres tombées en rachat *. Le caractère mixte de ces deux actes ressort suffisamment de l'analyse succincte que nous venons d'en donner.
Les trois autres lettres enregistrées sur les deux livres ont moins que les précédentes cette dualité de ca« ractère. Nous aurons bientôt l'occasion d*en parler.
L'insertion des actes sur tel registre ou sur tel autre, suivant leur nature, peut donc être considérée comme une règle ; mais il ne faudrait pas croire qu'elle fût absolue. Sans doute la comparaison n'est pas égale entre le troisième, qui est un original, et les deux autres registres, dont nous ne possédons que des extraits, souvent défectueux, en tout cas fort incomplets. Néanmoins on ne saurait nier que certains actes du 2* registre ne présentent les caractères des lettres de justice >. De même quelques lettres d'office sont consignées dans le 3^ registre >, alors que leurs similaires figurent plutôt et en grand nombre dans les deux premiers. Quant aux lettres de finance, elles sont excessivement rares dans le livre du chancelier *.
Certaines classes d'actes, qu'on ne saurait ranger parmi les lettres de justice, d'office ou de finance, comme les privilèges, les octrois, diverses concessions, se rencontrent tantôt dans l'un, tantôt dans Tautre rostre.
L'enregistrement dans le livre du chancelier se faisait-il dans les mêmes conditions que dans celui du trésorier ? Il est malaisé de répondre à cette question, en l'absence d'un fragment quelconque du registre original du trésorier. Cependant l'expression : « Ainsi que plus à plain est enregistré ou papier du signet, »» que nous avons relevée deux fois au 3* registre, semble bien établir que le résumé était plus développé dans le papier du signet. Il est certain que, dans le livre du chancelier, tous les actes affectent la forme d'anal]rses plutôt concises qu'étendues, souvent même de simples mentions, sans qu'on puisse, en aucun cas, reconnaître un extrait, si minime qu'il soit, de l'acte original s. Le préambule de ce registre, en le qualifiant de rapport, détermine assez bien, ce semble, la nature du livre du chancelier, qui sous un autre point de vue, que nous noterons plus loin, présente le caractère d*un compte.
Quant au papier de Mauléon, on peut supposer, qu'à côté d'analyses sommaires, il reproduisait des extraits empruntés aux originaux et même des documents in extenso, quand ceux-ci avaient de l'importance pour le souverain. C'est ainsi du reste qu'on a procédé dans les registres de chancellerie de la fin du XV* siècle qui
N" 354 et
2. Nous pouvons notamment citer de ce chef une lettre d'état de causes (n* 343), la seule dont les extraits du 2* reg. nous aient gardé la trace (on en rencontre cinq au 3* r^.). II y a dans ce dernier livre quatre ordres d'élargissement, dont Vun, entre autres (n* 465), adressé au capitaine de Cesson, est tout à ûiit semblable à un mandement du même genre adressé au capitaine de Quimper, lequel figure au second registre (n* 420).
3. Par exemple, les pouvoirs de Cador et d'H. du Rocher cooune secréuires (n** 728 et 808) et ceux d*H. Huguet comme conseiller (n* 886)*
4. Cinq ou six au plus. Contentons-nous de citer deux ordonnances de paiement. Tune adressée au miseur de Brest (n« 5o5)« et Tautre en faveur d'un ambassadeur auprès du pape (n* 540); or au 2* reg., il y a plus de i3o mandats de
paiement.
5. Trois ou quatre fois, le 3* reg. mentionne les souscriptions des témoins ; mais on ne saurait comparer cet emprunt forcément textuel, à un extrait proprement dit.
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nous ont été conservés ; et si, à raison du long intervalle, il est permis de contester la similitude d'usages entre 1405-1408 et 146a, nous ferons du moins remarquer, pour appuyer notre hypothèse, que les extraits du a« registre nous apprennent que la date de lieu se trouvait parfois insérée, en propres termes, sur l'original de ce registre S tandis que (nous l'avons dit) on ne la trouve jamais dans le troisième.
La qualification de papier du signet donnée au registre confié à Mauléon doit-elle être prise au pied de la lettre ? En d'autres termes, les actes qui y étaient enregistrés éuient-ils scellés avec un signet ? Et par contre, comment étaient scellées les lettres mentionnées au registre du chancelier ? Pour répondre d'une &çon positive à ces questions, il fondrait avoir retrouvé en originaux scellés, un certain nombre des pièces insérées dans chacun des registres ; or on sait dans quelle proportion minime les sceaux ont été conservés au bas des actes. Nous avons bien rencontré trois des originaux relatés au 3* registre >, mais aucun d'eux n'a gardé son sceau. Cependant il y a tout lieu de croire que l'un de ces actes était scellé du sceau de majesté : c'est une main-levée, du 9 juin 1407, pour la prieure du Boui^-des-Moutiers. Il nous est en effet resté une autre main-levée, de même date', conçue en termes identiques, en faveur du prieur de Pomic et de Rouans ; et cette lettre (qui ne figure pas dans la partie subsistante du 3* registre) porte sur simple queue le sceau de majesté. On est fondé à admettre que ces deux lettres, de même date et de même teneur, étaient scellées de la même façon ^. Il n'est pas téméraire non plus de supposer que six autres mains-levées, visées dans le 3* registre, également du 9 juin 1407', en faveur de différents monastères de la baronnie de Rays, comme ceux de Pomic et du Bourg-des-Moutiers, n'eussent aussi le sceau de majesté.
Trois des actes enregistrés au papier du signet nous sont demeurés en originaux : l'un d'eux, qui est un mandat de paiement *, est encore muni du signet ; un autre, relatif aux fouages ^, bien qu'il ait perdu le sceau qui l'authentiquait à l'origine, était certainement scellé comme le précédent, car, comme lui, il possède cette simple queue à trois divisions^ dont nous avons parlé (p. lvi), et qui implique le scellement avec un signet. Ces deux actes portent au dos VR, indice de leur enregistrement. Cette R dorsale se trouve également au revers du troisième original qu'il nous reste â signaler : c'est une lettre de privilège pour les habiunts de Nantes, du a décembre 1407. Nous avons déjà amplement parlé de ce document dans notre Etude des actes *, mais surtout au point de vue de son mode de scellement sur double queue ; nous n'avons point à revenir ici sur ce caractère. Toutefois nous n'avons pu nous empêcher de dire dès lors que ce privilège présentait cette particularité unique, du moins en fait^ pour le règne de Jean V, de deux sceaux apposés sur un même acte : un sceau équestre (encore existant), et au-dessous un signet, aujourd'hui perdu, mais dont la trace est évidente.
Ainsi, les trois seub originaux subsistants, qu'on sache avoir figuré au aa registre, portaient tous trois le signet et justifient à la lettre la qualification donnée â ce livre par la chancellerie même du prince *.
I. € Donné au chastel de l'Hermine » (i3 nov. 1406 et ai avril 1407 ; n** 378 et 57a) ; — « Donné à Auny » (9 mal 1407 ; n« 638).
a. N** 497, 570 et 7a I ; ces actes sont à simple queue.
Plus haut, p. Lzzx
9. Notons encore comme corroborant cette appellation du second registre, la curieuse description d*un signet que nous imprimons sous le n* 1009. Elle est fournie par les extraits B du a' registre de chancellerie, sans que nous sachions exactement à quel document de ce registre rattacher cette description.
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Les deux sceaux appliqués sur le prhrilège du a décembre 1407 soulèyent une autre question. Nous ne pouvons savoir^ il est vrai, si ce privilège enregistré dans le livre du trésorier, le fut également dans celui du chancelier, puisque la partie conservée de ce dernier livre ne s'étend pas jusqu'au mois de dé^ cembre 1407 ; mais on ne saurait méconnaître la similitude d'objet entre ce privilège et un autre, du 9 juin 1407, pour les monnayeurs de Nantes. L'original de cet acte du 9 juin ne s'est pas retrouvé pour nous livrer le secret de son mode de scellement, mais nous savons qu'il fut enregistré simultanément sur les deux livres de chancellerie. Etant donnée l'identité d'objet, il n'est pas irrationnel d*admettre aussi celle du scellement pour ces deux privilèges de dates assez rapprochées.
La similitude dans la façon de sceller ces deux actes une fois admise, la question suivante se pose tout naturellement N'était-il pas alors d'usage d*apposer deux sceaux sur certains actes, qui par suite devaient être enregistrés sur les deux livres, et comme conséquence sans doute, payer un double droit ? Il est d'autant plus permis de faire cette hypothèse, que deux des huit actes enregistrés deux fois portent une indication qui a trait, ce semble, à la particularité du double sceau. Ces actes, qui à raison de leur caractère financier devaient régulièrement être scellés d\i signet des finances, durent probablement â l'importance des sommes en jeu d^ètre scellés aussi du sceau de la chancellerie. Toujours est-il qu'ils furent inscrits et sur le registre confié au trésorier et sur celui confié au chancelier, bien que sur ce dernier on ne consignât qu'exceptionnellement des lettres de comptabilité. Le premier de ces documents est une q uittance de 60,000 francs donnée par le duc au vicomte de Rohan. A la fin de l'analyse de cette pièce dans le 3* registre, on a mis la note suivante : « Passé (signé) de la main de mond. se et signé (scellé) de son signet, et après de son sceau de la chancellerie. » Par le second acte, le duc consent à l'engagement du comté de Nantes, pour sûreté d'une somme de 1 1, 2 5o francs d'or. Cette lettre était n seellée de double sceau ^ » nous dit une des sources qui nous la fait connaître <.
En résumé, pour la période du règne dont nous possédons les registres, on peut admettre, croyons-nous, que, sauf de rares exceptions, les lettres de justice se scellaient en majesté sur simple queue, et étaient enre* gistrées sur le livre du chancelier; — qu'aux lettres de finance et d'office, ;on apposait un signet, également sur simple queue^ et qu'on les inscrivait sur le papier confié au trésorier de l'épargne ; — enfin, que les lettres plus solennelles, correspondant à nos actes de la première classe (celles qui plus tard furent scellées de cire verte sur lacs de soie), étaient alors scellées (soit sur lacs, soit sur double queue), en premier lieu de l'un des grands sceaux (probablement le sceau équestre), et en second lieu d'un signet, et que leur enregistrement se faisait sur les deux registres.
Les considérations que nous avons émises relativement aux livres de la chancellerie bretonne, ne s'appliquent qu'à la période comprise entre 1406 et 1408, la [seule qui nous ait laissé des registres. Nous sommes loin de croire à la persistance des usages que nous avons exposés. Les changements qui se produisirent d'une façon générale, à la fin de 1408 >, dans les règles de la chancellerie eurent sans doute leur contre-coup sur la pratique de l'enregistrement. Nous ne saurions dire, il est vrai, quelles furent ces modifications, attendu que nous n'avons plus un seul registre de la fin du règne ; mais, en tout cas, il semble évident que l'appellation de registre du signet dut disparaître, puisqu'on abandonna l'usage de sceller avec un signet.
Continua-t-on à se servir de registres distincts pour les actes passés sous les différents sceaux ? Il est permis d*en douter. En effet, ne voyons-nous pas, pour ne citer qu'une seule catégorie de pièces, les quit-
Cf. suprà, p. Lxxix et suiv
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ttnces ducales, uniformémeiit manies du signet pendant la période que nous avons pu étudier, scellées ensuite tantôt du sceau armoriai *, tantôt du sceau de majesté K D'autre part, la pratique du double sceau étant contemporaine de celle du double registre, on peut se demander si l'abandon du premier de ces usages * n*entrahia pas celui du second.
Quoi qu'il en soit de l'époque à laquelle on paraît être revenu à Funité de registre, il est certain qu'en 146a, alors que nous retrouvons la série interrompue des registres de la chancellerie, et jusqu'à la fin de la monarchie bretonne, un seul et même registre servait a la fois à l'enregistrement des lettres d'office et de finance, d^ine part, et des lettres de justice, d*autre part. Pour s'en assurer, il n'y a qu'a parcourir les registres des derniers souverains de la Bretagne.
Les trob registres de Jean V que nous avons étudiés, ne remontant pas tout à fait jusqu'à la période initiale de mm gouvernement, on ne saurait dire si l'usage de deux séries concurrentes de volumes fiit pratiqué dès le principe par sa chancellerie. Nous ne pouvons tirer aucun argument comparatif des registres de ses prédécesseurs, puisqu'aucun d'eux n'est parvenu jusqu'à nous. Il est cependant un acte original de Jean IV qu'on peut alléguer dans la question, bien qu'il ne nous fournisse pas une preuve péremptoire. Par cet acte, du 16 avril iSSj ^, le duc ordonne l'union au siège de Muzillac des juridictions, jusqu'alors distinctes, de l'Isle et de Murillac. Or cet acte porte au dos la marque R (Registrata) et la mention suivante : « Soei âscripte u livre de$ jurisd\icions] ord[inaires\, » Le signe R démontre tout d'abord que, sous Jean IV, on tenait des livres pour Tenregistrement ; quant à la mention, elle semble établir que dès 1887, il y avait à la chancellerie bretonne un registre spécial pour une catégorie déterminée de lettres.
Avant de clore cette étude sur les premiers registres du prince dont nous publions les actes, il nous reste quelques mots à dire du droit de sceau. Ce n'est guère en effet que par les livres de la chancellerie que ce droit nous est connu.
Les huit premiers folios du 3* registre donnent en marge la taxe de chaque lettre. Sur 94 pièces ainsi tarifées, 90 le sont à un écu et 4 seulement à six écus. A partir du neuvième feuillet, on n'a plus inscrit la taxe qu'accidentellement. Les 4 pièces cotées six écus dans les huit premiers folios, de même que 4 autres, en regard desquelles on a noté, dans la partie non tarifée du cahier, cette même taxe de six écus, évidemment parce qu'elle était exceptionnelle, sont de nature spéciale. Elles se divisent en lettres de rémission et en lettres de sûreté s. Si Ton se rappelle que les lettres de rémission étaient de celles qu'on enregistrait et sur le livre du chancelier et sur le papier du signet, et que les lettres qui subissaient cette double formalité, étaient très probablement scellées soit sur lacs, soit sur double queue, on peut avec vraisemblance supposer que le taux de six écus était applicable aux pièces ainsi scellées*, le taux d'un écu étant réservé aux lettres à simple queue.
Le droit de sceau était assez souvent remis par le duc, et les actes qui concernaient les intérêts du duché on les afiiures personnelles du souverain en étaient naturellement exempts. Comme les registres de chan-
N- 432 et 528 ; — n
6. L*étude des actes nous a d'ailleurs appris que les rémissions et les sûretés étaient scellées sur lacs. — Ajoutons que le nombre d'individus visés, dans l'une ou l'autre cat^orie de ces lettres, ne modifie en rien le droit perçu.
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cellerie seiraieot à établir la comptabilité des droits de sceau, sur lesquels étaient levés les gages du chancelier, ils devaient nécessairement mentionner ces exemptions ; aussi les trouve-t-on consignées sur le 3* registre, même au delà du f^ 8, alors que la taxe n'y est plus r^lièrement indiquée. On rencontre, suivant le cas, les notes suivantes : gratis quia pauper *, gratis pro Deo (variante pro Domino) * ; et quand il s*agit de lettres concernant le duc : gratis pour mst (ou pro Domino) *, ou simplement gratis *.
En dehors des registres, il est très rarement question du droit de sceau. Nous pouvons cependant citer un exemple de la taxe à six écus, et deux de celle à un écu.
Sur le revers d'une pièce du 14 mars 1434, nous lisons : « Pour ceste lettre a poayé Jehan de Lembili vi escuz pour le seau. » Ce document est une baillée à rente portant encore des traces de cire rouge sur simple queue. Nous avons dit ailleurs' que le scellement de cet acte était anormal, toutes les autres baillées ayant été scellées sur lacs. On peut même invoquer la forte taxe de six écus, indiquée ici, comme une nouvelle preuve de l'anomalie du scellement de cette pièce : cette forte taxe paraissant bien ne s'appliquer qu'aux actes scellés sur lacs ou sur double queue.
Les textes se rapportant au droit d'un écu sont de 1405 et de 141 3 ; les lettres ainsi tarifées < sont des commissions f qui se scellaient, nous le savons par ailleurs, en simple queue. Le premier de ces textes est tiré d'un compte de régale, dans lequel le receveur « se décharge d'avoir poié pour le saell d'une commission de mon souverain s" le duc adrecé au seneschal et baillif de Treguer... i escu d'or. » Le second, provenant également d'un compte, nous apprend qu'un receveur du sire de Châteaubrient, s'étant rendu à Redon pour obtenir du duc une lettre de commission, dut payer un écu pour le sceau.
En dehors des taxes d'un et de six écus, nous n'avons rencontré que celle de deux écus ; et dana.denx cas seulement ^: dans le premier, elle est appliquée â une sauvegarde en faveur du recteur et-des paroissiens de Bouvron ; dans le second, â une concession pour les habitants de Nantes. Au dos de cette concession, jadis scellée sur simple queue, on lit la note suivante, signée du secrétaire qui a contresigné l'original : « Ne soit point baillée ceste lettre s*ilz ne baillent deux escuz. > Dans le premier cas, il est possible que le double droit ait été imposé à raison du caractère très collectif de la sauvegarde, car de nombreuses sauvegardes de la même année ne sont taxées qu'un écu ; dans le second, on serait tenté de croire que c'est un motif analogue qui a fait appliquer le taux de deux écus.
Rémission (n« 47a); sauvegarde (n
2. Rémission (n* bSg) ; poursuites, d'office, en faveur d*unc religieuse (n' 628; ; pouvoirs à un sergent (n- 826) ; concession de foire en faveur d'une aumônerie (n* 719).
3. Sûreté pour ]e transport des blés du duc (n- 558) ; mission à un sergent d'armes (n* 781).
4. Procuration dans une cause intéressant le duc (n* 463); pai^eport pour l'apothicaire et épicier du doc, vaquant à son office (n* 481) ; lettres pour la défense de Brest (n" 504, 5o5, 5o6).
ITINÉRAIRE DE JEAN V
iViALGRi l'étendue da travail qui précède^ nous n*ayon$ pas cru devoir nous abstenir de donner ici l'itinéraire du prince dont nous venons d'étudier les actes. Les auteurs des ouvrages auxquels nous nous sommes référé au commencement de notre seconde partie, ont en effet dressé le tableau chronologique des séjours des personnages dont ils s'occupaient, et l'un d'eux', dans un passage que nous avons cité, ne manque pas de conseiller ce travail.
Sans doute, cette liste n'a pas pour le XV* la même importance que pour le XIV ou le XiiV siècle. A ces époques reculées, la chronologie présente de plus grandes difficultés qu'au temps de Jean V, difficultés que la suite des étapes du souverain peut aider à résoudre. Mais, outre sa commodité incontestable, un semblable tableau a néanmoins une utilité réelle, puisqu'il nous permet, d'abord de dater sûrement quelquesuns des actes dépourvus de la mention chronologique pascale, ensuite, de relever certaines assertions douteuses ou fautives émises par nos historiens.
C'est ainsi qu'une pièce datée de^Vannes, le 8 avril I4i3, sans l'indication avant ou après Pâques^ doit être rapportée à 1424 en nouveau style, parce qu'on sait d'ailleurs que, le 8 avril 1423, Jean V se trouvait â Rouen. De méme^ une lettre du la avril 1440, donnée à Redon, est certainement (bien qu'elle soit dépourvue des mentions d'usage) de 1441 en nouveau style, attendu qu'à pareil jour de l'année 1440, le duc de Bretagne séjournait à Dinan. C'est donc â tort que D. Morice a placé ce dernier document parmi ceux de 1440, alors qu'il aurait dû le classer avec les actes de l'année suivante.
Nous ne relèverons pas ici tous les points de détail sur lesquels notre itinéraire donne le moyen de rectifier les historiens bretons. Contentons-nous d'en signaler, â titre d'exemples^ quelques-uns de la période initiale du règne.
D. Lobineau* relate bien, d'après le Religieux de St-Denis, un certain voyage du duc â Paris; mais le chroniqueur n'en ayant pas précisé la date, Lobineau l'a placé à la fin de l'année 1404, avant un séjour de Jean V au château de Montmurant, près Bécherel, le 14 janvier 1405, alors que l'itinéraire nous apprend
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que ce dernier séjour est antérieur au voyage en question, puisque le duc, encore en Bretagne (d Vitré) le 22 janvier i4o5, se trouvait à Paris le 5 et le 1 1 février suivant.
Lobineau * n'eût pas émis, même dubitativement, ainsi qu'il l'a fait, l'opinion que le souverain breton a fut apparemment témoin » de l'assassinat du duc d'Orléans à Paris, le 23 novembre 1407, s'il eût su que Jean V résidait à Moncontour le 8 et le 10 novembre, et à Rennes du a au 7 décembre de cette année. Le voyage auquel l'historien fait allusion ne fut efifectué qu'en février 1408. Le même auteur * a mal interprété un passage de Juvénal des Ursins en lui faisant, à tort, avancer que, le 11 décembre 141 3, Charles VI et Jean V se trouvaient encore ensemble à Roueiu Lobineau n'a pas remarqué qu'un peu plus loin, Juvénal indique formellement le 29 novembre comme éunt la date de la rentrée de Charles VI à Paris, mais il ne pouvait savoir que le duc de Bretagne était à Vannes le 19 décembre 141 5, particularité qui eût certainement éveillé son attention sur la difficulté d'un séjoi^r % Roueq ^ult jours auparavant.
Bien que l'itinéraire dressé par nous permette assez souvent de compléter nos historiens, et parfois de les rectifier^ il n'est point encore aussi entier que nous l'eussions désiré. Il est un fait notamment sur lequel nous regrettons vivement qu'il n'ait pu apporter une complète lumière. Nous voulons parler de la présence ou de la non-présence du duc à Nantes, le 26 octobre 1440, lors de l'exécution du maréchal de Rays. Sur cette particularité, les nombreux auteurs qui ont parlé de cette mort retentissante, ne sont pas unanimes : les uns ' n'ont fait aucune allusion à l'assistance de Jean V aux derniers moments du coupable, les autres ^ ont avancé le fait d'une façop plus ou caoins affirmative ; mais audin» que noua saohionSi Q*a éimis de doutes à ce su}et.
Il est certain que ni la procédure civile ni I4 procédure ecclésiastique, doat les ms». originaux existent encore, ne laissent supposer l'assistance du 4uc au supplice de Gilles 4e La^^L Le récit de l'exécuiioa, qu'on trouve â la suite des procédures dans un certain nombre de copies anciennes, récit doat le garde des archives du duché délivrait une expédition dès le 21 mars 1457, est également muet sur ce détaîL A vrai dire, le seul témoignage qui nous paraisse de quelque poids dans la question, c'est celui du contemporain Monstrelet ; mais cet auteur, qui l^ibitait 1% Flandrç, a fort bien pu être mal renseigné sur une particularité d'ailleurs accessoire. On sait, du reste, que le chroniqueur s'est fidt l'écho d'un bruit manifestement ùux au sujet de Gilles, en. disant que œlui-çi « confessa avçir &it mourir plusieurs ei^ants sous bas âge et femmes enceintes. > Nulle part, dans le procès, il n'est question du meurtre de femmes enceintes ; et l'on conçoit que le secret qui assuma si loogtemi» l'impunité du coupable, relativement facile au sujet de la disparition d'enÊints, n'eût pas tardé a transpirer s'il se fût agi de celle de femmes. En outre, nous aurons bientôt â révoquer en doute la sûreté d'informations de Monstrelet touchant les étapes de la captivité de Jean V, en 1420.
Notre itinéraire, sans trancher la question d'ujie ùapa positive, seuible cependant confirmer le silence des sources officielles sur la présence du spuverain ^ Nantes dans cette circonstance. Il suffira, pour s'en con« vaincre, de jeter un coup 4*^ sur les séjours de J[^n V pendant lef^ mçi^ à,'QCtobve et de novembre 1440. Nous le voyons en effet è Vannes le 8 oc;tobre> puis à ftedon le 17 et le 19 du même mois, pour le retrouver encore à Redon le i** et le 4 novembre. Matériellement sans doute, un voyage à Nantes, dans l'intervalle,
I. — 2, Hist. I, 5 12. — Ibid,, p
3. Voici les prindp&ux, en suivant Tordre chronologique : le contemporain Jean Chartier,Le Baudet Alain Bouchart, qui vivaient à la fin du XV* siècle, B. d'Argentré, du Paz, D. Morice^ Guéraud.
4. Monstrelet, Lobineau, Paul Lacroix et enfin Tabbé Bossard, le dernier historien du maréchal, qui revient à trois reprises sur cette circonstance. Voy. Gilles de Rais, par Bossard et de Maulde, p. 3a7, 333, 335.
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n'est pas impossible ; en tout cas, s'il eut lieu, il fut précipité â l'aller comme au retour. Peut-être quelque document ignoré de nous viendra-t-ii un jour résoudre définitivement la question.
Nous devons dire un mot de la façon dont le présent itinéraire a été dressé. Les éléments les plus nombreux en ont naturellement été fournis par les dates de lieu qu'offrent les lettres et les mandements du prince. Mais nous les avons complétés dans une notable proportion, d'une part^ à l'aide des chroniqueurs, d'autre part^ en nous servant de documents historiques, imprimés ou inédits, de provenances diverses: lettres de princes étrangers ou des en&nts de Jean V, souscrites par lui ou dont il fut témoin, extraits de comptes, etc.
Pour les séjours que nous font connaître les dates de lieu des Actes de notre recueil, nous n'avions pas à en donner ici la provenance ; elle est suffisamment indiquée dans la suite de notre publication. Les sources de toutes les autres mentions ont été notées au bas des pages. Assez souvent le duc relate, dans des lettres que nous publions, des résidences par lui précédemment faites dans tel ou tel lieu. Dans ce cas, nous n'avions qu'à nous en référer aux n^t de notre recueil *■ fournissant ces renseignements.
Vannes est assurément la ville d'où Jean V a daté le plus de mandements. Il se sert alors, tantôt de cette formule : c Donné en notre ville de Vannes, » tantôt de cette autre : c Donné en notre château de l'Hermine. » Pour simplifier, même quand les pièces sont datées de cette dernière façon, nous avons, dans le tableau suivant, constamment traduit par Vannes, où, chacun le sait, se trouvait situé le château de l'Hermine.
Décembre 19 ^ — Paris.
Janvier 7 », i3. — Puris.
Avril a8. — Ploérmcl.
Mai 18, 19. — Vannes.
[Juin]. — Rennes *.
Juillet ao ; août 11. — Vannes.
Sept. 24. — Quimper.
Oct. i3. — Lesneven.
Nov. 3. — Nantes.
— 18. — Châteaugiron.
Dec i5, a6. — • Dinan.
Janvier 3, 4. — Vannes.
— i3. — Tinténiac.
— 14. — Montmurant.
— 22. — Vitré.
Février 5 *, 1 1 •. — Paris.
Avril 4, 12. — Nantes.
Mai 17, t8 ; juin 24 ; juillet 20, 22. — Vannes. Sept. i5, 19, 2O9 22, 23, 27. —Rennes.
Février 16. — Vannes.
Avril 3. — Nantes.
— i3. — Morlaix.
1. Pour les pièces des dernières années du règne, dont les n** ne sont pas définitiVeinent établis^ nous avons remplacé ceue indication par la date du document
2. Preuvet des liberU:^ de Tigliee gailieane (t65t), u H, p. 720.
Ordonnances des rois de France, t. IX, p
nmoDUcnoN
Arril a8. — Nantes.
Juin 5. — Vannes.
— 19. — Rennes.
[Juin]. — De Rennes à Nantes '.
Juillet 3o. — Nantes.
Sept, a 5, 39. ^ Tours.
Nov. II, i3« -^ Vannes.
Q1406]. — Ai^entan (en Normandie) *.
Février 7. — Ploérmel.
Mars 1 5. — Machecoul (?).
Avril 7. — Vannes.
— 19. — St-Jean-Brévelay.
— 22 ; mai 2. — Vannes.
Mai 9. *- Auray.
Juin 9, lOy 12, 26. — Nantes.
Juillet II. — St-Sulpice (lès Rennes).
— 19, 21. — Dinan.
Août 3o. — Nantes.
Sept. 7, 8. — Redon. Oct. 3. — Vannes.
— 17. — Moncontour.
— 24. — St-Brieuc.
Nov. 8, 10. — Moncontour.
Dec. 2, 4, 5, 7. — Rennes.^
— 3i. — Moncontour.
Janvier i, 4, 7. — Moncontour.
— 17. — Dinan.
Février 4. — Nantes.
— i5. — Paris.
[Février]. — St-Denis ».
Mars 6, 8 *, 9 ». — Paris.
— 18», 20. — Melun.
— 28. — St-Marcel (lès Paris).
Avril 9. — Paris.
Avril. — Melun ^.
— 1 5. — Chartres ' Avril. — Rennes'.
Mai I. — Vannes.
Mai. ~ Malestroit'.
— 24. — Ploérmel ».
Juin 4. — Vannes.
— 2o. — St-Renan.
Juillet I. — Rennes.
— 12. — Vannes.
Août. — Rennes ».
— i3. — Châteaubourg».
— 24. — Melun».
— 26. — Paris *».
Sept I **, 5, II *», 16, 23,.3o. — Paris.
Oct. 20, 22 ; nov. 2 *», 3 **. — Paris.
Nov. II, 12. — Orléans*».
— 16, 17. — Tours «».
Chron, de S*'Brieuc^ toc, cit
10. Extraits des registres du Parlement, dans Félibien, Hiet. de Paris, t. IV, p. 552.
I I. Or don. des rois de France^ t. IX, p. 371. 12. Félibien, loc, cit., p. 553.
i3. Actes, n* io53.
14. Le duc quitte Paris avec le roi et la reine (Ckron, de S^BHeuCf loc, cit., gS).
1 5. BibL de VEcole des chartes, %• série, t. IV, p. 453, 454, 469>47i.
Chron. de S^Brieuc, /. c
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NoT.« Nantes*.
Dec. 14. — Vannes.
Janvier 5, 6, 11, a8» 29 ; février 16^ 17, 18, 19.— Nantes.
Mars 16. — Guérande*.
Avril iiy a6, 27 ; mai si ; juin 3, 4. — Vannes. Juin 29 ; juillet i. — Rennes.
Juillet 1 5. — Le Gftvre.
— ao. — Vannes.
•^ 23. — Le Gftvre.
Août 14, 17, 23, 27 ; sept. 2. — Nantes.
Oct. 14. — Elven.
— i7f ï8 ; nov. 18. — Vannes.
Janvier 11. — Vannes.
Février 22 ; mars 3, 16. — Nantes.
Avril i5 s, 23. — Gien.
Mai. — Gien; Orléans ; Blois*.
Juillet i8y 29. *- Vannes.
Août 10. — Redon.
Nov. 5, 6. — Vannes.
Dec. 23. ^ Nantes.
Février 18 â^ 28. — Ploérmel.
Mars 12. — Fay.
Avril 3o. — Nantes.
Juin 6*, 12 •. — Paris.
Juillet-août. ^ Melun^ Sept. 14) 16. — Vannes.
^ 28y 29. — Rennes* Oct. 27. — Vannes.
Nov. 26. ~ Rennes.
Dec. 27. — > Vannes.
Mai I. -- Nantes.
^ 12. *- Rennes.
— 17. — Nantes.
Juin I. — « Isle de Buret, entre Oudon etChantoceaux. »
Juin 9. — Nantes.
Juillet 20. — Redon.
Août 2. ^ Vannes *.
Oct. ly 3, 5, 6; nov. 26. — Vannes.
Janviers. — Ploérmel.
Février. — Redoa.
Mars 19. — Nantes.
Mars. ^ Angers *.
[Juin]. — Sablé *».
[Juillet].— Vemeuil H.
Août 10. — Ancenis.
Ar. L.-Inf., E 177 ; anc. Tr. des Ch. F. B
4. Hist, de la eommmuutté des marchands /fréquentant la ripière de Loire, par Mantellier, II, 537, d'après un compte des arch. d'Orléans.
5. Bibl. nat, titres scellés de Clairambault, vol. 218, p. 9881.
6. Ordon. des rois de France, t. IX, p. 61 1. — Pour ce s^ur à Paris, voy. encore n* 1 1 19.
7. D. Plancher, Hist. de Bourgogne, t. III, Pr,, p. cclxxiv. — Certificat original des gens des comptes de Paris à m* Jean Guîot, docteur en décrets, visant les frais de voyage de celui-ci à Melun, où se trouvaient c dominam reginam ac dominos duces Bitturie et britans. » (Collection de Tauteur). — Monstrelet, p. 202. Ce chroniqueur ne précise pas la date comme les deux autres documents.
CAroaicofi BHtannieum^ dans D. Morice, Pr. I, ii
9. Chronique du religieux de St-Denis, édit. des Documents inédits^ t. IV, p. 769-771.
10. Geste des nobles, par Cousinot, édit. Vallet de Viriville, p. 148.
11. Eure ;. arr. Evreux. — Monstrelet, p. 276. — Lefèvre de St-Rémy, édit. Panthéon littér., p. 346. — Geste des noèleSi p. 148.
aan
Sept. 8. ^ Chartres.
— i8, 23, 25. — Parin NoY. i2y 14; déc. I. ^ Dec. — Martigné.
Février 5, 27 ; mars 2, 5, 24. — >^ttes; Mai 18, 26. — Vannes.
Juin 2. — Guingamp^
— 17, 18, 27 ; juillet 1 1. — Vannes.
Sept. 23 ; oct. 18 au 3i > ; nor. % — Vannes. Nov. 3o. ^ Montargis *.
Janvier 17 >, 27.— Nantes.
Février i3, 22. — Vannes.
Juin 25 ; août 10. — Vannes.
Sept. 16. — Rennçs.
[Sept, ou oct.].^ DoM.
[Oct.]. - Falaise ».
Oct. 20 *y 21 ^. — Rouen.
— 25. "—Amiens*.
Nov. 3, 4. — Rouen.
Déc. 19. ^ Vannes.
Janvier 14 •, 23, 24, 25 ••, 27, 29 ••. — Paris. Février 3 «*. — Paris.
Mar^ 17. — Nantes.
Avril I, 9* — Vannes.
Mai i5. — Redon.
— 3i ; juin 8. — Rennes.
Juillet 7. -* Nantes.
Sept. 23, 25. — Vannes.
Oct. — Paris ««. Nov. 17, 22 ; déc. 6**, i3^ 14. — Paris.
Janvier i. — St-Quentin i^
— lo. •«- Compile ^.
Janvier. — Senlis ^.
Février. — Park M.
— — Angers *^,
— 20. - Paris *•.
Alain Bouchart, édit. des Bibl. Bretons, f* 173 v
5. — 6. — 7. D. Mon, Pr. II, 1162. ^ Monttrelet, p. 371. » D. Mor.,Pr. II» 926.
8. Monstrelet, p. 373. — Cette des nobieâ, p. r56» — Mém. de Finin^ édit. Sodéti et l'Htst: de Vvame, pw iê. Cf. Bibl. nat., ms. £r. a2325> p. 29^^
9. Juvénal des Urains, p. 527. Au dire du chroniqueur, ce jour fut celui de l'arrivée de Jean V à Paris.
Religieux, L c. — D. Mor. Pr, II
18. Nous possédons un acte de Jiean V, daté de cette vltle lo 20 février (a* i236). Le religievB d» Sl'nfcali (I. c.) indique précisément cette date comme celle du retour du due de Bretigne à Paris. S ui fnt oet auteur» le psîao» boaton, en quittant TAnjou et avant de rentrer dans la capitale, se serait rendu auprès du duc de Bouiguftne, ma^i! ifcdéfanse de la reine. Il paraît très difficile d'admettre ce voyage de Jean V auprès de Jean sana Peur, du moioa daoa lea délais fixés par le chroniqueur. D'après lui, Jean V se trouve en février à Paris, aui cMs du roi, qui l'envoie en Anjon^ pois il est de retour à Paris le ao février. Le seul voyage d'Angera suppose défà, de la part du sou«eimi»braaD% une gtande diligence. Si Ton songe, d'un autre cdté« que le duc de Bouf^gogne passa «Nit le mois deféiriar en Flândcs, k Lille et à Arras noumment {Itinéraires de Philippe le Hardi et de Jean sans Pettr^ par £• Petit, p. 43t), une entsems enire les deux ducs deviendra matériellement impossible dans les conditions marquées par le aaoine de SeA)mm,
11 est cependant certain que nos deux personnages eurent alors de fréquentes relations, et nous puMions mteft^un
Mai ao. — Goaesnou*.
Juillet 2y 3. — Angers.
— a3. — Rennes.
Août 24. — Succinlo.
Sept. 2. — S*-Malo >• — 21. — Brelerenef.
Oct 1, 2. — Vannes.
Oct. — Alençon'.
NoY. 1. — Rennes.
Dec. 27y 3o S 3i «. -^ flantea.
Janvier. — Nantes *.
Février a. — S^-Brieuc.
««^ t9i as» 23| 244 — Naates.
Mars S, 6. — Vannes *.
Avril. — Angers ^ ; Saunur > ; Tours * Mai 8. -» Nantes.
— 14. — Vannes.
Jhmi s. -^ Naatea.
— 9. — Mauves.
Juillet 18. — Nantes.
^ 25. — Ingrandes. Août 10. — Chinon «•• Août. ^ Blois «t.
Août 24. •— Beaugency^'k
traité d'alliance conclu entre eux, le 18 février 1417 (n* i235}, précisément à l'époque qui nous occupe. Malheureusement cette pièce n'est pas datée du lieu, mais rien, dans ses termes, ne prouve qu'à cette date les ducs de Bourgogne et de Bretagne fussent réunis ; la présence du Bourguignon à Arras le 18, et celle de Jean V à Paris le 20, s'y opposent d'ailleurs. On s'espli^aerait du reste diffictleatient que le compte de la Chambre aux deniers de Bourgogne, qui signale le s^oar à Lille (auprès de Jean sans Peur qui les festoie) d'ambassadeurs du duc de Bretagne, le 24 déc. 14x6, le 24 janvier 141 7, puis les 3 et 4 mars de la même année {Itinéraires, p. 430-432), n'eût pas relaté celui de Jean V si celui-ci se fût rendu personnellement près de son allié.
1. Finist., arr. et c** de Brest. Vies des saints de Bretagne, par Albert Le Grand, p. 471. L'adtear est précb sur la date : le « jour de l'Aseension, » dit^il. Jusqu'à preuve du contraire, on peut a dm ettre ce séjour*
2. D. Lob., /fisr., I, 533. Cet auteur cite, en manchette, d'Argentré et un « titre que l'on a vu, mais on n'a pu le retrouver dans le cours de l'impression. > — D'Argentré (p. 814) parle bien de l'entrée du duc à S^Malo ; toutefois, loin d'en fixer les dates de jour et dé mois, il semble rapporter ce fidt plutôt à 141 5 qu'à 14x7. Ce dernier historien a peut-être confondu la date de l'entrée du prince avec celle des lettres de rémission accordées aux Malouins le 3 nov. r4i3 ; mais ces lettres ont été données à Rouen (Actei^ n* 1201}. — Quant au titre perdu, nous n'avons, il est vrai, aucun contrûle; cependant, outre que Lobineau est un observateur judicieux et digne de foi, on peut, croyôns-nous, pour confirmer son dire, s'appuyer sur un de nos actes (n* is^s). Par cette pièce, qui ne nous est parvenue que sous forme d'analyse et sans date de lieu« Jean V concédait deux foires an chapitre de S*-Malo ; or, cette concession étant du 4 sept. 14179 on peut raisonnablement supposer qu'elle était datée de S*-Malo même, puisqu'elle n'est postérieure que de deux jours à Ja date signalée par Lobineau.
Pour les dates du 3o et du 3x, voy. une note du n
5. « La sepmaine après l'an neuff Tan mil IIU* XVII » (premiers jours de janvier 1418 n. s.), le duc tint à Nantes, un conseil auquel assista le ^ des Huguetières (Compte de la chAtellenie des Huguetières, Ar. L.-lnf., E 5oi, ^ i32).
6. HoDS awns établi aîJleurs {Ditrée de VapostoUi de S* Vinceni Ferrier en Bretagne, par R. Blanchard, dans Revne de Brei. et Vendée^ f sem. r887, p. 383), qu'il follait interpréter par le 5 mars 1418 en nouveau style, la date de la première entrée de S* Vincent Ferrier à Vannes. Or, d'après l'enquête de canonisation, Jean V assistait à cette entrée, ainsi qu'à une prédication faite le lendemain à Vannes par le célèbre frère prêcheur.
D. Mor., Pr, II, 966-968.— N» i3o5. Cf. n» i
9. Le s^our à Tours est on ne peut plus probable. Du molns« par délibération du x5 avril, les bourgeois accordèrent-ils au duc de Bretagne l'entrée de leur ville; ils décidèrent même d'envoyer à sa rencontra jusqu'à Saumur. {La domination bourguignonne à Tours, par Delaville Le Roulx, dans Cabinet historique^ 1877, p. 171).
to. De fieattcoort^ Hist* de Charles VII, t. I, p. 106 et 445, d'après la CibtMi. d'Alençon et une lettre du dauphin.
ir. De Beaucourt, op. cit., p. 106.
12. Actes n* i3i5 et compte de Pierre de (Sorremont, rsœveur général de France. Pour la provenance de ce compte, foy. «se note du n* i3i5.
INTRODUCTION
Sept. — Corbeil «.
Sept i3. — Charenton > ; G>nflaiis * ; Brie- Comte-Robert K Sept. i6. — Vincennes'.
— i6«, i8. — SuMau^-le8-Fossé8^ OcL — Orléans*.
Oct. 5.— Marmoutiers'; Les Montils-lès-Tours '.
— 5, 6. — Tours •.
— 12. — Saumur.
— 27. — Angers* Nov. 1^4.^ Nantes.
— a8. — Vannes *•.
Dec. 6. — Quimperlé.
— 28. — Vannes.
Janvier i. — Vannes.
Février 11. — Dinan.
— 19 ", 23 ". — Dol.
Février. — La Poultièie «*.
Mars. — Caen ; Rouen ; Caen ; Bayeuz ; St-Lô ; Genest ".
Mars 28. — Dol «*.
Avril 4. — Rennes.
Mai 4. » Ghantocé.
— 18. — Vannes.
Juin 7, 9, 10. — Rennes.
Juillet 23.— Dinan tt.
Sept. 4, 5, 14. — Nantes.
— 2i.»Auray.
Cet. 29. — Jugon.
Nov. i5. — St-Pol-de»Léon.
Dec. 9, 12, 16. — Vannes.
Janvier 22. — Vannes.
— 25. — Succinio.
Février. — Vannes **.
Février 8, 12 ««. — Nantes.
— 12, 1 3. — Le Loroux-Bottereau •*,
— i3. — Pont de la Troubarde «.
— i3. — Glisson**.
— 14 à 18. ^ Palluau ^K
Février 20 à la mi-mars. — Châteauceaux**.
1. Compte de P. de Gorremont. — Journal <fun bourgeois de Paris, édit. Tuetejr» p. ii3. — Registres dm fark' ment de Paris, Arch. nat., X ** 1480^ f^ 147.
2. Reg. du parlement, ^ 147. — Registre de Vhôtel du duc de Bourgogne, Arch. Cdte-d'Or, B 332.
3. Reg, du parlement, ^ 147. — Sans doute Conflans-rArchevéque, c"* de Charenton, et non Conflans-Sainte-Honorine, comme on l'a imprimé dans une note de l'édition précitée du Journal éPun bourgeois de Paris, p. 114. Cette dernière localité se trouvant dans le c*" de Poissy, du côté de Paris opposé à Charenton, il semble matériellement impossible d'admettre cette identification.
4. Compte de P. de Gorremont. — Inventaires du trésor du duc de Bretagne, dans D. Mor., Pr, II, 1028 et 1162.— Reg, du parlement, ^ 147. Seule, cette dernière source donne la date précise. •
Reg, du parlement, fà
6. Cette date est celle du traité de S^-Maur, dont Jean V fut Tun des médiateurs.
7. Le 23 sept., Jean V ne devait pas encore avoir quitté les environs de la capitale, puisqu'à cette date, Richard de Bretagne, son frère, était reçu à souper, à Paris, par le duc de Bourgogne (Itinéraires de PMl^^ le Hardi et de Jean sans Peur, par E. Petit, p. 444).
8. La domination bourguignonne à Tours, par Delaville Le Roulz, loc, cit,, p. 197.
N* 1456 et D. Mor., Pr. II
i5. C'est après avoir pass^^ce pont, situé sur la Divatte, que Jean V, séparé de son escorte, fut arrêté par les Penthièvre. (Actes, n* 1456 ; — D. Mor., Pr, II, 998 ; — Monstrelet, p. 498, etc.)
16. N* 1456. D'après ce document^ le duc de Bretagne arrivé à ChAteauceaux « le mardi gras • (20 février), y resta « trois semaines ou environ. • Les étapes suivantes de l'itinéraire de Jean V prisonnier sont toutes, sauf une que nous
INTRODUCTION
[Mars]. — il Vendrines *. i>
— — « Nuailly près la Rochelle *. »
— — Saintes •.
— — Thors*.
[Avril-Mai]. — St-Jean-d'Angély K [Juin]. — Fors».
— — Le Coudray-Salbart ^.
— — Bressaire * ; Glisson •.
[Juillet]. -^ Chflteauceauz*.
Juillet 6, lo. — Oudon.
— II. — Nantes.
— la. — Oudon.
— i3, i6y 25. — Nantes.
Juillet. — Châteaubriant *.
Août 9, 17. — Vannes.
Sept. 4, 6, 16, i9y 20, 21, a3, 24, 26,27, ^^' Vannes.
Sept. 29. — Auray *•.
— 29, 3o. — Vannes.
Oct. 3,4, 5, 7, 8, 10, 16. * Vannes.
signalons plus bas, empruntées à ce même n* X456, qui n*est autre qu'une sentence rendue contre les Penthièvre, le 7 oct. 1420, c'est-à-dire su lendemain des événements. II semble que le prince ait voulu« dans ses lettres, marquer toutes les stations de son pénible voyage, et l'ordre dans lequel il les énumère représente un circuit complet et très normal sous le rapport géographique. Dans ces conditions, nous devions être très réservé pour insérer dans notre itinéraire les stations indiquées par les auteurs, et non comprises dans un document pour ainsi dire officiel. Nous nous contenterons donc de les signaler ici.
Monstrelet raconte qu'après son arrestation, le duc fut emmené à Bressuire, puis en divers lieux, comme « à Liseoan, à Bourg-Nouveau et k Château mur. » En prenant Monstrelet au pied de la lettre, c'est au début de sa captivité que le souverain breton serait venu à Bressuire ; or« d'après la sentence du 7 octobre, il n'y vint qu'à la fin. Suivant le même auteur, Jean V aurait été détenu « sans être mis en prison fermée, ni qu'aucune violence lui fût faite à sa personne ; » mais cette assertion est absolument contraire au texte de la sentence, qui relate, avec force détails, la dureté, disons plus» la barbarie des Penthièvre à son égard. Il est donc permis de suspecter la sûreté d'informations du chroniqueur quant au fait qui nous occupe, et, par suite, de révoquer en doute le passage du prince : à Li^enan (Lnsignan, croyons-nous)» à Bourg-Nouveau (Boumouiau dans l'édition de i5i8, qu'on doit, ce semble, identifier avec Boumezeau, Vendée, c** de Chantonnay), et CAateOMifwr, dès Ion qu'il n'en est point question dans les lettres du 7 octobre.
Si Jean V treveraa les Essarts (Vendée, arr. de la Roche-sur-Yon), en se rendant de Vendrennes à Nuaillé, il ne saurait y avoir séjourné aussi longtemps que le laisse supposer Alain Bouchart (édit. des Bibliophiles Bretons, fw 177 et 178). Du reste, comme il est certain que quelques-uns des seîgneun arrêtés en même temps que le duc furent conduits aux Essarts, Bouchart a peut-être fait une confusion.
Une enquête de l'année 1481, publiée par M. A. de Barthélémy dans les Mélanges hist. et areh, sur la Bretagne, a* série, 1" fasc., p. 1 à 34, mentionne trois stations de la captivité de Jean V: Thon, S*-Jean-d'Angély et Saintes. Les deux première de ces séjoura sont visés dans la sentence du 7 octobre. Quant au troisième, il ne semble guère possible de le révoquer en doute, bien qu'il n'en soit point question dans cette sentence. Un témoin affirme, en effet, tenir le renseignement de Thébaut de la Goublaye, qui était capitaine de la forteresse du pont de Saintes, lora de la détention du prince en ce lieu. Nous avons donc cru pouvoir assigner une place à Saintes dans notre itinéraire.
I. Auj. Vendrennes, Vendée, arr. La Roche-sur- Yon, c** des Herbien. — N* 1456.
a. Nuaillé, Charente-In£, arr. La Rochelle, c*" Courçon. — N* 1456.
Enquête de l'année 1481, /oc.. ctr.,p. 3o
4* Charente-Inf., arr. S'-Jean-d'Angély, c** Matha. — N* 1456, et enquête de 1481, /• c, p. i5.
5. • Ouquel lieu nous feusmes par deux moys ou environ ; • ainsi s'exprime notre n^ 1456. Ce s^our est encore attesté par l'enquête de 1481, /• c, p. n ; — par un compte de Periou, cité dans D. Lob. {Hist. I, 549); » et par la Réfbrmation de l'évêché de Rennes (BibL de Nantes, ms. 1401, v« Pléchâtel).
Deux-Sèvres, arr. Niort, c- Prahec. — N
7. Deux-Sèvres, arr. et c*" Nion, cr Echiré. — N* 1466 ; ^ D. Mon Pr. II, 1024 ; ^ Religieux de S*-Denis, VI, 405 ; — Juvénal des Urains, p. 539.
GXZVI
IHTRODDCTION
Oct. i8. — Dinan «.
[Oct.]— Pontonon*.
Oct. 3i ; noY. 4. — Vannes.
Dec. I. — Quimper.
— 14, 16, 26, a8y 29. — Vannes.
Janvier 4. -^ Vannes.
Mars 4, 5, 6, lo, ii, i3. ^ Rennes.
— 20 •, 25. — Redon.
Avril 7. — Vannes (?) • Mai 8. - Sablé.
— 19; juin 2, 5. — Vannes.
Juin 20. — Rennes.
Juillet I. — Dol.
[Août]. — Vannes ».
Août 27. — Rennes.
Sept. 12. — Redon.
Oct. 23. — Rennes.
— 28, 3o. — Vannes.
Nov. II. — Ploérmel.
Dec. 9, II. — Vannes.
Janvier 4. ^ Vannes.
Avril 19. — Vannes. Mai 23. — Ploérmel.
Juin i8y 26. — Vannes.
— 28. — Rennes.
Juillet 10. — Vannes*.
— 12. — Dol.
Août 7 ; sept. 23. ^ Vannes.
Oct. 16. — Guérande.
Nov. 14, 16, 22. — Nantes.
Dec. 3o, 3 1 '. ^ Dinan.
Janvier i. — Dinan.
— 12. — Montfort.
— 23. — Vannes.
Février 18. — Rennes.
Mars 20y 21. ^ Dinan.
Avril 8, 9. — Rouen •.
— 12 •, 17, 18, 20. — Amiens.
— 23. ^ Rouen*.
Juin 9, i3 ; juillet 10, 14, i6. -* Nantes.
Août 14. — Moncontour.
Oct. 24, 3o; novembre **. — Nantes.
Dec. 12. — S^Brieuc
— 19. ^ Langarzeau **.
I. Outre notre a* 1470, qui donne une date précise, le s^our à Dinan, à cette époque, est encore attesté par un compte de Periou (D. Lob. I, 555).
a. Chronique d'Arthur de Richemoni, par Gniel, édit. du PanthéoH litt.^ p. 359 î ~ Alain Bouchart, édit. des Bibliophiles Bretons, ^ 179 v«. Les chroniqueurs ne précisent pas exactement la date de ce séjour, signalé par une entrevue de Jean V avec son frère Arthur. Ce qui nous a déterminé pour octobre, c'est la présence du duc à Dinan (asses rapproché de Pontonon) le 18 de ce mois.
Chronique de Gruel, p
6. Etant donné le séjour du duc à Dol le 12 juillet, il paraîtra peut-être difficile d'admettre sa présence à Vannes deux jours auparavant. A la rigueur, le ùât n'est pas impossible. Toutefois nous ferons remarquer que la source la plus andenae de l'acte du 10 juillet 1422 est une copie de l'année 1642; d'autre part, Vannes, qu^on écrivait Vennes au XV* s., a parfois été confondu avec Rennes par les copistes.
Acte du 27 nov
II. Langaneau et Languerzeau; ancien manoir, Cdtas-du-N., arr. Si-Brieuc, c** Plouha, c** Pludual.
urnumocnoN
cxzvii
Janvier 9. — > St-Biieuc.
— lo* — Languerzeau ^ Février 3, 4. — Vannes.
Mars 4. — Nantes.
Ayril 8. — Vannes.
— 26. — Auray.
Mai 18 ; jain i8. « Nantes.
Juillet II. — Vannes.
Sept. 7. — Rennes* Oct 1 5, ao. — Nantes.
NoY. 12, i3. — > Vannes.
— 27. — Leànné (chftteaa de).
Dec 18. — Quimper >.
Février lo» 12, 14, 16, 18» 19, 20, 24; mars 2. - Vannes.
Mars 20, 25. — Nantes.
Mai i6. — Redon.
— 28. — Vannes.
Juin 8. — Redon.
— 14, 16, 17. — Nantes.
Août 2i| 23. — Vannes.
Sept. 16. — Nantes >.
— (3ol. — Angers *.
Oct. [2]. — » S^Florent (lès Stnmur) ; SMinir *.
— 3, 4, 5, 7, 8. — Saumnr *.
— > 22. — Rennes.
— 28. -^ Motttmiuant.
Nov. i3. — La GadUy.
Dec. 2^ i3« — Vannes.
— 21. — Auray.
«— 25, 26y 28y 3i. — Vannes.
Janvier 5. — Vannes.
— 9) lOy II, 12. — Malestroit.
— 27. — Ploérmel.
Février 3, 4, i3. — Dinan.
Mars II, i8y 19. — Rennes.
— 25. — Dinan.
Avril 8. — Vannes.
— 27, 28. — Le Folgoét.
Mai 2. — Quimper.
— 9. — Vannes.
— II. — Redon.
— 20y 21, 3i; juin 9, 10, 11, i3; juillet 11,26. -Vannes.
Juillet 28 ; août i5. — Auray.
Sept 2, i5. — Redon.
— 3o. — ' Auray.
Nov. 7, 8, 12. — Vannes.
Dec. 14. — Dinan.
^ 20. ^ St-Malo.
— 27, 3 1 . — Vannes.
Janvier 27. — Vannes.
Février 16, 20 ; mars i, 18^ 28 ; avril 4p.
Crmel.
Mai i3. — Dinan ^
— Plo-
Acte de sept. 1425, à la note
4* ChroHiquê de Gniel, p. 363.
5. La date du 7 est empruntée à un de nos actes, les quatre autres, à une lettre de Roulin de Mascon^ du 12 cet. 1425, publiée par M. de Beaucourt, dans son Hisi, d§Cktr!êi VU, t. III, p. 5o4*5o7»
6. Le 4 avril 1426, en vieux style, sans la mention pascale. L^itinértire de Jean V donne plus de probabilités, en at^le moderne, à la date de 1427 qu'à celle de 1426.
7. Le séjour à Dinan à cette époque, outre qu*il est constaté par des lettres du i3 mai, nous est encore attesté par la Chronique de Gruel (p. 366). Cest dans cette ville, en effet» qu'Ardiur de Richemont vint trouver son firère, quelque temps avant la capitulation de Pontorson (8 mai 1427).
INTRODUCTION
Mai 27 ; juin ao ; août 7, 8, 9. — Vannes.
Août 19. — Succinio.
Sept. 8. — Rennes*.
Oct. — Redon.
— 3o. — Rennes.
Nov. 4. — St«Brieuc *.
— 9. — Tréguier*.
[Nov. ou déc.]. — Le FoigoCt *.
[Dec.]. — Malestroit*.
Déc. 28. — Vannes.
Janvier i5; février 4, i3. — Vannes.
Février 17. — Redon.
Mars 4. — Rennes.
Avril 7, 29(?)». — Vannes.
Mai 25; juin 7. — Rennes.
Juin 1 9, 20. — Vannes.
Juillet I. — Sarzeau.
— 24, 28; août 2. — Vannes.
Sept. 3. — Redon.
— II. — Vannes.
— 17. — Le Bon-Don.
Oct. 3. — Auray.
— 18, 23. — Redon.
Nov. — St-Julien-de-Vouyantes •.
— 14, i6» — Nantes.
Déc. 10, 24. — Vannes.
— 3i. — Rennes ^
Janvier 23. — Vannes.
Février 9, 16 ; mars 3. ^ Nantes.
[Mars]. - Redon*.
Mars 28, 3i ; avril 6 *. — Rennes.
Avril II. — Fougères.
— 16. — Hédé.
— 25. — Elven.
Mai I. — Rennes.
— 12, 23, 27. — Redon.
Juillet 6y 9. — Nantes.
— 10. — Indret.
Août 3 1. — Redon.
Sept. 9. ^ Nantes.
— 22. — Elven.
— 3o. — Auray.
Oct. 18, 26, 27. — Succinio.
— 28. — Redon.
Nov. 18, 20. — La Roche-Bernard.
1. En plus d'un acte daté du 8, la présence de Jean V à Rennes, pendant le mois de septembre, nous est encore affirmée par diverses sources. C'est d'abord, pour les premiers jours du mois, le Livre des tisages de PigHie de Remietf cité dans les Mélanges d*hist, et d'archéoL breiotmes, t. II« p. a3o, qui nous apprend que le duc assista aux funérailles d^Anselme de Chantemerie, év&^ue de Rennes, décédé le 3i août; — puis, une ordonnance de Jean V, mentionnée dans notre recueil sous la date de sept. 1427 ; * enfin, un compte de J. Beauceporte, receveur de Rennes, qui renferme ce passage : « U veaige que mond. s" (le duc) fist à Rennes ou mois de septembre M* IIII* XXVII. » (Ar. L«- Inf.« E 211, f^ II.) - L'ensemble de ces témoignages doit faire supposer que le prince fit alors résidence à Rennes pendant un certain temps.
2. D. Lob. {Hist, l, 573), nous apprend, d'après un compte, que le duc passa la fin de Tannée 1427 à fidre des voyages de dévotion : à S^Brieuc, à Tr^ier, au Folgoet, et que, quelques jours avant Noël, il se trouvait à Malestroit On doit d'autant moins suspecter ces renseignements, puisés à bonne source, que les deux premières de ces étapes sont confirmées par nos actes.
D. Lob., Hist. l, Sjô, — D. Mor. Pr, II
8. D. Lob. (Hist, I, 577) trace, d'après un compte de Mauléon, l'itinéraire suivant, se rapportant k* mars et avril : Nantes, où le duc tombe malade ; guéri à Pâques (27 mars), Jean V se rend successivement à Redon, à Rennes, k Fougères, puis à Rennes. Sauf celle de Redon, toutes les autres étapes sont confirmées par les Actes.
9. Ar. L.-Inf., E 178; anc. Tr. des Ch. N. D. 26. Cf. Actes, au 16 oct. 1438.
INTRODUCTION
NoY. 27, 29, 3o ; déc. i , 3. -^ Redon.
Dec. 14, a6, 27. — Rennes.
Janvier 19. — PIoénnel.
Février 5, 6. — Redon.
[Avril]. — Quimperié •.
Avril lOy 18, ao; mai 3. — Nantes.
Mai 12, i3. — Redon.
— 26. — Nantes.
[Juillet]. «- Redon*.
Août 18. — Rennes.
— 21. — St-Aubin-du-Gormier.
— 26. — Rennes.
Sept 12, 14. — Guérande.
Oct I. — Redon'.
Dec. 2. •— Pirmil (lès Nantes).
— 17. — Nantes.
143 1 Janvier 10, 11. — Oudon.
— [16]. — Ancenis*.
Février 22. ^ Ghantocé. Février. — Ingrandes*.
Février 25. — Oudon.
Mars 14. — Redon.
— 16, 18, 27. — Nantes.
Avril 10, II. — Redon.
— 17. — Vannes.
— 21. — Succinio.
Mai I. — Redon*.
— 4. — Ile de Béhuart près Angers'.
— 12. — Redon.
— i6» — « St-Armel des Bouchauz*. »
— 2a — Redon.
Juin 4*, 14; juillet 21 *<^. ^ Nantes.
Juillet 23. — Pirmil (lès Nantes).
Août 20y 26. -« Nantes.
Sept. 3. — Savenay.
Oct. 7, 8, 19. — Vannes.
Déc. 4, 8, 10, 17, 22, 24. — Rennes.
1. D. Lob., HUt. I, 583, -> et extraits du 1" compte de Guinot, Bibl. nat., ms. fr. 11 542, f^ 6. C'est sans doute postérieurement à un mandement de Jean V, du 27 mars x43o, mentionné dans nos Actes, qu'il fiiut placer le séjour à Quimperié. D'autre part, il ne semble pas qu'on doive le recaler après la résidence assez prolongée du duc à Nantes et à Redon, du xo avril au a6 mai. Toutefois ce n'est là qu'une hypothèse.
D. Lob., Hist. I
3. Le Baud nous apprend (Hist., p. 479, et Chroniques de Vitré, p. 72) que le mariage du comte de Laval avec Isabelle de Bretagne, fille de Jean V, eut lieu le !•' octobre 1430. D'un autre cdté« il résulte du x*" compte de Guinot (f^ 9) que la cérémonie fut célébrée à Redon. Il n'est donc pas téméraire, bien qu*à notre connaissance aucun témoignage contemporain ne l'affirme positivement, d'admettre la présence du duc à Redon dans cette circonstance.
4. t Durant le voiage que le duc fut k Ancenix avec messieura ses en/ans et frères, » lit-on dans un mandement de Jean V> mentionné sans sa date, mais qu'on doit attribuer au mois de janvier 1431. On sait, d'autre part, que Guy de Laval, gendre du duc de Bretagnct m trouvait à Ancenis le x6 janvier 143 1, date à laquelle il ratifiait des lettres de son beau-pèra, données en sa faveur le a déc précédent. Il est par suite probable que Jean V était également à Ancenis le 16 janvier, en même temps que son beau-fils.
5. Ce séjour est signalé à la suite de celui de Ghantocé dans l'acte du sa février, visé à la ligne précédente.
D. Lob. I, 587; — et i" compte de Guinot, ^ xa
7. Ce séionr est attesté par une lettre originale de Charles d'Anjou relatant qu'à cette date, lui et François, comte de Montfbrt, fils aîné de Jean V, firent sur les saints évangiles le serment de « frères d'armes, » en présence de la reine de Sicile, mère de Charles, et du duc de Bretagne. Béhuart était, on le sait, un lieu célèbre de pèlerinage. La distance de Redon à Béhuart est assez considérable ; mais on pouvait la franchir en trois joura. Jusqu'à preuve du contraire, nous admettons ce déplacement du souverain. Nous ferons du reste remarquer que quelques-unes des étapes du mois de xnat ne sont connues que par des sources de seconde main.
8. Auj. S* Armel, Ille-et-Vil., c*" Chàteaugiron. i*' compte de Guinot, ^ xa. Cf. ibid., t" i5.
f compte de Guinot, f» la
xo. Date du contrat de mariage entre Pierre de Bretagne et Françoise d'Amboise (Ar. L.-Inf., E 10; anc* H. D. 36).
I N IHOUIPCTION
Janvier 9. ^ Rennes.
Février 3, 19 *. — Chflteaubriant.
Mars 5, 6, 7, 10. — Rennes.
— 24, 25. — Redon.
Avril 20 >, 23. — Vannes.
Mai t6. — Muallac.
— 17- — Succinio •.
— 20, 26. — Vannes.
Juillet 18. — Moncontour^.
— 21. — Josselin.
— 26, 28. — Vannes.
Août 5. — Rhuys.
— 7. — Muzillac.
— 3i. — Quimperlé.
Sept. 21. — Quimper.
Oct. 7. — Vannes.
— 20, 21, 24. — Redon.
— 29. — Le Bon-Don ».
Nov. II, i5. — Succinio.
Dec. 24, 26, 27. Vannes.
Janvier 8, 25 «. — Vannes.
^ 28» — Redon.
Février 6. — La Chkm.
— > 1 1 • ~- Malestnnt.
Mars i3, 21. — Redon.
Avril i5. ~ Vannes.
Mai 21. —Redon.
— 24. — La Bretesche.
Juin 24. ^ Kerango.
— 29. — Succinio.
Juillet. — Quimper''.
— 10. — Josselin.
— 21. — Vannes.
Sept. I. — St-Léon.
Oct. 3. — Succinio.
^ 21,23. — La Bretesche.
Nov. 1 5, 17. — Rennes.
Dec. 16, 18, 19, 25. — Vannes.
Janvier 8. ~ MuzilUc Février 27. — Dinan.
Mars 6. — < Moncontour.
— 14. — Sérent.
— 29. — Vannes (?) •.
Avril I. — Plaisance (lès Vannes) (?) Avril. — Nantes •.
1. Cette date est celle d'une lettre de Jean V par laquelle il iMtifie le traité de paix eonclu entfe M et le comte d*Alençon. Bien que la date de lieu ne soit pas exprimée dass ce document, on ne saurait rivoqwer en doute Passertion de tous les historiens quand ils disent que ce traité fut conclu à Chàteaubriant. ConùsntOQS-novs d^iadiquer ici deux témoignages contemporains : celui de Grtiel (édit. Pémtk. Utt,, p. 37a)» et celui de la duchesse d'Alençon, dans des lettres qu'elle donna le 3 avril 1433 (Ar. L.-Inf., E 178 ; anc. H. D. 14). Le i" compte de Gttioot relaie paiement, k diverses reprises, le séjour de Jean V à Chàteaubriant à cette époque, mais sans préciaer les dates.
2. a Le duc passa la feste de Pasques [ao avril] à Vannes. » (t« c de Guinot, 'f> ao).
Bibl. nat., ms. fr. aa332 ; anc. Bl. M> XLVIIl^ f
6. Fragment d'un compte original appartenant à M. A. de la Borderie ; anc. Ch. des cosptes de Nantes.
7. C'est là, d'après un mandement de Jean V relaté au a* compte de Guinot (Actes, 3 oct. 1433; cf. D. Lob., !« 597), que ce prince fut informé par des courriers, de la prise de La Trémollle, opérée à Chinon. Le plus récent historien de Charles VII fixe cette arrestation aux derniers jours de juin {Hist, de Charks VU par M. de Beaucourt, t. II, p. 397, note 3). On doit donc rapporter au début de juillet le séjour à Quimper.
8. Ici et à Tarticle suivant, le doute est causé par Tomisaion de Tindication pascale. Par suite, on ne saurait dire s'il s'agit du ag mars et du i*' avril 1434 ou du aç mars et du 1" avril 1435.
9. Une inscription bien des fois publiée, et dont on conserve encore, dans la cathédrale de Nantes, une copie plus ou moins ancienne, ûxe à la mi«avril 1434 la pose de la première pierre de ce monument. Suivant les auteurs» Jean V
nmoDOcnoif
Avril 17. — Vannes.
Mai la, iB, 14, 16 K — Rdbn.
Juin i5. -* La Bretesche.
Août 3. — Vannes.
— i5.— Auray •.
— ao. •<* Kefan^*
— 24. — Malestroit.
— 17. — Rennes •-
Oct 7, 16; noT. 5. — Vannes.
Nov. ai. — St-Brie[a]c.
Dec. I. — Lesneren.
Dec ^ Le Folgoét«.
— aa (?) », ag •, 3o. — Vannes.
Janvier 9. — Sucdnio.
— 10 ^, aô. — Vannes.
Février 6, 9, lo, 1 5. — Rennes.
Mm 10; avril 12, a3 ; naiai *, a6,a7.^ Vannes. Mai 3o. — Sucdnio.
Juin la. — La Bretesche.
— 18. — Nantes.
Août II ; sept. i. — La Bretesche.
Sept. 22, — Vannes.
Nov. ao. — St-Malo.
— 23, 25. — Dtnan.
Dec. 27. — St-Brieuc.
Janvier 11.— St-Brieuc.
Février 16. — Rennes •• Mars I. — Dinan.
Avril 24. -* Cesson.
Mai 7. — Jugon.
— 14, 1 5. — Lehon.
— 16, 29, 3 1. •— Dinan.
Juin 5. — Josselin.
Juillet I. — Blain.
— 3o. *» « Abbaye de Saint Jehan des Prea, près Jocelin. »
Août a3. — Pirmil (lès Nantes).
Sept. 3. — Prince.
Sept. — Ancenis *•.
Oct. 28 ; nov. 6. — Redon.
Nov. 7. — Rieux ".
— 2o. — Carentoir.
— 26 ; déc. 4. — Redon.
Dec. 9. — Rieux.
— 23. — Redon.
Janvier 7, 8. — Le Bois-Raoul.
— 16. — Guérande.
Février 12. — c Lanruas près Redon. •
aurait lui-même placé cette pierre. On a indiqué comme date de la cérémonie le 1 3, le 14 et le 1 5 avril. Nous nous en tenons à la leçon d'Alain Bouchart qui se contente de dire : « Au moys d'avril. »
I. t Le duc à Redon à la Pentecoste [16 mai], t ( D. Lob., II, io35 et D. Mor., Pr, II, 1261). a. D. Lob.» n, io35 et D. Mor., Pr. lî, xa6i.
3. Ce séjour est signalé à la suite de celui de Malestroit dans les lettres du 24 août.
4. M. Mlorcec de Kerdanet (Nouvelîe notice sur N.-D. du FolgoétJ indique un voyage de Jean V au Folgoet à cette époque. Nous n'avons pu vérifier cette assertion.
5. Le doute sur la date de jour résulte du mauvais état du parchemin.
Giuiaîogie de la maison de laChapette par Du Paz, p
7. Indiqué kla suite du séjour à Succinio dans la lettre du 9 janvier 1435. S. D. Mor., Pr, U, 1271.
9. Peut-être Venues (Vannes); Toriginal est en très mauvais état.
10. Chronique de Gruel, p. 384. — D. Lob., Hist, I, 606. C'est là, qu'au dire du chroniqueur, se rencontrèrent dans une entrevue Jean V, Arthur de Richemont et Charles d'Anjou. Peut-être ces personnsges s'y trouvèrent-ils réunis le i3 sept. 1436. Nous possédons en eflet des lettres de cette date (Ar. L.-Inf., E 179; anc. L. D. 3o) par lesquelles Chariea d'Anjou faisait aUiance avec le duc de Bretagne. Malheureusement ce document n'est pas daté du Heu.
II. Un acte de Jean V, du 3o nov. 1436, signale également sa' présence à Rieux quelque temps avant cette dernière date.
CXXZII
IHTRODVCTION
Février 14, i5 ; mars 25. — Redon.
Avril 5 (?) «, i5, 19. — Vannes.
— 29. — Plaisance (lès Vannes).
Mai 2. — Vannes.
— 17, 3i. — Nantes.
Juin 20. — c La Hemeriale ». >
— 26. — Blain.
Juillet I. — Savenay.
— 2, 3. — La Bretesche.
— 8. — Questembert ••
— 26 ; août 5 *. — Sucdnio.
Août II. — > c Lesternic près Vennes. »
Sept. 22. — Vannes >•
— 3o. — Auray.
Oct. I. — Kerango*.
— 6. — Succinio.
— 9. — Vannes.
— 3i. — Auray.
Nov. 2, 3. — Vannes.
— 16. — Auray.
— 17. — Hennebont.
Dec. lOy 25 ^1 29. — Auray.
Janvier 1 5, 21, 22 ; février 10; mars 3, 4, 6i Vannes* Avril 23. — Succinio.
Mai 14. — Redon.
•* 17* — Kerjehan.
— 24, 3o»; juin 3, 11. — Vannes.
Juin 29. — Prières.
Juillet 3o ; août 2. — Blain.
Août 28, 3i ; sept. 7 ; oct. 16; nov. 6. — Vannes. Nov. 10. — Bemervaud.
Dec. 5. — Prières.
-* i3y 22, 28. — Vannes.
Janvier 2, 3, 6. — Plaisance (lès Vannes).
— 9* — Vannes.
— 21. — Nantes.
Mars 2. — Theiz (lès Vannes) *.
— 4. — Kerango.
-« 10. — Hennebont.
— 28 ; avril 14. — Redon.
Avril 21. — Le Plessis de Reczac (lès Redon). Mai 9. — Malestroit.
— 1 5. — Lanruas (lès Redon).
— 27. — La Bretesche.
— 3o. — Guérande.
Juin 26. ^ Pirmil (lès Nantes).
Juillet I . — Indret.
— 3. — « La Hemeriaye*<^. »
Août i2y i5. — Vannes.
1. Le style n'est pas exprimé ; par suite le doute est permis entre 1437 et 1438.
2. Auj. La Haye-Mériais, Loire-Inf., arr. St-Nazaire, c** St-Etienne-de-Mont-Luc, c"* Cordemais. C'était un manoir appanenant à Jean Babouin, valet de chambre du duc de Bretagne.
3. La signature originale de Jean V figure au bas d'une lettre de son fils idné donnée, à cette date, à Questembert (Ar. L.-Inf., E 2 ; anc. G. B. 9}.
4. Ar. L.-Inf., £ 2 ; anc. G. A. 22. Ce séjour résulte d'une particularité identique à celle relatée dans la note précédente.
D. Mor., P>-. Il, i3i
7. « A Tcvesque de Lucron que le duc avoit envoie quérir pour célébrer une des messes de Noël à Auray. » (D. Lob., II, 1039 ®t ^' ^^^'v ^* '^' i3i6). Bien quels présence de Jean V à Auray le jour de Noél, ne ressorte pas absolument de ce texte, comme, d'autre part, il s'y trouvait sûrement le 10 et le 29 du même mois, il est à croire que si l'éveque de Luçon vînt, sur la demande du prince breton, dire une messe à Auray à l'occasion de cette solennité, c'est que celui-ci était alors dans cette ville.
Rymcr, Fœdera, 3» édit., t. V, part. I, p
9* Ar. L.-Inf., E 2 ; anc. Tr. des Ch. G. B. 2 et G. B. 14. 10. V. plus haut, à la date du 20 juin 1437.
INTRODUCTION
Sept. 5, 8. — Rennes.
Oct. I. — Auray.
» 16. «^ Succinio.
— 19. — Plaisance (lès Vannes).
— - ai, 32, 34, aS. — MalestroiL
Nov. a3, 34. — PloCrmeL Dec. 3, II. — Malestroit.
JanTier 2, 16. — Rieuz.
» 21, 23. — La Bretesche.
Février 20, 23. — Vannes. Mars 6. — Elyen.
— II. ~- Montauban (chflteau de).
— 19, 36. — Dinan.
Fin mars K — Solidor (chflteau de).
Avril i3y i3. — Dinan.
— 35. — Jugon.
Mai 33, 38; îuinô, iS, 18, 33, 39. — Vannes.
Juillet 3. — Elven.
— i5. — Villeneuve.
— 31. — Vannes et Succinio.
— 35. — Redon.
Juillet. -* Josselin *.
Août 8. - « La Haye près la Bretesche. »
— 19, 34. — Vannes.
— 36, 38. — Succinio.
Sept. 3. — Le Plessis de Reczac (lès Redon).
— 35, 27. — Kerango.
Oct. 3, 8. — Vannes.
— 17, 19 ; nov. 1,4. — Redon. .
Nov. 8. ^ Le Plessis de Reczac (lès Redon).
— 34. — Montfort.
Dec. 31, 36. — Vannes.
Janvier 3. — Lesternîc (lès Vannes). Février 3. •— Muzillac.
— 35 ; mars • i3, i5. — Nantes.
Mars 17. — La Touche (lès Nantes).
— 20, 25. — Nantes.
Avril 12. •— Redon.
— 24. — La Bretesche.
Mai 5. — Redon.
— 12.— Le Plessis-l'Abbé.
— 20. — Redon.
*» 29. «— Muzillac.
^ 3o. — Theix (lès Vannes).
Juin 3, 6. — Succinio.
Juillet (commencementide).— Ploérmel ; Rennes ^ Juillet 28. — « La Communaye près Rennes. »
— 3o, 3 1 . — Rennes.
Août I. — (c La Communaye près Rennes. »
— 8, 12. — Le Plessis de Reczac (lès Redon).
— 14», i5, 16. — Redon.
Sept. 2. — Herbignac.
— 4. — Guérande.
— 5. — St-Nicolas près Redon.
1. La date est ainsi exprimée sur les lettres de Jean V : « En nostre chastel de Surydort, Tan entrant mil IIIl' quarente. • En 1440, Pâques tomba le 27 mars.
2. Nous savons, par le procès criminel du maréchal de Rays, que celui-ci, en juillet 1440, quelque temps avant son arrestation, vint trouver le duc de Bretagne à Vomies et à Josselin, (Extraits du procès, dans Gilles de Rais, maréchal de France, par Bossard et de Maulde, p. xxn, uii, uv, lxxi, xcu). Il nous est bien resté un acte donné à Vannes le 21 juillet, mais nous n'en avons rencontré aucun daté de Josselin pendant ce mois. Ce dernier séjour est du reste très admissible.
Nous devons consigner ici un autre déplacement, mais sans nous porter garant, sinon de sa réalité, du moins de Pépoque qu'on lui attribue. Au dire d'Albert Le Grand {Vies des saints^ V éd., p. 243), Jean V aurait^ le i** août 1440, posé solennellement la première pierre de la chapelle de Sc-Jean-du-Doigt (au j. c"* du c*" de Lanmeur, arr. Morlaix).
3. Il n'est pas douteux que Jean V ne se soit paiement trouvé à Nantes le i*", le 7 et le 8 mars. U existe en effet des lettres de ces diverses dates émanées de Charles, duc d'Orléans et données à Nantes, où il était venu conférer avec le duc de Bretagne.
Ar. L.-Inf., E40; anc. N. H
INTRODVCTTON
Sept. 2%, 29. -* Redon.
Oct. 3. — c Beaumont prec Redon. »
— II. — Le Bois-Raoul.
Nov. 20. — Le Plessis de Recsac (lès Rtdon).
Dec. 1,3.- Muzillac.
— 1 5. — Le Plessis de Reczac (lès Redon).
— ao. -~ Lanruas (lès Redon).
— 26. — Redon.
— 29. — St-Nicolas près Redon.
Janvier 11, i3. — Redon.
— 27.— a Le Plesseiz de Reczac lees Redon. » Février 16, 17. — Redon.
^ 21. — Le Plessis deileosac(lès Redasy.
— 26. » c Kerbonest <. »
Mars 12. — Malestroit.
— ai. — Le PVuMxCt.
Avril II. — Nantes.
— 14, 18, 24. — Suoeittio.
Mai 5. — - Lanruas (les Redon).
— 25. — Plaisance (lès Vannes).
Juin I . — Vannes.
Juillet 9j 12. — Nantes.
— 1 5. — La Touche (lès Nantes).
— 17. — Nantes.
— 3i. — L'Angle.
Août 28 >. — La Touche (lès Nantes).
1. Probablement Kerbonaire, c^de Rieux, que le Dict, du Morbihan de M. Roaenzweig signale conune une seigneurie.
2. C'est cette date que Ton indique généralement comme étant celle de la mort de Jean V. Elle est donnée par Le Baud, d'Argentré, Albert Le Grand, Lobineau^ etc. Ces auteurs ont dû s'appuyer sur deux chroniques anonymes du XV* siècle. Dans la première, qualifiée de Chroniques annaux par Le Baud, et que les Bénédictins ont publiée sous le nom de Chronieon Britannicum, le décès du souverain breton est fixé au 28 août. La seconde est plus explicite ; elle s'exprime ainsi : c Le mercredi jour de la Decolacion Sainct Jehan, qui fut le XXVIII* jour d'aougst Tan mil IIII* XLU, le bon duc Jehan deceda à Nantes, environ deux heures après menuyt. » (D. Lob. Il, 753 et D« Mor. Pr. I, i5o, d'après le Très, des Ch. de Bretagne, A. F. 9). Cette dernière chronique, qui existe encore (Ar. L.-Inf., E 171), n'est qu'un mémorial des principaux événements accomplis en Bretagne de 1341 à 1450. Comme elle a été écrit» à la suite et de la même main qu'un projet de traité entre le roi Louis XI et les héritiers des comtes de Penthièvre, cette circonstance permet de dater le tout de Tannée 1480 environ. Le témoignage est donc des plus anciens et mérite discussion.
L'année et le mois étant hors de conteste, on remarquera que Tauteur anonyme du mémorial donne trois formules chronologiques pour la date de jour : le quantième, le jour de la semaine et la fête du saint. Or ces trois termes ne concordent pas : la Décollation arrive le 29 août et non le 28, et, en 1442, le 28 août tomba le mardi. Les deux assertions pour corroborer la date du 28 portent donc à faux. Mais si on corrige le 28 août par le 29, la concordance sera complète.
Cette correction peut s'appuyer, semble-t-il, sur le témoignage d'Alain Bouchart qui, après avoir relaté que le duc « trespassa au moys d'aoust, t cite, comme complément d'informations touchant la date du décès, deux vers latins dont voici le premier :*Augusti tema rétro scilicet J. bene mane.9 Or le troisième jour d'août en rétrogradant n*est-il pas plutût le 29 que le 28 ?
Notons encore que le P. Anselme {Hist. ginéal., 1. 1, p. 454) et Travers {Hist, de Nantes, t. I, p. 355) fixent au mercredi 29 août la mort de Jean V. Le premier de ces auteurs n'appuie son dire sur aucun témoignage; quant au second, qui s^n réfère aux deux chroniques publiées par Lobineau, on peut supposer que la non-concordance, en août 1442, du mercredi avec le 28, lui aura inspiré sa correction.
Si tV>n admet la date du 29, on s'expliquera plus aisément, par l'omission d'un X numéral, une erreur dans la date du 19 août, indiquée comme étant celle de la mort de Jean V dans un document que nous n'avons pas encore dté. Kous louions parler d'un compte dont les Bénédictins (D. Lob., II, 1108, et D. Mor. Pr, II, iSyi) ont publié des passages, et qui débute ainsi dans leurs recueils : • Extrait du premier compte de Jehan de Vay, trésorier et receveur ■général, institué aud. office après le deceix de feu m" le duc, qui decepda au manoir de la Tousche les Nantes le XK aoust MCCCCXLII. » En l'absence du compte original, aujourd'hui perdu, on ne saurait vérifier ce dernier chifire, en contradiction avec celui des autres documents.
En résumé Jean V, pensons-nous, dut mourir dans la nuit du 28 au 29 août, mais plus exactement le 29.
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Traité d'alliance entre Jean V, duc de Bretagne et Jeanne de Navarre, duchesse de Bretagne sa mère, d'une part, et Philippe le Hardi, duc de Bourgogne et ses enfants, d'autre part.
Origiaul jadis scellé de 5 sceaux sar doubles queues de parchemin [Arcb. Loire-Inf., E 177 ; anc. Très, des Cb. F. B. 9].— Vidimus du la juillet 1404 [Ibid., E 177 ; anc. Tr. des Cb. N. B. 36).— Copie du XVII* s. (Bibl. nat., ms. fr. 3714, f» 39). — D. Lobineau, II, S06-847. — D. Morice, Pr. II, 723,
A Nantes, 1401, 18 novembre.
Lettres de Philippe, duc de Bourgogne, de Jean, comte de Nevers, d'Antoine, comte de Rhétel, pour eux et pour Pliilippe de Bourgogne, leur fils et frère, d'une part, — de Jeanne de Navarre, duchesse de Bretagne et de < Jehan, duc de Bretaigne, conte de Montfort et de Bichemont, > pour eux et pour Arthur et Gilles de Bretagne, leurs fils et frères, d'autre pan, — en vertu desquelles ces.priaces et cette princesse font entre eux un traité d'alliance et de cosfédératioR.
2 LETTSSS ET MAM&XllSirrS
Ils s^engagent à être, « au plaisir de Dieu, bons, vrais et parfiaiz amis et allies eiuexnbk, durant le cours de noz yies, et procurerons à noz loyaulx povoirs, ronneur et le bien, escfaev^rou et procurerons eschever le mal et dommage Tun de Tau^e, ainsi que bons, lojaulx paréos, «mis et alliez sont tenuz de faire. » Ils promettent en outre de se prêter conseil et assistance envers et contre tous, sauf le roi de France, le dauphin son fils, le duc de Beny son frère et le rca de Navarre ; et tout ce « par la foy et serement de noz corps, et sur les sains euvangilles de Dieu par nous touchiez manuelment. » — Philippe et Jean son fils scellèrent de leurs sceaux, Antoine comte de Réthel, du sceau du comte de Saint-Pol son [beau] père, « et nous Jehanne du seel de nostred. filz le duc, à nostre requeste, avecques nostre signet ; et nous led. Jehan, duc de Bretaigne, de nostred. seel, pour et ou nom de nous. » — De part et d'autre, on promit de faire ratifier le présent traité par les mineurs, aussitôt qu'ils seraient en ftge. — « Et pour ce que nous Jehan, duc de Bretaigne ne sommes pas en eage parfait de povoir iaire bonnemeju aiicun coniract, et sommes soubz le gouvernement de nostre très cher seigneur et oncle le duc de Bourgoingne dessusd., Nous avons promiz et Juré... que sitost que nous serons venuz en eage et en estât de povoir contraire, et requis en sommes de par nostred. seigneur et oncle, ou de noz très chiers et très amez cousins ses enfans dessus nommez, ou par aucun d'eulx, de ratifier, loer, aggreer et jurer les alliances dessusd.. Nous les ratiffierons, loerons, aggreerons et jurerons, et leur en baillerons lettres competens seellées de nostre seel.
(Et sur le repli) Par messeigneurs les duc de Bourgongne et contes de Kevers et de Rechel. — Beythulle.
Par ma dame la duchesse et monseigneur le duc de Bretaigne.
Hervé le Grànt. »
Ordonnance de Jean V et de Philippe le Hardi, duc de Bourgogne, son tuteur réglementant
Vhôtel du jeune duc de Bretagne.
Original autrefois scellé sur doubles queues de parchemin des sceaux du duc de Bourgogne et de Jean V (Arcb. Loire-Inf.» £ 3 ; anc. Très, des Ch. F. A. 14). — D. Lobineau, fl, ^J-^if. «-. D* Mocice, Pr* II, 735-740.
A Paris, 1404 a. s., tS jairvier.
« Phelippe, filz de Roy de France, duc de Botirgoingne,... Jehan, duc <le Bretaigne, conte de Montfort et de Richemont, A tous ceuht qui cestes lettres verront ou orrom, salut. Comme pour le bon gouvernement, à Ponneur, proiHt, et pour le bien publique de nous dit duc de Bretaigne et de nostred. duchié, par grande et meure deliberacion de conseil, ayent esté avisées certaines provisions et ordonnances contenues et declairées par escript en articles, selon la fourme et manière qui ce après s'ensuit. » — Ces ordonnances règlent par iè neno l^ m^s des officiers de la maison ducale, depuis les ])his éXtvét fusqa*«uz plus Innables, avec le tsemfs de service q«e les gentilshommes auront à faire ; les ooob des feas de la nndson de Jean V, aiosi que des seigneors «ttachés à sa personne^ y sont iadiqQés. JLes articles établissent en outre la surveilianae do dkic de Bourgogne sur toutes les afUres de la Bretagne ; Jean V ne pouvait disposer de plvs de a cnt
soulz à la foiz, » sans Favis de ses conseillers, qui eux-mêmes, dans toutes les questions importantes, devaient recourir au duc de Bourgogne. Les officiers institués par le Bourguignon durant son gouvernement en Bretagne, devaient être maintenus, et ceux qui n'avaient pas voulu le reconnaître, déposés aussitôt après l'arrivée du duc Jean V en son duché. — « Savoir faisons que les dessuzd. provisions et ordonnances, en tous les poins et' articles devantd., Nousd. duc de Bretaigne avons promis et juré à tenir et garder fermement, sans aucunement les enffreindre, casser œ adouUer, durant le temps de trois ans prouchains venans, à commencer à la dabte de cestes. Et nousd. duc de Bourgoingne avons promis et juré aidier, conseiller et conforter led. duc de Bretaigne, nostre filz *, à les tenir et garder durant celi temps. Et ad ce estoient presens, les evesque de Rennes, chancelier de Bretaigne, les devant nommez seigneurs du Gavre, de Chasteaubriend, de Montauban, du Plesseiz Bertran, messire Armel de Chasteaugiron, le viconte de Dynam, messire Guy de Molic, messire Jehan le Voyer, messire Jehan le Barbu, l'abbé de Saint Mahé, Bernard de Kaerocuff ', président de Bretaigne, maistre Gracien de Monceaux, maistre Macé Louet, lesquelx et plusieurs autres nobles et notables personnes dud. pais de Bretaigne, en noz présences, jurèrent à tenir et faire tenir lesd. ordonnances, chascun d'eulx à son povoir, sans venir encontre, donner ne faire donner conseil ne avis au contraire en nulle manière. En tesmoing desquelles choses, nous avons fait mectre noz seaux à cestes présentes.
(Sur le repli] Par monseigneur le duc dd Bourgoingne. Mgr le conte de Rethel, Vous, le sire de la Rochefoucaut, Pierre de la Tremoille, maistres Jehan de Sauls, Jehan de Choisy et pluseurs autres presens. — Saraz.
Jehan *•
Par monseigneur le duc de Bretaigne. Presens : Vous, les sires du Gavre, de Chasteaubriant, de Montauban, du Plessis Bertran et de Molac, le viconte de Dinan, messire Armel de Chasteaugiron, messire Jehan le Voyer, messire Jehan le Barbu, l'abbé de Saint Mahé, Bernart de Kaerourcuff président, maistre Gacien de Monceaux, maistre Macé Louet et pluseurs autres.
G. Bruneau*. »
Mention dans un procès-verbal « (Arch. Loire-Inf., E i5i ; anc. Tr. des Ch. A. G. a3).
X404 n. 8.y janvier *.
c Commission et mandement de Ms* le duc de Bretaigne » à nobles hommes a Patri, sires de Chasteaugiron » et < Jehan d'Acigné l'ainzné, » et à « saiges homs Guillaume Deelin et Guillaume Cbauvet » de prendre possession, en son nom, des terres du comté de Penthièvre tombé en rachat par la mort du comte naguères décédé.
I. U était en réalité son neveu, Jean V ayant épousé la petite-nièce du duc de Bourgogne. a. Et non Keroneuff, suivant la leçon des Bénédictins.
?. La pimente Ordonnance est passée aa nom des deux ducs d« Bourgogne et de Bretagne, x&ais ce dénier seul Ta tigadt.
4. Et non Grurreau, selon la version de D. Lobineau et de D. Morice.
5. C'est le procès-verbal de la prise de possession du comté de Penthièvre ; les délégués s'acquittèrent de leur commission du 29 Janvier au a février 1404 n. s.
6. La dafède ce mandement « trouve Uiaitée entre le 16 janvier 1404, )our de la mort du comte de Penthièvre» et le 29 janvier suivant.
Mention dans un compte de Guihomarou, trésorier général (D. Lob. Il, 809 et D. Mor. Pr. II, ySo 5 anc.
Ch. des comptes de Nantes).
1404 n. s., 10 mars.
Mandement portant ordre de paiement « à messîre Estienne Cueuret, conseiller pour le reste qui lui fut deub, du temps qu'il estoit chancelier *. »
Pouvoirs de capitaine de Hédé pour Guyon Turpin.
Inclus dans des lettres orig. du 1 1 mai 1404 contenant le serment de fiklélité du capitaine institué par les
présentes (Ar. Loire-Inf., E 1 36 ; anc. Tr. des Ch. N. G. i8)«
c En nostie ville de Ploermely • 1404, 28 avril.
« Jehan, duc de Bretalgne, comte de Montfort et de'Richemont, A touz celx qui ces présentes lettres verront ou orront, salut. Savoir faisons que nous, à plain confianz des sens, loiauté et bonne deligence de nostre bien amé et féal Guion Turpin, nostre escuier d'escurie, icelui... ordennons et establissons, par ces présentes, nostre cappitaine et garde de nostre tour et forteresse de Hedé, aux gaiges, profilz de guetz et autres esmoluemenz y acoustumez et appartenanz, parmi ce que nous a fait serment sur saintes euvangilles, de bien deument et loiament soy y porter, et ycelle garde faire et excercer à l'onour et profilt de nous et noz sugiz ; estre avec nous vers touz qui pevent vivre et mourir proche à nous que à autres ; nostre profilt et honour pourchacer et domaige eschiver en touz endroiz ; en nostred. tour et forteresse ne recuillir nuls ne aucuns de noz ennemys plus fors de lui ; et toutesfoiz et quantes que nous, noz hoirs de nostre corps procroiez en mariaige requerrons aud. Turpin la randue et délivrance de nostred. tour et forteresse, par noz lettres passées de nostre main et sellées de nostre seell, ou de nostre commandement de bouche, nostre corpshors et à délivre de tout impeschement, il y obbeira et le fera deligenment, non obstant deffault de poiement ou quielxcomques causes ou occasions autres qui soient ou puissent estre. Et ad ce faire, tenir et acomplir de point en autre, led. Turpin nous a obligé et oblige lui et tout le sien présent et à venir et à nous donner de ce bons pièges, quant l'en requerrons. Auquel Guion, de faire et excercer lad. garde et cappitainerie, et de y faire toutes et chascune les chouses que bon et loial cappitaine y doit faire. Nous lui avons donné et donnons plain poair, auctorité de par nous et mandement especial ; mandons et commandons à touz et à chascun noz subgiz en ce faisant lui obbeir et deligenment entendre ; et par ces présentes, déboutons touz autres estanz en lad. garde ; et à Pierres de la Maresehée, nostre cappitaine de présent, mandons et commandons tant estroitement que plus povons, et sur le serment et obligacions que nous en a faiz, donnez et baillez,
I. Le compte, dans les Bénédictins, n'indique pas de qui émane ce mandement. Le dernier qu'il spécifie comme étant du duc de Eourgogne, tuteur de Jean V, porte la date du aS décembre! 1403, et le premier qu*U indique positivement comme émanant du duc de Bretagne, porte celle du s mai 1404.
BB JZàM ▼, DUC DE BRETAGNE
que incontinant cestes lettres veues, ill baille et délivre royaument et de fait aud. Turpin les cleifx, garde et pocession de nostred. tour et forteresse de Hedé, senz y faire ne mectre aucun débat ou dissimulacion. Car ainssi nous pleist. Et par recevant led. Mareschée coppie de ces présentes, avecques relacion dud. Turpin de ainssi lui avoir baillé et délivré lesd. clefi, garde et forteresse de Hedé, nous voulions que led. Mareschée et ses hoirs soient quictes et deschargez devers nous de tel serment, obligacions et promesses comme nous a faiz, baillez et donnez à cause de lad. garde et forteresse, senz jamès lui en faire demande. Et par ces mesmes présentes, mandons et commandons à noz receveur et chastelain du lieu... led. Turpin paier et comtempter des gaiges acoustumez... et aux gens des comptes déduire et rabatre...
Ainssi signé : par le duc, escript comme apparoissoit de la main de mond. sgr le duc, et auxquelles le seau de la chancelerie de mond. sgr estoit appousé en cire vermoille. »
Mention dans un compte de Guihomarou, trésorier général (D. Lob. Il, 809 et D. Mor. Pr. II, 781 ; anc.
Ch« des comptes de Nantes).
1404, 1 mai.
« Mandement du duc pour le deffroy de Michel Abraham, qui avoit esté en Angleterre porter lettres du duc à la royne *. »
Dispense pour la comtesse de Penthièpre de se présenter personnellement depant le duc pour
prendre la tutelle de son fils.
Vidimns du 31 mai 1405 (Ar. Loire»In£, E 168 ; anc. Tr. des Ch. J. G. 32).
Au château de rHermine, 1404, 18 mai.
« Jehan... A touz presenz et à venir qui ces présentes verront ou orront, salut. Comme de la loy, coustume et usement de nostred. duchié et pays de Bretai^e soit permis et chose laisible à femmes veuves prandre et avoir la garde, se faire le veuUent, de leurs enffanz mineurs vivans, après le trespas de leurs seigneurs ; et ainsi soit que par le trespas de nostre cousin le conte de Painthevre derr[ainement] trespassé, dont Diex ait Tarme, nostre très chiere et très amée cousine Marguarite de Cliczon, sa compaigne,'soit demourée veuve, laquelle nous a fait exposer et dire que s'est sa voluntté et entencion de prandre et acepter la garde et tutelle de nostre très chier et très amé cousin Olivier, à présent conte de Painthevre, filz aizné et principal héritier de nostred. feu cousin le conte et de elle, humblement supliant comme de présent elle soit en feble et petite disposicion de sa personne, par quoy elle ne pouroit bonnement, senz grevence d'elle, se transporter par devers nous et nostre consail, ne ausi à nostre ville de Rennes à noz plaiz generalx doud. lieu, pour celle garde prandre et recevoir, lui impartir de nostre grâce. A la suplicacion de laquelle nostre cousine nous inclinez, à ycelle, par grant et à meure deliberacion de consail, avons
!• Jeanne de Navarre, mère de Jean V, remariée au roi d'Angleterre Henri IV.
octroyé et octroyons de grâce especial, que par davant nostre bien amé et feai conseiller Guillatxme Deelin, elle puisse prandre, se faire le veult, lad. garde et tutelle; lequel Deelin nous arons commis et commeaons par cestes présentes pour la lui bailler, oud. cas que prandre la vouidra, prandre et recevoir le serement d'elle avecques pièges et caupcion, et pour lui donner liscence de constituer procureurs en celui nom, et toutes et chascune les autres solempnitez et choses enviroa ce pertinentes et nécessaires, ainssi comme devant nous et nostre conseill ou nostre seneschal de Rennes, noz plaicz generalz tenanz, il se pouroit et devroit ftdre, selon la coustume de nostre pays;
et aud. Deelin ...donnons poair et auctorité de ce faire
Par le duc, en son conseill, ouquel Vous estiés, les evesques de Saint Malo, de Cornouaille et de Treguer, le sire de Cliçon, le viconte de Rohan, le sire de Montauban, messires Estienne Cueret, Jehan de la Tuille, les seneschabc de Rennes, de Ploermel et de Dinam, le procureur gênerai, les alloez de Rennes, de, Nantes et de Broerech, les procureurs desd. lieux de Rennes et Nantes et pluseurs autres.
B. Marion. »
Mention dans un compte de Guihomarou, trésorier général (D. Lob. Il, 809 et D. Mor. Pr, II, 730 ; anc.
Ch. des comptes de Nantes)*
1404, 18 mai.
« Mandement du duc à l'abbé de S. Mahé pour aller visiter les forteresses de Basse Bretaigne et les faire garnir. »
Commission au sénéchal de la terre (tAvaugour ^informer au sujet d'une rente en grains que le chapitre de Saint-Malo disait lui être due sur les moulins d'ArgenteL
Orig. jad. scellé sur s. q. (Collection de M. Arthur de la Borderie ; anc. arch. du chapitre de Saint-Malo).— Vidimus du 9 juin 1404 (/V.rch. Ille-et-Vil., G 262, f. du chapitre de Saint-Malo).
A Vannes, 1404, 19 mal.
« Jehan, duc de Bretaigne, conte de Montfort et de Ricbemont, A nostre amé Guillaume Chauvet, nostre seneschal de la terre d'Avaugour, estante en nostre main à cause de rachat, par le deceôs de feu nostre très cher et très amé cousin et feal le corne de Painteuvre derainement decedé, que Dieu absoille, salut. Les dean et chappitre de saint Malou, près nous se sont conplains, disanz que comme à eufat soit deu et aient acoustumé avoir et recevoir par chascun an paisiblement dix et neuff mines de froment, à la mesure de Dinan, d'annuelle et perpétuelle rente, sur le» môolins d^Argentel, en ce compté six mines de froment à icelle mesure, qui leur sont deues à cause dé la Corbure ; ce neantmoins et Bretan Lebart, nostre receveur d'icelle terre d'Avaugour, et autres ée nôt officiers en icelle terre ont puis nagueres prias et enprisonné un nommé Geffirojr Loranz, cuilleur et leveur d'icelui froment pour lesd. conplaignenz, et ont prins et emporté touz ses biens, et lui convint paravant povohr estre délivré d'icelle prinsmi, pôier à Gaillaume de
Hercouet, nostre alloé en icelle terre d'Avaugour trois escuz, et à noz autres officiers dud. lieu vingnt soulzy ou grant grieff et domage desd. conplaignenz, et mesmes dud. Loranz ; supplianz en ce par nous leur estre pourveu de convenable remède. Pourquoy vous mandons et commandons que, appelle aucuns des officiers de nostre cousin le conte de Paintheuvre en icelles parties, vous enquerez somerement et de plain, tant par lectres que autres vroiz et loiauz enseignemenz, de la saisine que lesd. conplaignenz aient avoir eu du poiement d'icelle rante, et se vous trovez que ainsi soit, et les officiers de nostred. cousin ne le debatent, en faictes, souffrez et lessez jofr et user lesd. conplaignenz paisiblement ; et d^endroit icelle chevance, que dient iceulx conplaignenz nostred. alloé et autres noz officiers avoir eue dud. Loranz pour les causes davant dictes, se vous trovez que ainsi soit, la lui faictes randre et restituer prestement et senz delay, et à nous et appartie amander selon le cas« De ce faire deuement vous donnons plain povoir et mandat especial, mandons à nostred. receveur et autres noz officiers en ce faisanz vous estre obeissenz et diligemment entendenz.
Par le duc, à la relacion du Conseil, uquel Vous estiez, les senescbaulx de Rennes, de Dinan, et de Saint Aubin, les allouez de Rennes et de Nantes, maistre Robert le Conte et aultres^
J. DE Maigné. »
Mention dans un compte de Cuibomaroui trésorier général (D. Lob» II, 809 et D. Mor« J^r» II, 730-731 ;
aoç. Cb. des comptes de Nantes).
1404, a4 »xaî.
Mandement du duc [ faisant une allocation ] « à Michel Abraham pour aller en Angleterre vers la royne *, pour la venue de nos dames Blanche et Marguerite '• »
Mention au même compte (Ibid.)* ,
«4*4, 7 i«in-
« Jifandemeat du duc pour le deffiroy du sire du Juch et de plusieurs gentilshommes qu'il a tenus et doit tenir à la garde du chastel et ville de Conq '. »
Moition im mtmt owaptc ifKds)^
« Mandement du duc pour payer ce escus à Hol^ert Sorln qui a^oit esté en Aviron vers le pape, par ordre du duc, avec Henry Papegaut * aussi envoie du duc. »
I . La reine d'Angleterre, mère du duc
a. Blanche et Mai^^uerite de Bretagne, sœurs de Jean V; elles avaient été emmenées par leur mère, quand celle-df Kmariée t Henri IV, roi d'Angleterre, se rendît dans ce pa^. il ^agft id de leur retour en Bretagne. 3. Concameau, c«»; Ffnîat.; arr, Quimper.
4« Dans un mandement de Tannée 141 9 (n* i355), il est question dNin certaîn PapegMilt eto^M etar.
LETTRES ET 1CAN0E1CBNT
i3 Analyse (ler reg. de chancellerie, f^ 5) t.
1404, ai juin*
« Lettres du duc Jehan, par lesquelles il mande à tous que le filz du feu conte de Painthîevre luy a faict hommage en la ville de Rennes, encores qu'il fust soubz Faage de quatorze ans, sauf à son garde, quand il seroît pourveu, à jurer la feaulté, se reservant aussy qu'il luy referoit l'hommage, i'eage de quatorze ans accompliz ; et que de là où il en seroit en defiault, qu'il jouiroit du deffault d'hommage sur luy, ainsy qu'il feroit sur ses autres vassaulx et barrons de Bretaigne.
Signé J. Mauleon. »
Mention dans le serment de fidélité de J. de TAngle comme capitaine de Pirmîl, du 9 septembre 1404 (D. 'Mor. Pr, II, 742-743, d'après rorig. du serment, communiqué par M. de Langle).
1404, i5 juillet
Mandement du duc à Hervé le Grand, son trésorier et garde de ses titres, de remettre à Jean de l'Angle, écuyer et capitaine du château de Pirmil, une lettre d'obligation par laquelle le sieur de la Garde, capitaine de Pirmil avant Jean de l'Angle, s'était engagé, le 22 novembre 140a, à tenir la place au nom du duc de Bourgogne et du duc de Bretagne, son pupille : lettre obligatoire que le nouveau capitaine devait rendre au sire de la Garde.
i5 Ordre au receveur de Guingamp de payer 20 l. aux Frères Prêcheurs de cette ville.
Orig. jadis scellé sur simple queue (Arch. Côtes-du-Nord, E 945, f. de Penthièvre).
Au château de rHermine, 1404* ^o juillet.
« Jehan A nostre bien amé Morice Plusquin, nostre receveur de Guigamp, salut. Nous
vous mandons et commandons que, incontinant ces lettres veues, vous paiez et délivrez à noz bien amez les frères prescheurs du couvent de nostred. ville, la somme de vingt livres que nous leur avons donnée pour l'amour de Dieu et en aumosne, ad ce qu'ilz soient plus tenuz et abstrains de prier Dieu pour nostre très redoublé seigneur et père le duc, cui Dieux pardoint, pour noz autres antecesseurs et pour nous. Et gardez qu'en ce n'ait aucun deffaut, etc. Par lb duc.
Par le duc, de son commandement. Présent : Vous.
J. Maule[on]. »
I. Le folio indiqué ici est celui qu'occupait la présente analyse sur le registre originali aujourd'hui perdu. Mâmf observation pour les pièces de semblable provensnce qu'on trouvera plus loin. Cf. d'ailleurs, au sujet des registres de chancellerie, notre Introduct., 3« part», chap. III.
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Commission au sénéchal de Tréguier d'informer: /• quels gages percevaient les précédents receveurs de Guingamp, pour fixer ceux du receveur actuel; 2* quels lieux du même ressort étaient trop incultes pour être inq>osés.
Copie insérée dans le rapport adressé par Caboumays aux gens des comptes, daté du 8 janyier 1405 n. st.
(Arch. Côtes-du-Nordy E 904, f. de Penthièvre).
A Vannes, 1404, it août.
c Jehan... A nostre bien amé et féal conseiller Pieres Cabournays, nostre seneschal en Treguer, et du resort de Goelou à Guingamp, salut. Comme einsin soit que nous ayons ordrenné Morice Plousgven nostre receveur des receptes et revenues es chastelenies de Guingamp et de Minbriac, de Duaut Quelen et de Biaufou, estanz en nostre main pour certaines causes, aux gaiges acoustumez, et à la rendue du compte que doit faire led. Morice desd. receptes, les gienz tenanz noz comptes pourroint ou vouldroint différer de luy allouer [les gaiges] « comme les autres recepveurs d'iceulx lieux souloint avoir et prandre/pour ce que n'est exprimé par les lettres de son institucion quelx gaiges il en doit avoir, nous vous mandons que vous vous encertainez quelx gaiges les receveurs precedanz en yceulx offices souloint avoir et prandre, et de ce que vous en pourrez savoir et aprandre faites deue relacion aux gienz de nozd. comptes, auxquelx mandons et commandons par ces présentes les gaiges contenuz en vostre relacion allouer et mettre en descharge aud. Morice sur sesd. receptes quant il comptera. Et pour ce que led. Morice nous a signiffié en supliant que comme il ayt esd. chastelenies, es mettes de sesd. receptes, plusseurs places frostes et vacantes de quoy il ne pourroit avoir, lever, ne exiger aucunes rentes ne devoirs, il nous plaise luy bailler commissaire [pour en]querir d'iceulx frostz et vacacions, affin de luy estre fait raison en son compte ; Nous vous mandons et commandons que vous vous transportez sur les lieux de pla[ces vacantes et] vous infourmez du nombre d'icelles places vacantes et des rames et devoirs deuz sur ycelles, à ce appelle nostre procureur en Treguer ou des lieux, [et que Finformacion par] vous sur ce faicte, certeffiez deuement es gienz de nozd. comptes auxquelx, selong la teneur d'icelle, mandons faire raison, etc.
Par le duc, en son conseill, ouquel Vous estiez, le seneschal de Brouerech, le procurour gênerai, messire... et autres.
J. TURQCANTIN. »
Le duc renonce à réclamer une amende de 3ooo francs encourue par Hervé de Kerguégant.
Vidimus du 11 octobre 1404 (Arch. Loire-Inf., E 184 ; anc. Très, des Ch. O. D. 38).
A Kempercorentin, 1404» 34 septembre.
« Jehan... A tous ceuls... salut. Savoir faisons comme autresfoiz débat et litige fut meu entre Hervé de Kaerguegant le jeune d'une part, et Hervé de Rosmadeuc d'autre, sur ce que Tun et
!• Les passages entre crochets et les .points correspondent à un trou dans le ptrchemia.
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l'autre d'eulx disoit avoir fiancé Elienor de Sugucov et qu'elle devoit estre sa famme, laqueUe pour le temps estoit minore et soubz aage ; et sur la contrariété des parties, tant pour cause de sa minorité que à la supplicacion des parens et consanguins de lad. Elienore, nostre très chier seigneur et père, que Dieux absolve, avoit prins et saisi en sa main lad. Elienore, à la conservadon du droit des panies et de lad. minore, et jusques à ce que il fust passé dud. débat ; et soubz sad. main mise l'avoit baillé en garde à Hervé de Kaerguegant, père du devantd. Hervé, et lui deffendu, à paine de trois mil frans, que icelle ne fust contractée de mariage, sanz l'assentement de nostred. seigneor et père, ne espousée à nulle personne ; lequel Hervé de Kaerguegant Fainzné en eut ainsi prins la garde, et promis à nostred. seigneur et père la garder seurement et la rendre toutesfoiz qu'il en fust requis, à lad. paine, sanz ce que elle fust contractée aucunement o aucune personne que ce fust, en plus large qu'elle estoit ; et sur ce en avoit passé lettres obligatoires à nostred. seigneur et père de lad. somme de trois mil frans, en cas de deffaut. Ce neantmeins, le débat pendant desd. parties, et durant le temps qu'elle estoit en la garde dud. Hervé, son filz devantd. avoit espousé lad. Elienor ; que eust dit nostre très chiere damme et mère la Royne d'Engleterre, pour le temps aiant la garde et gouvernement de nous et de nostre pals, ou son procurour oud. nom, contre led. Hervé de Kaerguegant l'ainzné, ce avoir esté fait contre la deffense predicte et par tant la paine estoit acquise à nostred. damme et mère, oud. nom, et qu'il devoit paier lad. somme de trois mil frans. Contrariant led. Hervé que il ne devoit estre condempné à paier lad. somme, pour ce que il disoit que ou temps que sond. filz la print et espousa, il estoit es prisons et arrestz de nostred. seigneur et père, et un an deparavant 7 avoit esté sanz en partir, et que durant le temps de la garde avoit esté prins, par où il ne peust la garder, et que ce que sond. filz, qui pour le temps estoit hors de sa garde, en avoit fait, n'avoit esté à son sçeu ne de son consentement en aucune manière, ains en avoit esté moult desplaisant. Sur quoy le procureur de nostred. dame et mère, aiant la garde de nous comme dit est, et le nostre procureur depuis, et led. Hervé estoient, par nostre coun et barre de Kemper Corentin, tournez sur jugement, lequel avoit esté fait pour led. Hervé ex contre led. procureur; et contredit dud. procureur, et la cause uncores indiscusse.
Si est ainsi que nous acertennez par pluseurs des gens de nostre conseill dud. jugement fait contre nostred. procureur, et qu'il avoit esté bien et deuement ftit, et mesmes par certain contract que nous avons fait avec led. Hervé, du pois de Kemper Corendn o ses appartenances, qui estoit et appartenoit aud. Hervé, lequel le nous a vendu pour certaine somme de chevance à gré entre nous et lui, oultre et parsommet le mettre hors et à délivre dud. procès et d'icelle paine. Nous avons quicté et quictons lesd. père et filz de tout ce que nous leur peussiom quérir et demander à cause de lad. paine de trois mil frans, et generalment de tout quanque, à cause et par raison dud. mariage, leur peussions demander ne à aucun d'eulx, en quelconque manière que ce peust estre, sauf droit de partie, sans ce que jamais par nous ou autre en nom de nous, lui en puissions faire accion ne demande en aucune manière, ne à l'un d'eulx ; et par ces présentes, cassons et anullons toutes et chascunes lesd. lettres obligatoires que led. Hervé en avoit baillées à nostred. seigneur et père et à nostred. damme et mère, ou nom que dit est, touchans le fait dessusd., et voulons qu'elles lui soient rendues ; en mandant par ces mesmes présentes à nostre bien amé et féal conseiller et secrétaire maistre Hervé le Grant, trésorier et garde de noz charstres et lettres, rendre et bailler aud. Hervé de Kaerguegant l'ainzné, toutes et chascune les obligacions que il garde sur lui, à cause et par raison du cas et fait dessusd., toutesfoiz et quantes led. de Kaerguegant les lui requerra et demandera, ou autres ou nom de luL Car ainsi le lui aiu>ns
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octroie et par dellberacion de nostre conseill. Pour quoy nous mandons et commandons à noz aeneschal, baillif et procureur de Cornouaille... que ...ilz cessent le procès vers led. Hervé de Kaerguegant, sanz plus le poursuir ne lui donner aucune vQ^acion ne ennuy à cause de ce...
Par le duc. Par le duc, en son conseill, ouquel Vous estiez, le présidant, l'abbé de Saint Mahé, le procureur de Cornouaille, le trésorier et plusseurs autres.
J. LE Breton. »
Lettres de non-préjudice au vicomte de Rohan pour V octroi d'un fouage de 3o s. par feu.
Orig* jadis seellé es cire rouge sur simple queue > (BibL de Nantes, fonds Bizeul ; anc. Arch* de Rohan,
Actes notables, n* 145).
fl En nostre Tille de Lesneven, » I404« i3 octobre.
« Jehan... A touz ceulz... salut. Comme nostre très cher et très bien amé cousin et féal Alain, viconte de Rohan, ait de présent voulu, octrié et soy consenty qu'il soit par noz commis et députez levé et receu en ses fez et terrouers, trente solz par chascun feu, savoir est, à la feste de Saint Michel prouchaine, vignt solz, et les dix solz demouranz, à la feste de Noël prouchaine venante, Nous lui avons octrié et octrions que Toctroy qu*il nous a fait dud. fouage, et que s'est de son consentement et voulenté, ne lui puisse aucunement prejudicier, sauff en toutes choses réservées noz droiz, souverainetez et noblesces.
Par le duc, en son conseil, ouquel Vous estiez, le président, le procureur de Léon et autres.
J. TUUQUATIK. »
Ordre au receveur de Guingamp de payer 20 francs d'or à fr. Alain, évêque « d'Avelin. »
Orig. jadis scellé de cire rouge sur s. q. tArch. Cdtes-du«Nord, E 90), f. de Penthièvre). ^ Mention d'après
les arch. de Penthièvre (BibL nat., ms. franc. ii33t, p. 565).
fl Ea nostre Tour neuve de Nantes, a 1404» 3 novembre.
« fehan.... A noatre trfen amé Morice Plousguen, nostre receveur ou terrouer de Guingamp, tenant la terre de feu nostre très chier et très amé cousin et féal le comte de Penthevre par cause de rachat, salut. Nous vous mandons et commandons, et estroictement enjoignons que, incontinent ces lettres veues, vous paiez et baillez à nostre bien amé religieux et honneste frère Alain, evesque
f . Les traces de cire ayant encore plus de 60 millim. de diamètre, on peut en conclure que l'acte était scellé du sceau de majesté.
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d'Avelin * la somme de vingt frans d'or ou monnoie à la valeur ; quelle somme nous lui avons donnée et octroiée de nostre don pour certaines causes qui ad ce nous ont meu et meuvent. Et gardez, etc. ^
Par le duc« Par le duc, à Vostre relacion.
G. BlLY. »
Main^lepée du temporel de Vivêchi de Vannes en faveur d'Hugues Lestoquier.
Copie d'après un vidîmus de la cour de Vannes du 12 février 1405 n. st., sur le feuillet de garde d'un compte de Perrot le Moulnier, receveur delà régale de Vannes en 1404'. (Arch. Loire-Inf.» E 71 ; anc. Très, des Ch. G. E. 5).
c A Chasteaugiron, » 1404» iS novembre.
« Jehan... A noz bien amez et feaulx Hervé Guiomarchou, nostre trésorier et receveur gênerai, Perrot le Moulnier, nostre receveur de Venues, et à touz noz autres officiers à qui de ce puet toucher, salut. Pour ce qu'il nous a esté apparu, par lettres apostoliques à nous adreçantes, coment nostre saint père a pourveu à Teveschié de Venues, de révèrent père en Dieu et nostre très chier et très bien amé conseillier nostre Chancellier, nagaires evesque de Treguer, et voulu que nostred. conseillier jouisse des fruiz, levées et emolumenz d'icelui eveschié, tant en esperituaulté que en temporalité ; — Nous vous mandons et commandons que, dès le temps de présent, vous sourdez et levez nostre main mise, que avons assise sur lé temporel d'icelui eveschié pour cause de la vacance ; et des levées et revenues d'icelui, laissez et souffrez nostred. conseillier jouir et user paisiblement pour le temps avenir, senz sur ce lui donner re souffrir lui estre donné aucun ennuy ne empêchement, etc.
Ainsi signé Par le duc. Par le duc, de son commandement. Presenz : l'archediacre de Nantes, le trésorier de Rennes, et pluseurs autres.
J. LE Breton. »
I • Nous iTions pensé à identifier ce lieu avec Avellino, siège d'un évéché au royaume de Naples : la présence ici d'un prélat étranger, peut-être envoyé par le pape en Bretagne, n'ayant pas de quoi surprendre. Mais, outre que le nom d'Alain ne se trouve point sur la liste des évoques connus d'Avellino, il ne semble pas qu'on puisse l'y introduire, car Aiatheus élu en 1 391 paraît avoir occupé son siège au moins jusqu'en i4i7.(Ughelli, Italia sacra, 17171 1. VIII, p. 196, et Gams, Séries episcopontm ecelesiae catholicae, 1873, p. 854).
1. Cette régale dura du 18 mai 1404 (date de la translation d'Henri le Barbu du siège de Vannes sur celui de Nantes), au 18 novembre 1404 (date des présentes, en faveur du nouvel évéque Hugues Lestoquier, transiéré de Tréguier à Vannes).
▼, mk:
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Mentkm {hxA. Loire4ai:, E 69; ne Très, des Ck. G. E. 6). ^ MeQMft (i«r rqg. de dMuiçeK^i cMtt
de décembre, ^ &, «iîct ^ 1 ip«.)
Lettres de c pouvoir à Hemy de de reresché de Tregoier dmm la
A Dîiutn, 1404, i5 décembre.
d^estre procureur et receveur du regaile et temporel pour en respondre au duc.
Brston*. »
Mcmîoo (i«r re^ de chanc, cahier de décembre, h s y*).
1404, déœmlMC,
Pouvoirs du sénéchal du r^aire de Tréguier, le siège vacant *.
Ordre au rectpeurde Guinganqf de payer 10 L à Jean
, frère prêcheur.
Orig. scdléd'on sceau armoriai en dre rouge sur s. q. * (Arch. C6tes-du-Nord, E ^S, f. de Pcndiièvre),
A Dinan, 1404, a6 décembre.
€ Jehan... A nostre bien amé Morice Ploesguen, nostre receveur ou rachat de la conté de Penthevre, salut. Nous vous mandons et commandons que, ces lettres veues, vous poiez et délivrez à frère Jehan Estienne, de Tordre des Frères prescheurs, la somme de dix livres que nous lui donnons pour prier Dieu pour nous. Et gardez, etc. Pau le duc.
Par le duc commandant. Presant : Vous.
J. LE Breton. »
I . La cote E 69 n'est autits que le compte original de r^le dressé par Kermonran (x8 novembre 1404 à 1 1 juin 1405) ; là seulement le trouvent les dates de jour et de lieu, le r^istre de chancel. ne donnant que celle du mois. Kermorvan avait cru pouvoir inscrire dans la décharge de son compte 100 sous pour ses frais d'aller et de retour t quant il ala à Dynam quérir son pover, » mais les vérificateurs ont sans pitié écrit en marge : « Refusé, car ce nVst pas la coutume. » De plus Eon Bizian s'étant dit chaigé d'une levée spéciale qui constituait Tun des revenus du regairsi Kermorvan fut obligé de se rendre à Réfutes pour prendre de nouveaux poupoirs^ dont il ne donne pas la data. Les 6 t qu'il nota pour cette autre dépense furent encore ra)rées pour la même cause.
a. Les extraiu du reg. de chancel. ne nous font pas connaître le nom de ce sénéchal ; mais nous savons par le compte de r^le, esté au no précédent, que ce fut Jehan de Kernevenay qui fut investi de ces fonctions.
3. Ce sceau qui ne porte pas de numéro d'ordre, comme les suivants que nous aurons à signaler, est unique et très incomplet; c'est pour cette raison qu'il n'a pas été gravé sur nos planches. Voyex ce que nous en disons dans notre Introduction, a* part., chap. V.
t4 urrnfts bt KiicDXiiBirrs
^4 Poutfoirs de capitatne à vit de Dinan pour Guillaume, sire de Mantauban.
Copie (Bîbl. nat., ms. fr. 2a340 ; anc. Bl. Mx LXXIIId, f« 36). — D. Moricci Pr. Il, 743-744» d'après titres
de Guémené.
Au château de rHeiminey 1405 n. s^ 3 janvier.
c Jehan, duc de Bretaigne, conte de Montfort et de Richemont, salut *, Comme autrefois nous avons ordonné et establi nostre cher et amé cousin et féal Guillaume, sire de Montauban cappitaine et gouverneur de nostre ville, chastel et forteresse de Dinan, durant nostre plaisir. Savoir faisons que nous, à plain confianz de [la] bonne diligence de nostred. cousin, considerans les bons, loiaux
et agréables services qu'il a faiz ez temps passez à feu nostre très redouté seigneur et père
[1'] esubllssons cappitaine et garde de nostred. ville, chastel et forteresse de Dinan, durant le cours de sa vie, » aux gages accoutumés et sous les obligations requises pour la remise des places en d'autres mains, obligations qu'il a juré de tenir. Le duc lui donne en outre pouvoir de convoquer les sujets astreints au guet, et de les y condraindre au besoin ; et ce « veu le temps de présent, qui est plus incliné à guerre que paix et tranquillité *. »
Met) don (Généalogie de la maison de Rosmadec par le P. du Paz, Rennes, 1629, in-4*y P* 62).
A Vannes, 1406 n. s., 4 janvier.
Lettres du duc maintenant et confirmant deux marchés hebdomadaires qui, de toute ancienneté, ont coutume d'être tenus en la ^dlle de Pontecroix, Pun au dimanche, Tautre au jeudi.
Par le duc, en son conseil, auquel : Vous étiez, Pabbé de Saint Mahé, maître Bertrand de Rosmadec et plusieurs autres.
J. Mauléon.
Mentton dans des lettres do 10 juin 1407 ; pins bas, n* 739.
1406 o. s.f 7 janvier.
Lettre! du doc confirmant : i« ccUes de Jean IV ; s« celles de Jeanne de Navarre, sa mère, duchesse de Bretagne, en vertu desqueUes les habitants de Hédé avaient été exemptés de contribuer aux fouages.
I. Ce tahit sans adresse est tellement anormal que nous croyons à une omission du copiste. s. Manquent les formules finales et le nom du secrétaire.
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Menûoo dtns ma compte de Sorm, trésorier géoéral (IXi.Lob. II» Sia, et D. Mor. Pr. II, 74S ; aac. Ch.
des comptes de Ntntes).
1405 n. s.» 10 jflOTÎer.
Mandement [ordonnançant Tallocation faite] « à messire Guillaume Le Bouteillier, chambellan du duc, pour le deffiroy de certain nombre de gens d^annes qu*il tint à la garde de Dol pendant trois mois, du commandement du duc. »
Mention dans un mandement du 17 février 1409 ; plus bas, n* loSj.
140S n. •«, Il janTier.
Mandement du duc prescrivant une enquête touchant la franchise que les religieux de Prières disaient avoir d'im droit sur le sel.
Confirmation de la franchise pour les approvisionnements du couvent des F rires Prêcheurs
de Dinan.
D. Moriœ, Pr. H, 744. Provenance ancienne: Titres des Jacobins de Dinao, d'après un vidimus du
4 septembre 1405.
ATintéoiae, 140S m s., iS jaQvl«r«
c Jehan... A nostre senechal de Dinan, salut. Receu avons Thumble supplication et requette de nos pauvres orateurs et chappellainssche les Frères Preurs du couvent de nostre ville de Dinani contenant comme il soit ainsi usé, receu et gouverné en nostre pals et duché de Bretagne que tous mendians soient francs... de tous devoirs, pour les choses qui leur appartiennent pour la substan^ tation de leur vie ; a que néanmoins nos officiers leur font payer les coutumes quand ils achètent « bleds, chairs ou vins ou autres choses, » ou quand ils font « amener vins par dessus la rivière de Rûice, soit de leur achat ou de don qui leur ait esté fait et aumoné par aucunes bonnes personnes pour prier Dieu pour eux ; et nonobstant icelle exemption, s'efforcent de faire payer devoirs de pavage auxdits suppliants ; » — le duc mande aud. sénéchal de se conformer à Tusage pour les anciennes coutumes, et de ne rien leur réclamer pour les nouvelles.
« Par le duc, en son conseil, ouquel Vous estiez, le senechal de Rennes, maistre Pierre de THospital et autres.
Bbston. »
l6 LETTHES ST MAMDEHBflTS
Analyse dans un inventaire (Arch. Loire-Ia£, E 341 ; anc. Tr. des Ch. R. C. 35, f^ 5).
1405 n. t.y i3 janTÎer.
« Mandement et commission... à Jehan du Tertre, seneschal de Dinan et Jehan le Faucheurs, receveur dud. lieu, de se imfourmer et enquérir de la mortalité et hostilité des guerres, à occasion desquelles et autrement pluseurs des hommes [de Tabbaye] du Tronchet, en la paroesse de Ploergar % et aussi des hommes du rectour de lad. église estoint diminuez et grevement impousez en nombre des feuz des fouaiges, affin de y donner la provision *. »
3i Décharge de la curatelle de Jean V pour le sire de Laval.
Orig. jadis scellé de i3 sceaux sur doubles queues de parchemin * (Arch. Loire-Inf., E 5; anc. Très, des
Ch. F. D. 5). — Brève analyse (D. Morice, Pr. II, 744-745 *).
Au château de Moatmuran ,* 1405 n. t., 14 janvier.
« Jehan... A touz ceulx... salut. Comme nous, ayans passé Péage de quatorze anz et estanz soubz Teage de vignt anz, par la deliberacion et avis de pluseurs de noz parens et amis, et de pluseurs des prelaz et barons de nostre pals et des gens de nostre conseil, eussons esté conseillez et avisez, en France où nous estions pour lors, eslire et prandre nostre très chier et amé oncle, le sire de Laval et de Vitré nostre curateur quant au gouvernement de nostre justice ; — Et depuis nous venuz en nostre ville de Rennes, presenz prelaz et barons, gens d'église et de bonnes villes de nostre pais, et noz conseillers pour ce mandez et assemblez en nostred. ville de Rennes, en l'ostel des Frères Meneurs, eussons choisi et esleu, choiseymes et esleumes nostred. oncle le sire de Laval, qui présent estoit, nostre curateur quant au gouvernement de la justice de nostred. pals ; lequel eust prins et acepté, print et acepta la charge de lad. curatelle, et eust juré et jura bien et loiaument soy y porter, et en donna caucion le sires de Quintin, qui l'en caucionna ; et fait en oultre toute la solempnité ad ce, selon la coustume de nostre pals, requise et nécessaire ; et après eust ordenné et institué révérend père en Dieu l'evesque de Rennes chancelier, Bernard de Kaerorcunff président de nostre parlement, Guillaume Deelin seneschal de Rennes et touz autres officiers de justice, tant seneschalx, allouez, procureurs, conseillers que autres, lesquels ont traicté et excercé
Au). Montmurant, Ille-et-Vil., cm des Ift
la justice de nostred. pals de par nostred. oncle, comme nostre curateur quant à nostre justice, soubz la qualité de lad. curatelle ; — Et nostred. oncle soit devenu à debelité et feblece et impotence de son corps, et nostre pais soit grant et ample, et pupplié de grans gens, barons, chevaliers et autres nobles, et y aviegne et peut avenir de joue en jour pluseurs grans cas et inconvenienz, à la provision desquelx seroit requise et nécessaire JBpersonne ; ausquelx ne à la provision des fais qui pevent avenir ou gouvernement de nostre justice, ne à ycelle gouverner et exercer comme il appartient, ne pourroit vaquer ne entendre, obstant les causes dessurd. et la debelité et feblece de son corps depuis à lui sourvenue ; et pour ce ait requis estre deschargé de Toffice et charge de lad. curatelle ; — pour laquelle descharge faire solempnement et deument, ayons mandé les prelaz et barons de nostred. pais en nostre ville de Dinam ; et depuis pour subvenir à la feblece de nostred. oncle. Nous soyons transportez ou chastel de Montmuran, où estoit nostred. oncle ; — Savoir faisons que aujourduy, oud. chastel de Montmuran, presenz prelaz et barons qui vindrent à nostred. mandement, nostred. oncle se est deschargé, et requis estre tenu pour deschargé de Toflice et charge de lad. curaterie, pour les causes dessurd. et pour autres causes qui ad ce le esmeurent ; Et nous, par l'avis, conseil et deliberacion d'iceulx prelaz et barons et aussi de leur consantement, si et entant que mestier est, et o l'avis et deliberacion de nostre grant conseil, avons acepté et aceptons lad. descharge, et l'en avons deschargé et deschargeons pour les causes dessurd. et pluseurs autres causes qui ad ce nous esmeurent. Et confessons que nostred. oncle et les commis et officiers de par lui mis, instituez et depputez au gouvernement de nostred. justice se y sont bien et deument portez, et pour ce avons quité et quitons nostred. oncle et led. sire de Quintin, sa caucion, et touz et chascun ses commis .et officiers, qui de par lui et soubz lad. curatelle, se sont entremis de nostred. justice, de ce que leur pourrions querre et demander à cause dud. office, senz ce que jamais leur en puissons faire demande ne poursuyte ne à leurs subcesseurs, en aucune manière, pour le temps passé ne avenir ; et le promettons et jurons pour nous et noz hoirs à le tenir en bonne foy, senz venir à l'encontre ; jurons en oultre et promettons en bonne foy non révoquer ne anuUer les choses dessurd., pour cause de minorité, et que, nous venuz en eage de majorité, confermerons et ratiffierons la teneur de ces présentes, se requis en suymes, et que des sermenz dessurd. ne pourchacerons ne querrons relachance ne dispensacion, en aucune manière ; — Et nous prelaz, barons et conseillers, qui avons esté presenz à ceste besoigne, promettons en bonne foy tenir les choses dessurd. pour tant comme à nous touche, et ne donnerons conseil ne ayde i mond. sV le duc d'aler à l'encontre, mais le conseillerons à noz povoirs de le tenir et ratiffier, lui venu en son eage de majorité, comme dit est. En tesmoign de ce, en avons donné à nostred. oncle ces présentes seellées de nostre seell, avecques et des seaux de reverentz pères en Dieu les evesques de Rennes, de Cornouaille, de Venues et de Léon prelaz, et des seaux des seigneurs de Chasteaubrient, de Montfort, de Quintin, de Combour, de Montauban, de Matignon et du Plesseiz Bertran, barons de nostred. pals. Et je led. sire de Laval et de Vitré, en tesmoign de la descharge et autres choses dessurd., faictes de ma partie et en tant comme à moy touche, ay mis et apposé mon seau ^.
(Et sur le repli) : Par le duc, de son commandement et en son grant conseil, ouquel estoient les prelaz et barons cy dedens nommez, les abbez de Prières et de Saint Mahé, messire Estienne Cueuret, maistres Gacien de Monceaux, Bertran de Rosmadeuc, Pierres de l'Ospital, Jehan de
!• Non signé da duc.
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Brùc, Robert lé (Côtlte, CulilâuiAe Deslin, àétleséhéd de Nàtite^ tft de Rennes, Jéhaâ de Camé, seneschal de Ërôéreuch, messires Jehan de la Tuille, Guillaume du Quiny et Jehan du Tertre, seneschaix dé Ploermei et de Dinam et piuseui's âUtres.
J. Mauleon. »
Mention dàii^ uh comt>te de âoHà, tt-étorîef gënëtal (D. Lob. tl, 8kô, et D. Mor. Pr. It, 74S % âAC.
Chatnblne dei «dmptes de NaaM)»
1405 n. s., 17 janvier.
Lettte^ ot-dôilAdtiçant la sotAftie « que Jehàft Mauleon compta à moilaeigneur le duc à sa matn, pt-esens le site de Montauban, messire Armel de Chasteaugiron^ le sire de MoUaé et le Ticomtt de binan, pont son voîage de Firance *. *
ConsMtéhtMt donné pat U duc au contrat de mariage entre Jean de Mont/bri
et Anne de LapaU
iCopie du \emp& sUr papier ^ (BibL de NaMtei» U Bm^\ f anc. Areh» de Rohaa, CMtfatft d« mariage, a» a8}.
Au château de Vitré» 1405 n. %h %% janvier^
« A toue ceulz qui ces présentes lettres verront et orront, Jehan, duc de Bretaigne, conte de Montfort et de Richemont, salut. Savoir faisons que, après par devant nous en nostre conseil!, pour ce [et] autres causes estanz et assemblez ou chasteau de Vitré, et aussi par devant Guillaume Deelin^ nostre seneschal de Ren[nes, et par] nostre court de Rennes, et en la présence de
pluaeurs nobles de nostre duché et autres nottables persona[es] , en la présence de nostre très
amé oncle messire Guy de Laval, sire de Laval et de Vitré, et damo[iselle Anne de Laval], nostre cousine, et aussi en la présence de Raoul, sire de Montfort, escuier ', sire de Ka[ergorley, Jehan, fik ainzné] dud. sire, et aussi Charles de Montfort, enffant puisné dud. sire de Montfîort et de feue dame] Jehanne de Kaergorley, jadis aa femme, et de Charles de Chasteaubrient parent et €U[ratour}...^ est devisé, de Guillaume de Montfort l'autre filz puisné dud. sire de Montfort
% V Ce voyiage eut lieu en efiet, car nous trouvons Jean V à Paris le 5 et le 1 1 février 1406, témoin de deux mandements du roi Charles VI. (O. Plancher, HisU de Bourgogne^ t. III, Preuves, no ccxli, et Ordonnances des rois de France,
t. IX, p. 47-48)-
2. Cette copie forme un rouleau de a mètres 85 cent de long sur 3o cent, de large; la partie supérieure «it un î^u endommagée> et les débutt de Tacte présentent par suite quelques lacunes. Duchesne {Hist, généai. de la maison de Montmorency et de Laval, 1624, p. b^i-b^b) a publié à peu près textuellement quelques passages du contrat proprement dit, inclus dans les lettres de Jean V.
3. Le qualificatif d'écuyer donné ici à Raoul de MontC^lt, père du futur, est en contradiction avec celui de chevalier qui lui est attribué plus loin (voy. % xyiii). Il est à croire qu'ici il 7 a eu un lapsus du scribe, car le titre d'écuyer qu'on trouve ensuite fréquemment dans la pièce, se rapporte toujours à Jean de Montfon, le futur, fils aîné de Raoul.
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«t de plusBeurs mtre$ nobles nommei en la fin de ces lettres, fut le^e une <edii|lp ^scriptie
tralcté de mariage, qne par la grâce de Dieu se acomplira entr» les^. JehaQ Afi MpQtfqrt [^t
damoiselle] Anne de Laval ; de laquelle ceduUe l'efEeict et la teneur nent ey apr^s déclarez. L^. sire de Laval avant toute autre euvre, et avant le^» tfaicté passer ne accorder, soy submectant à nostre juridiccion et de nostre court de Rennes, À en tant que mestier estoit, par nous et nostre auctorité entrevenant, et o toute solempnité que droit et coustume requièrent en tel cas, émancipa et mlst hors de son povoir paternel lad. damoiselle Anne sa fille, ce voulant et consentant; et refflist led. sire de Laval et quieta sad. fille de touz louers, qui à cause de ce lui povoint et devoint competer et appartenir en aucune manière. Et paraillement avant toute autre euvre, led. Raoul, sire de Montfort et de la Roche, se sufomettant et sesd. enffans à nostre povoir et juridiccion, ft aussi à nozd. sege et court de Rennes, quant à toutes et chascune les choses qui cy apris sfensuyvent, o telle et semblable solempnité, émancipa par devant noqs nuçtoHsans iq»ll|i de nostre certaine science, et aussi par devant nostred. seneschal et nostred. court de R#nnes, mî^t hors de son povoir et lien paternel lesd. Jehan, Charles et Guillaume de Montfprt ses enffans et chascun d^eulx, lesd. Jehan et Charles pour soy, et led. sire de Chasteaubrient pour et ou nom dud. Guillaume, mineur de quatorze ans, ce voulans, requerans et consentans ; auxquels et chascun d^eulx, leurd.*père remist et quieta les louers semblablement. Et par après nous en [nosire conseiU, et] aussi nostred. seneschal et par nostred. court de Rennes, tant conjointement quçdiviseAient, par
les grez et ass[entement] sirefs] de Laval et de Montfort et de leurs autres amis, nommez en la4*
cedulle dud. tra[icté de mariage] presens, et par les choaes, élection et advisement d'eul^,
toute solempnité de droit ou [de coustume] sur ce gardée, o bonne et meure deliberacioQ etdeye
cognoessance de cause, eu esgar[t] de lad. damoeselle et des autres enffans mineurs d'aage,
et aussi à la requeste d*tcelle da[moeselle] Charles, et dud. sire de Montfort et autres
parens et amis dud. Guillaume, aultre filz p[uisné] , [en] tant que chascun d^eulx appartenojif,
pourveumes et donnâmes quant à faire graier, promectre acomplir, tant en gênerai q^e
en especial, toutes et chascune les choses contenues et declerées, et par la forme et manière [q^i sera] divisée aud. traitté et en lad. cedulle, c'est assavoir : à lad. damoiselle, de Gieffroy, sire 4e Quintin, [en] et pour curatour et garde, lequel présentement print et acepta celle curaterie et s'ffi chargea d'elle, promist et jura solempnelment à sainctes euvangiles de Dieu pour ce touchées par lui, se |>orter bien et léaument en icelle charge et office de curaterie, et faire et pourchacier le prouffit de lad. damoiselle, et son dommage eschiver à son povoir; et donna en plege messjjre Jehan le Vei[e}r, seigneur de la Clarté, qui de et sur ce le caucionna en la manière acoustumée en tel cas. Et paraillement ausd. Jehan, Charles et Guillaume de Montfon, de Charles, sire de Chasteaubrient, en et pour curatour d'eulx et de chascun d'eulx ; lequel curatour, en icelle mesme présence, print, receut et accepta icelle curaterie et s'en chargea d'elle, promist et jura solempneement sur samctes evangilles de Dieu par lui atouchées, bien et léaument se porter et contenir ^ n icetle garde, fisire et pourchacier les prouffilz et ntilitez desd. Jehan, Charles et Guillaume 4t Montfort et de diascun d'eulx, et leurs dommages eschiver à son povoir, et sur ce donna et mift en plege mesure Jehan Raguenel, vicomte de Dinan, lequel semblablement que desur le caucionna. Et oultre, eu esgart au -prouffit et utilité évident desd. damoiselle, Jehan, Charles #t Guillaume, et de chascun d'eulx, otoute solempnité et decrect de court sur ce deuoxent interposé, Nous en nostre conseill, et aussi nostred. seneschal et par nostred. court de Rennes avons donné et donnons povoir et licence, auctorité et consentemens ausd. curatpurs et à chascun d'eulx tant
que à lui touche, quant à faire, constituer et establir procureurs, un ou plusseurs, o les condisions et divises requises, et manières acoustumées pour faire, poursuir, requerrez consentir et acomplir tout ce que mestier sera pour le acomplissement dud. traitté, et par especial celx procureurs qui sont nommez et pour les choses contenues et declerées en lad. cedulle dud. traitté, de laquelle cedulle la teneur s^ensuist.
Presens furent aujour de huy très nobles et puissantes personnes Guy, sire de L[aval] et de Vitré et damoiselle Anne de Laval, sa fille, abille à venir seule et pour le tout à son heurie et succession universale, lad. d[amoiselle] émancipée de sond. père, et messire Geffroy, sire de Quintin, curatour donné à lad. damoiselle quant au contenu de cestes [présentes, led.] sire de Quintin curatour de lad. damoiselle quant ad ce que se ensuist, de une partie; et Raoul, sire de Montfon et de la Roche, Jehan [de Montfort, son filz] ainzné et de feue dame Jehanne de Kaergorley jadis sa femme, et aussi Charles, filz puisné desd.[seigneur et dame], et le sire de Chasteaubrient, curatour
desd. Jehan et Charles et aussi de Guillaume de Montfort, leur frère germain derrain et
autres ses enffans puisnez mendres (moindres) d'ans, émancipez de son povoir paternel; led. messire Raoul leur père donna et octria povoir et consentement de faire et passer d'eulx ce que ensuist, en tant que besoign en seroit, et aussi led. curatour pour et ou nom desd. Jehan, Charles et Guillaume, d'aultre partie ; et affermèrent lesd. parties en bonne vérité que, Hu traicté dud. mariage, qui au plaisir de Dieu sera fait et solempnizé en sainte église, entre led. Jehan, filz ainzné dud. messire Raoul, sire de Montfort, de une partie, et lad. damoiselle Anne de Laval, d'aultre partie, elles fesoint et encores font entre elles, de bonne foy et par ces présentes, et Tune panie avecques Tautre, les promesses et convenences qui ensuivent. C'est assavoir led. sire de Laval, considérant la très noble et ancienne ligne des barons bannerez seigneurs de Laval, qui a duré en succédant li uns à l'autre directement en ligne masle de tout le temps ousancien qu'il n'est de homme vivant mémoire du contraire, remembrant souventesfoiz et tristement en son cueret pensée, recenssent la privacion ou veufeuté de feu son très cher et très amé filz Guy de Laval, seigneur de Gavre, qui Dieu pardoint, qui par le vouloir de Dieu est nagueres de ce siècle trespassez ; par lequel deceis et par les longs jours dud. sires de Laval, ne a aucune espérance de jamès avoir aultre lignée de sa char, qui puisse lad. ligne perpétuer, ne la bennerie *, nom, cry et armes des seigneurs de Laval, qui de tout aage ont vescu, chascun en son temps, bien et lealment en la feaulté, amour et obéissance et recomendacion de leurs seigneurs et princes souverains, et à la louange et bonne recordacion du peuple et subgitz de leurs pais, subciter ne continuer ; non voulant sa ligne ne la bonne mémoire et vaillance de luy et de ses prédécesseurs, qui prerogatoerement es parties d'Angeou, du Mayne et de Bretaigne ont eu honeur es temps passez, estre estainte ne mise du tout en tout en obly ; mais désirant de tout son cuer, au plaisir de Nostre Seigneur Jésus Christ, et confiant en bonne espérance en celuy qui, de sa grâce, luy a donné et leissé hoir vivant pro[creé] de son corps, naturel et légitime, c'est assavoir lad. damoyselle Anne de Laval sa fille, leurd. li[gne, nom, cry] et armes de Laval continuer et perpétuer, et le peuple et subgitz de leurs paîs et terres, à
la louan[ge] de leurs bons prédécesseurs, alléger à son povair, considérant que par voie
prompte, oupverte consonant à raison, il ne peut ce faire que par mariant sad. fille à personne qui de présent p[orte le nom,] cri et armes de sond. feu filz, et la bennerie, cri et armes dud. sires de Laval, si tost qu'il sera trespassé ; [pour] ces causes et aultres ad ce le esmouvant, eu sur
Bennerie (sic)» Duchesne a imprimé bannière
ce avis et deliberacion avecques très baux et puissant[s] princes le roy de Jérusalem et de Sicille et le duc de Bretaigne, et avecques les seigneurs de Chasteaubrient, de Quintin et de Combour et de plusseurs autres seigneurs, chevalliers et gens nobles, ses parans et amis charneulx, si comme il disoit ; et mesmement que led. escuier, qui dud. mariage le a fait prier et requérir, est venu et descendu de sad. ligne et maison de Laval, combien que de présent ils se puissent avoir par mariage, luy estre condescendu à icelluy mariage, et avoir promis et promect par ces présentes, donner et bailler par mariage à femme et espouse, si Dieu et sainte église se y accordent, lad. damoiselle Anne, sa fille, aud. escuier filz ainsné dud. messire Raoull; Et led. escuier considérant la noble lignée dud. sire de Laval, et le grant honeur qu'il lui fesoit et fait de baillersad. fille par mariage, voulant acomplir le désir de celui sire de Laval et soy disposer du tout à son vouloir, ainxi que feroit ou faire ppurroit son propre filz naturel et légitime, de la voulenté et consentement de sond. père, qui sond. filz, comme son filz ainsné et hériter principal, a marié et marie à lad. damoiselle ; et par l'advis, conseill et consentement dud. Charlles, filz puisné dud. sire de Montfort, et auxi dud. sires de Chasteaubrient, parent et curator desd. Jehan, Charlles et Guillaume, et messire Jehan Raganel, vicomte de Dinan, de monss[our] Amaury de Fontenoy, de mons[our] Jehan d'Acigné et aultres ses parans et amis charneulx ad ce presentz ; après ce que led. sires de Montfort, père et mariour dud. Jehan, et auxi lesd. Jehan et Charlles, et led. sires de Chasteaubrient, pour et ou nom dud. Guillaume leur frère, et leurd. curator, orent juré aux saintz evangilles de Dieu, et solempneement ont dit et affirmé, et encores dient, jurent et affirment pour vérité que ilz n'avoint ne ne ont fait, passé ne accordé entre eulx, ne Tun avecques l'autre, ne envers quelconques aultres leurs pièges ou intercesseurs, ou aultres quelxconques personnes, ou en quelque lieu ou qualité que ce
soit, aucune promesse, obligacion, traicté, serment ne convenance chose quelconque par quoy
soit ou puisse estre en aucune manière prejudicié ou derogué aux c[hoses] cy après declaierées,
contenues et promises en cest présent traicté; et si aucune chose en avoit est[é] ou Tun d'eulx
ou par aultres fait ou passé, ou préjudice de celuy présent traictié, ilz y renuncient dès moitenant ,
adnuUant et promettant les adnuller du tout et mettre au néant, et en quictent et absolent Tun d'eulx l'autre par ces présentes, à touz jours perpetuelment, sanz jamais s'en povair joir en aucune manière ; avoir promis et promect par ces présentes, prandre par mariage et en femme et espouse lad. damoiselle Anne de Laval, ainxi que Dieu et sainte église se y accordent, le plus brieff que bonnement faire se pourra. A Teuvre et acomplissement et pour contemplacion duquel mariage, lesd. parties, de leurs bons grés, bonnes voulentez, propres movementz et certaines sciences, sanz aucune fraude, contrainte, decepvance ou ignorance, mais elles, sur ce bien conseillées, pourveues et adcertainées de leur fait et de leur droit, si comme elles disoint, et par meure et longue deliberacion recongneurent et confessèrent avoir fait et firent, et font par ces présentes lettres, contratz, accorz, promesses, convenances, sermentz et obligacions et aultres choses qui ensuyvent.
L — Et premièrement a esté traicté et accordé entre lesd. parties, que led. escuier et mari futur de lad. damoiselle sera tenuz et promect par ces présentes de delesser son nom, cri et armes et celles de sond. père, et de les bailler, assigner et transporter aud. Charlles, son frère prochein né après lui, qui sera tenuz et promist de les prandre et accepter, et dès ilec les bailla et transporta à sond. frère, qui celles print et accepta ; ainxi que s'il avenoit, que Dieu ne vueille, que lad. damoiselle alast de vie à trespassement sanz hoir d'eulx deux nez en leur mariage, que led. Jehan mary d'elle, retournera à avoir et porter les armes que sond. père porte à présent, et sond. frère puisné portera dès lors la differance desd. armes, ainssi que de cest mariage n'eust oncques riens esté.
22 LETTRES ET KàNDEKXlfTS
II. — Item sera tenuz et promect led. escuier porter etprandre doresavant le nom, cri et armes de Laval, c'est assavoir dès mohenant et dès à présent led. mariage contracté, le propre nom et sournom dud. feu sire de Gavre, c'est assavoir Guj de Laval, sire de Gavre, et le cri, timbre et armes que portoit led. fea sire de Gavre, iilz dud. sire de Laval, que Dieu absole. Et ainxi se nommera et fera nommer en seaulz et toutes manières descriptives; et après le deceis dud. sires de Laval, les propre nom et sournom, c'est assavoir Guy, sires de Laval et de Mtré, et les cri et pleines armes de Laval et tymbre, ainssi que les porte led. sire de Laval, sans riens y ajouster ne oster, tant en banieres, escuçons, pannons, tunicle, heaume, seaulx, signez, lettres, escriptures, contrats, procès, actes judiciaulx que aultrement, couvertures de chevaux armeiez desd. armes que en aultres choses, et les sera tenuz et promect porter en bataille, tournoiz, en toutz faitz d'armes et en toutz aultres lieux et cas où noble puet et doit estre paré ou doit user de ses armes; et en ses lettres et aultres quelxconques lettres qu'il fera ou consentira faire, pour quelconque chose que ce soit, dira et fera mettre : Guy, sires de Laval et de Vitré.
III. — Item paraîliement seront tenuz les porter et faire les enffans qui eistront dud. mariage et aultres descendans perpetuelment d'eulx en ligne masle, c'est assavoir celuy qui reprandra l'ainsneesce, les pleines sirmes, et les puisnez à differance, sellon ce qu'il est acoustumé de faire en tel cas. Et seront tenuz lesd. enfifans de le jurer et promettre, incontinent et si tost qu'ilz seront aagez de quatorze ans.
IV.— Item seront tenuz et promestront lesd. mariez fiicturs le faire promettre et jurer, davant le juge ordinaire du Mayne, presentz deux tabellions et deux ou trois aagez * des amis dou lignage de Laval que l'en pourra trouver et recouvrer, à leursd. enffans, et en especiai à icelui qui reprandra l'aînsneesce, incontinent et si tost qu'ilz seront aagez de quatorze anz, ou au moins procurer sanz fraude ne malengin, et faire tout leur povair envers leursd. enffans que ainssi le feront, le promettront et jureront. Et auxi en cas que de yceulx mariez ne y auroit enffant masle, par quoy leur succession escheîst à fille, icelle fille marieront et promettront marier à homme qui porte le nom, crî et armes de Laval, soubz et o telles et semblables manières, peines et divises contenues en cest présent traictié, et non aultrement.
V. — Item que tout ce faire et tenir, garder et acomplîr sanz enfraindre, led. escuier auctorizé de sond. curatour et du consentement de sond. père, a juré et promis aux saintz euvangilles de Dieu touchez corporellement, et sur le benoîst corps Nostre Seigneur présent et consacré, voulant que s'il fait;^le contraire, par quelque manière que ce soit que sa (ça) ne avienne, qu'il soit tenu pour parjure et infamme, privé et desgradé pour ce mesme fait de tout honeur et noMesce, et qu'il soit tel puplîé en toutz lieux et places, à la rcqueste de chascun de la ligne de Laval jucques au sep[tîes]me degré, ou aultres proches du lignage de lad. damoiselle qui ce vouldra requerre, dire ou poursuivre.
VL — Item et paraîliement promîstrent, jurèrent lesd. père et frère dud. escuyer, iceulx escuier [et] Charlles son frère auaorizés de leurd. curatour, et auxi led. curatour pour [et] en nom dud. escuier et de sesd. frères puisnez, et lad. damoiselle, auctorizée de sond. curatour et du consentement de sond. père, chascun endroit soy, le tenir et faire tenir et acomplir sanz jamrfs faire, venir ne souffrir estre fait par eulx ne par aultres au contraire en aucune manière, et que [si] led. escuier €t les enffans qui descendront dud. mariage ou aultres descendans in in/initum (tndéfimmeot)
I. Du Chef ne donne la leçon agree^ ; mais il y a bien aagez au ms. que nous suivons.
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d'eulx en ligne mâde, se efforczaint d'enfraindre lesd. promesses et de lesser lesd. nonii cri et armes de Laval et de porter celles que souloit porter led. escuier ou son père ou ancesseurs, ou aultres quelles que elles puissent estre ; en ce cas^ led. escuier yeult que luy, pour soy, et ami celluy son hériter qui fera le deffault en cheant et encorant en cent mille livres parisiz de peines^ i apliquer moitié au roy nostre sire, et moitié à messire Guy de Laval, seigneur de Mont Jehan, s'il est en vie, ou à son hériter masle de sa char, sy ilz le veulent et pevent poursuir, ou aultres du lignage de Laval jucques au sep[ties]me degré, qui ce poursuivra et qui led. nom, cri et armes de Laval voudra prendre et porter ; lesquelles peines il promect, jure et gage rendre, poier, et en voulust estre 'contraint et exécuté incontinent et sitost et comme commises et encornes seront. VIL --^ Item et avecques ce led. escuier, oud. cas qu'il enfraindroit lesd. promesses, dés maitenant pour lors que led. cas sera advenu, du consentement de sesd. père et frères auctorizés de leurd. curatour, et led. curatour pour et ou nom d'eulx et dud. Guillaume leur frère, a donné et transporté à touzjours mais perpetuelment la tierce partie de toute sa terre qu'il a à présent, et qu'il aura ou lui escherra et doit eschoir, tant pour la succession de père et mère que aultrement, en quel lieu que ce soit, aud. messire Guy de Laval, se il est en vie, ou à son hoir masle de sa char s'il le veult et peut poursuir, ou aultres du lignage de Laval jucques au sep[ties]me degré dud. lignage de Laval, qui led. nom, cri et armes de Laval prendra ou portera ou deffault dud» escuyer ou des siens, comme dît est.
VIII. — Item et en semblable peine enchierront les enfians masles descendans dud. mariage^ et par especial celuy qui succéder devroit en lad. terre de Laval, s'ilz se efforçoint porter aultre nom, cri et armes que celles de Laval.
IX. -^ Item et oud. cas que led. escuier ou les siens descendans dud. mariage enfreindroint lesd. promesses, led. sires de Laval, dès maitenant pour lors que led. cas sera venu, du consentemeot desd. escuier et damoiselle, auctorizée comme dessur, donne et transporte à touz jours mais perpetuelment aud. missire Guy de Laval, seigneur de Mont Jehan, s'il est en vie, ou à son hoir maie de sa char, s'ilz le veulent et pevent poursuir, ou aultres plus proches en lad. ligne de Laval ou d'aultre ligne, son prochain parant, qui lesd. nom, cri et armes de Laval prandra et portera en deffault dud. escuier et des siens, la tierce partie de la terre qu'il a, en quelque lieu que ce soit.
X. — Item et encores en deffault dud. escuier et des siens de porter^Iesd. nom, cri et armes de Laval, comme dit est, et auxi du deffault dud. messire Guy de Laval, seigneur de Mont Jehan ou de son hériter masle de sa char, ou auxi de la ligne de ceulx de Laval, d'iceulx nom, cri et armes reprandre et porter en deffault dud. escuier ou des siens, led. sire de Laval, du consentement desd. escuier et damoiselle, auctorizée comme desur, a donné et donne oud. cas, lad. tierce partie de sa terre au plus proichen de lui d'aultre costé et ligne que de la ligne de Laval, qui lesd. nom, cri et armes de Laval, vouldra porter et reprandre, comme dit est, sauff à lad. damoiselle son viage et usefruit en lad. terre, sa vie durant, ou cas que par elle ne seroit qiie led. escuier ou aultres descendanz dud. mariage ne portassent lesd. nom, cry et armes de Laval, et que elle auroit fait et procuré à son povair que ils les portassent par la manière desur promise. Et si led. messire Guy ou sesd. hoirs descendanz de sa char, ou lesd. aultres de la ligne de Laval ou d'aultre ligne proucheine dad. sire de Laval, qui à présent sont ou seront ou temps que led. marié ou que les enffans de lui ou de lad. damoyselle, ou aultres principalx héritiers descendanz d'eulx in infinitum, enfraindroint ces presens acors et sermenz, et ne voudroint prandre et poursuir les donaisons
desurd., ne y relever ne y subcier le nom et armes de Laval, comme dit est, pour aucun don, crainte ou favour ou aultre quelconque corrupcion ou trop nottable négligence ; en ceulx cas et chascun d^eulx, led. sire de Laval, du consentement desd. escuier et damoiselle, auctorizée comme desur, en tant comme à eulx ou à chascun en apartient ou puet apartenir, dès à présent comme pour lors, donne au roy de Sicile comme duc d'Angeou et conte du Mayne, et au duc de Bretaigne, qui sont ou seront pour le temps, la tierce partie des héritages que led. sires de Laval a en leurs seigneuries, sanz ce que jamès lui ne ses héritiers en puissent joir aucunement en propriété ou saisine. Et n'est pas Tintencion dud. sires de Laval, en lad. donaison faisant, que en cas que en sa vie, le deffaut de tenir et acomplir lesd. choses advendroit de porter le nom et les armes, comme dit est, de se desnuer quant à propriété, usefruit, possession ne saisine de sesd. héritages, aucunement durant sa vie, ainz que non obstant il en demeure seigneur et propriétaire, et quUl en puisse faire et ordrener comme bon lui semblera, sauff qu^il ne puisse quiter, remettre ne anuUer les grez, promesses, sermenz ne convenances ne aucunes d'icelles, de porter le nom et armes de Laval, comme contenu est en ces présentes.
XI. — Item et auxy a esté acordé que ençoys que led. escuier soit resceu à foy et hommage par les ducs de Bretaigne, d'Angeou et comte du Mayne, tant de sa terre propre comme de celle de lad. damoiselle, il sera tenu et promet jurer en la main desd. seignours, ou solempneement davant le seneschal de Rennes pour le temps, ou davant le juge ordinaire qui pour le temps sera d'Angeou et du Mayne, sy recevoir le voulet, et l'ofiFre faicte, sy receuz ne sont, .pourra joir de leur héritage ainsy comme sy ceste condicion n'eust point esté appossée. Et ausy feront ses successours descendanz dud. mariage en ligne masle perpetuclment porter lesd. nom, cry et armes de Laval, et auxy ceulx du lignage qui en leur deffaut y vendront, par la manière que dit est. Et en tant qu'ils en seront refusanz ou deloians du faire, lesd. seigneurs ne seront tenuz de les recevoir à foy et hommage, mais pouront tenir, joir et exploiter lesd. terres, et en appliquer à eulx les fruiz juques ad ce que ils aint fait led. serment, ou offert solempnelment, ainsi que dit est.
XII. — Item en oultre a esté traictié et acordé aud. mariage faisant et pour ycelui estre acompli, que led. père et mariour dud. escuier le a marié et marie aveques lad. damoiselle, comme son filz ainzné et principal héritier tant en la terre dud. père que de la mère, en la présence et du consentement dud. Charles, son frère, auctorizé de leurd. curatour, et auxi dud. sire de Chasteaubrient leur curatour, ou nom d'eulx, et aussi comme curatour et ou nom dud. Guillaume leur frère, et a affermé en bonne vérité qu'il ne a fait ou temps passé, et promis et juré qu'il ne fera ou temps advenir chosse que led. escuier, comme filz ainzné héritier principal de père et de mère, ne ait entièrement toute leur succecion et heirrie, ainsi que les coustumes des pals le veulent.
XIII. — Item et aussi le a juré, affermé et promis led. Charles, auctorizé de sond. curatour et de le assentement de sond. père, et aussi leurd. curatour pour eulx et ou nom dud. Guillaume leur frère ; et i tout ce, ont donné leur auctorité et consentement, sanz ce que jamès lesd. enffans puisnez dud. père, frères et surs, jà nez et à nestre puissent riens demander es biens desd. père et mère dud. escuier, par manière de heirrie, de succession ne autrement, fors seulement tel droit de heirrie ou succession que la coustume du pals leur donne, pour lequel droit, leurd. père et frère ainzné dès mointenant leur ont baillé et baillent, par ces présentes, les terres et seigneuries qui se ensuivent, c'est assavoir : le chatel de Frinodour *, la chastelenie de Quenpergueheneuc et Pontreu, la
I. Frinodour, anc château au confluent du Leff et du Trieu ; Côtes-du-Nord, c" Quemper^Guésenec
chastelenie de Coardenay * et de Saint Michiel ', Karmorech ', la chastelenie du Veillmerch ^, la chastelenie de Camors, Plouîgner, Quiliviniac • et Plehenet •, le chastel de Coaîquibîhen ^ et la terre de Moreac, et ce quUls ont en la paroisse de Cené * et à Vennes, o toutes et chascune leurs appartenances et dependences, comme celles terres ont acoustumé estre traittées et gouvernées, à en joir après la mort et deceis de leurd. père, qui valent autant ou plus que la porcion que leur puet competer esd. biens et heirrie de père et de mère, selon la coustume du pals ; si comme led. Charles de Montfort, auctorizé de sond. curatour, et led. curatour pour lui et ou nom dud. Guillaume frère, ont dit et recongnoessent, et en ce se sont consentiz et esté contens sanz jamès autre chose y demander ne reclamer, mais ont renuncé et par serment renoncient à tout ce que autrement leur en pourroit competer en quelque manière que ce soit, sans jamès y avoir aucun recours.
XIV. — Item et ou cas que aucune donacîon, vendicion ou aultre transport ou alienacion auroit esté faite ou temps passé, ou seroit faite ou temps advenir par le père et led. escuier, son filz ainzné ou aucun d'eulx, de leurs héritages presens ou advenir ne autrement au proufit desd. puisnez, ou préjudice des promesses et autres choses desurd., en quelque manière que ce soit, diretement ou obliquement, soit à aultres personnes ou en aultre nom au proufit desd. enffanz ou auitrement, en diminuant ou enpechant en aucune manière le droit de la sucession de sond. filz ainzné, lesd. père et enffans, auctorizés de leurd. curatour, et led. curatour pour eulx et ou nom dud. Guillaume, dès mointenant pour lors y renoncient et veulent que elles soint du tout nulles, cassés, sanz ce que jamès s'en puissent aider ne riens en avoir, tenir ne demander, mais y renoncient par lour foy et serment.
XY. — Item s'il avenoit que led. père ou led. escuier, son filz ainsné feissent de fait aucune vendicion, obligacion ou alienacion de meuble ou de héritage ou quelque aultre chose ou préjudice de ce que dit est, ilz veulent et se consentent que tout soit nul et de nul effet, et veullent et se consentent que tout ce que ainxin seroit vendu, aliéné, obligé ou transporté, compecte [et] appartienne à lad. damoiselle ou à cellui du lignage de Laval qui ce poursuivra, dès moitenant comme pour lors lesd. père et escuier son filz, ou cas que ilz feront alienacion, vendicion, don ou transport de héritage dud. père ou escuier, ou feront faire à lad. damoiselle de son héritage, le donnent, cèdent et transportent à lad. damoiselle, sanz que elle y puisse renuncier, quicter, remettre ne consentir au contrayre, ains si elle y renuncioit, quicteroit, remettroit ou consentiroit au contraire, icelles choses ainxin aliénées soint et appartiengent dès à présent comme dès lors aud. messire Guy de Laval, seigneur de Mont Jehan, s'il est en vie, ou à son hériter masle de sa char, s'ilz le veulent et pevent poursuir, ou à aultres du lignage de Laval jucques au sep[ties]me degré, qui ce poursuivra, et qui led. nom, cri et armes de Laval vouldra prandre et porter, et les en font dès moitenant et pour lors, ou cas dessurd., vroiz seigneurs, et se constituent de tenir et possider pour eulx et en leur nom sanz jamais rien y demander ; et ainxin le veulent, du tiers de leur héritage estre apli-
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que, et le donent àud. messire Guy de Lâvâl, seigneur de Moirt Jehan, s*il e^t en rie, ou i sôn heri* ter maie de sa char ou à aultres de lad. ligne de ceulx de Laval, oud. cas.
XVf . — Item et encôres d^abundant et à plus grant seurté, s'il estoit advenu ùu advenoit ou temps advenir, en quelque manière que ce fut, que led.père ôu filz eussent fait ou feissent aucune vendicion, alienacion ou obligacion de leurs héritages au prouffit et acroissement des aultres enf« fans dud. père, nez ou à nestre, ou d'aultres, ou préjudice de ce que dit est, ou pourchacer que lad. damoiselle vendeit ou aliénât aucune chose de son héritage, ilz veuUent que tout soit nul, et veuUent houltre et se consentent estre côntreintz à tout restituer et desdomager, et d'aultant leur en rendre et bailler de leur terre propre, et dès à présent pour lors le baillent et délivrent et s'en desmettent, et s'en constituent de ce tenir et possider ou nom de lad. damoiselle et de ceulz de lad. ligne de Laval, comme dessur est dit, sanz que lad. damoiselle ou lesd. aultres de la ligne de Laval le puissent quicter, remettre ou consentir au contraire desd. choses. .
XVII. — Item et houltre ce, si led. escuier ou son hoir masle qui après prochement succédera, ou aucuns aultres hoirs masles descendantz d'eulx [m] infinitum deffaudroint ou Pun d'eulx de porter le nom et armes de Laval, comme dit est, ou si lesd. père et escuier, son filz avoint fait ou temps passé ou fesoint faire ou pourchacer, par le consentement dud. sire de Laval ou de lad. damoiselle ou aultrement, ou temps avenir, aucune chose ou préjudice des presmes* et convenances dessurd. ou d'aucunes d'icelles, en quelque manière que ce soit, en ce cas dès moitenant et pour lors, ilz donnent et transportent aud. messire Ouy de Laval ou à sesd. hoirs masles de sa char, ou aultres de lad. ligne de Laval, comme dit est, la tierce partie de leur héritage et tout ce qo'ilz pevent donner de droit et de coustume. Et si led. messire Guy ou sesd. hoirs ou aultres de lad. ligne de Laval ne vouldroint prandre ou poursuir les donaisons dessurd. pour aucun don, crainte, favour ou aultre quelque[conque] coruccion* ou trop nottable négligence, en ceul cas et chascun d'eulx, lesd. père et escuier donnent aux dux de Bretaigne et de Normandie et au comte d'Evreui la tierce partie de leur héritage que ilz tiennent d'eulx, et tout ce que ilz puent donner de droit et de coustume, ainxin que lesd. donaisons lesd. donaitoires ne aucuns d'eulx ne pourront quicter, remettre, relâcher, renuncer par transaccion, composicion, vente, donaison, cession, transport ou aultrement en quelque manière que ce soit, directe ou indirecte.
XVIII. '^ Item et quant au douaire de lad. damoiselle, acordé a esté et est oultre entre lesd.parties que, pour doaire et en lieu d'icelui, lesd. père et escuier^ son filz, Charles, sond. filz auctorisé de kurd. curatour, et led. curatour pour eulx et ou nom dud. Guillaume, ont donné, baillé et asigné, et par ces présentes donnent, baillent et assignent à lad. damoiselle les chousses qui s'ensuivent : savoir est toutes et chascune les terres que led. chevalier a et à lui sont et appartennent et puent appartenir en France et en Normandie, la baronnie de Gaell, siise en Bretaigne, ainsi que elle se comporte, avecques le chastel de Comper et les parroesses qui ensuivent, c'est asavoir les paroesses de Gaell, de Mauron, de Concouret, d'IUefau, de Saint Brieuc de Mauron, de Saint Liri ', de Plumaugat, de Saint Jehan de l'Isle, et generallement toutes et chascune les choses appartenantes et appendentes à lad. baronnie de Gaell en quelxconques parroesses, sauff les forestz de Brecelien; à joir desd. pièces, par cause de doaire, tant tost et incontinent après la mort dud. escuier, sire de
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Gaergorlay, non obsttnt que led. tire de Montfort soit en yie ; et en onltre !i baillant et asslent la Derrt de Loheac, jucqnes à la some de doze cenz livres de terre, à en joir après la mort dud. sire 4t Montfort, pour en joir sa vie durant comme de doaire, non obstant la coustume que Pon dit que femme qui est héritière principalle ne doit avoir doaire; à quoy lesd. père et filz ainsné et sond. firère Charlles, o l'auctorité et assentement de leurd. curatour, et led. curatour pour eulx et ou nom dud. Guillaume de Montfort, ont renuncié et renuncient, en suplient au roy nostre sires, an duc de Bretaigne ou auitres seigneurs à qui ce puet toucher, que ce ilz veillent approuver et confermer en tant que besoign en seroit ; ou si elle ne pouet tenir comme de douaire, si veuUent Ils <pke elle tienge par manière de don de noces ou autrement par quelque manière que poura meulz valoir. Et pour led. doaiere ou don de noces, lesd. père etescuier, dès mointenant pour lors, lui ont assigné et assignent lesd. lieux, c'est asavoir lesd. terres de France et de Normandie, lad. baffonnie de Gaell et led. chastel de Comper, les parroesses desur nomées et la terre de Loheac, fueques i douze cenz livres de terre, oultre les autres terres desurd. Et ad ce se sont assentiz led. Charles, auctorizé comme dessus et du consentement dud. père, et led. curatour pour luy et ou nom dud. Guillaume.
XIX. •*- Item et en oultre ce, a estétraicté et acordé entre lesd. parties, pour pourveoirs à l'estat et gouvernement du vivre desd. escuier et damoiselle, que led. escuier joiradès à présent de tout les biens inmeubles et heritaiges qui li poent comppeter et appartenir et à sesd. frères, à cause de la succession de sad. feue mère, et se a voulu et consanti, veuit et consent expressément par ces présentes, led. messire Raoul, son père, et led. Charlles, son frère, auctorisé de sond. curatour, et led. curatour, du nom desd. Charlles et Guillaume et du consentement de leurd. père, non obstant que par coustume de pa3r8, il deust joir de lad. terre ou de partie d*icelle, tant comme il sera veuf et se faudra de marier. Et en oultre avecques ce, a led. messire Raoul, son père donné, baillé et deleissé, et par ces présentes donne, baille, deleisse et transporte aud. Jehan, son filz, en avancement d'oaerie, la terre de Canzillon^ et la terre de Saint Jehan sur Coaynon, o toutes et chascune leurs appartenances et depandances, desquelles chouses il li a transporté et transporte touz les droiz de propriété, seignorie, saessine et possession, avecques toutes les raisons, dons, noms et accions réelles et personelles et autres quelxconques qu'il y a ; et s*en est desmis, dessaisi et devestu, voulant et consentant que sond. filz en soit mis et receu en la foy et homage, possession et saisine par celui ou ceulx à qui il appartendra, fist et constitua ses procureurs generalz et certains messagers espicialx, sen[z] rapel, Pierres Dolier, André Rabaut, maistre Thebaud Quenoar, aux quelx et à chescun d'eulx pour le tout, il a donné et donne plain poair, auctorité et mandement espicial de ce faire et tout ce qui en tel cas appartient et est acoustumé de faire, à tout ce que dessur est dit recongnoistre et acomplir, pourveu que si led. Jehan aloit de vie à trespassemeni av«nt la mort dud. shre de Montfort, lesd. terres de Canzillon et de Saint Jehan de Coaynon retourneront aud. sire de Montfort, sauf à revenir aux enffans dud. Jehan après la mort dud. sires.
XX.««-Item et pour ce que led. Guillaume, filz derroin né dud. sire de Montfort e[s]t soubz Taage de quatorze anz, pour plus gram promisston et suite de la besoigne, a esté et est parlé, traicté et acordé entre led. sire de Laval d'une partie, et led. site de Montfort d'aultre,que led.stre de Montfort fera et pourchacera faire emisantir, lover, approuver, rattiffier et tenir par led. Guillaume, son filz, aux prochains generab plez de ta ceurt de Rennes qui seront tenuz après qu'il aura Faage de
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quatorze ans acompliz, ou à autres plez de lad. court dedanz le quinzième an dud. Guillaume, acomplir toutes et cbascune les choses contenues en ce présent traicté, en tant que elle[s] sont faiaes pour lui ou en son nom par sond. curatour et autrement, en tant que lui pourront toucher, tant par serement que autrement, o Tauctorité de son curatour ; et pour ce, le faire ester et comparestre en personne en plains plez à lad. court de Rennes, habilité suffisanment tant pour emaiicipacion que de curateur o poair ad ce. Et quant ad ce faire, procurer et pourchacer est obligé, promet et est tenu led. sire de Montfort, par la foy et serement de son corps, et à la paine de diz mil livres tournois à appliquer, metié au duc de Bretaigne et Tautre metié au sire et à la damme de Laval, sa compaigne ; laquelle some de peccune, led. sire de Montfort a juré et promis leur paier et randre à leur requeste, toutes cavilacions et dilacions cessantes, en cas de deffault de faire et acomplir ce que dit est.
XXI. — Item ont voulu et consenti, veuUent et se consentent lesd. parties, o les auctoritez et consantemens dessurd., que ces presens contraz acordez, promesses, donnaissons, transpors, obligacions vaillent et tiengent, et aient leur plain effeit et vertu, non obstant us ou coustumes de pays, ne autre chose ad ce contraire, à quoy ils ont renundé et renuncient par ces présentes ; e^ si elles ne valent en tout, que elles vaillent et tiennent tant comme raison et les coustumes des lieux et pays le veulent et pevent endurer et souffrir.
XXII. — Item ont promis et juré non impetrer dispensacion de serement ne aultrement au contraire de ce que dit, ne en joir ne user si impetré estoit par quelque personne ne en quelle manière que ce fiist.
XXIII. — Item ont en oultre lesd. père et filz, auctorizé comme dessur, et led. curateur, pour eulx et ou nom doud. Guillaume de Montfort, promis et promectentpar ces présentes, les chousses dessurd. et cbascune d'icelles, à leur povair, faire, confermer, auctorizer et approuver; et veulent et se consentent que elles soint et puissent estre confermées et approuvées, en leur présence ou absence, par le roy nostre sire et par le duc de Bretaigne et les seigneurs des pals où lesd. terres desd. parties sont assiisses, et à qui ce peut appanenir, et de avoir et impetrer sur ce, lettres par lesquelles le roy nostred. seigneur et lesd. princes confermeront de leur certaine science et auctorité principal, et approuveront toutes et cbascune les chosses dessurd. et tout le contenu de ces présentes. Et supplieront et dispenseront desd. coustumes desd. pays qui seront contraires aux chosses dessurd. ou aucune d'icelles, ou par lesquelles elles ne porroint avoir leur effeit ne sortir ycelui ; et en feront toute leur diligence, poair et devoir dedans un an prochain venant ; et lesd. lettres ainsi impetrées, bailler et apporter auxd. seigneur et damme de Laval dedans led. temps.
XXIY. — Item ont oultre volu et promis lesd. panies toutes les chosses desurd. estre par elx passées en la court de parlement du roy nostre seigneur à Paris, et ont volu et consenti, veulent et consentent par ces présentes, estre aux choses dessurd. tenir et acomplir senz enfraindre, condempnez par arrest ou jugement de lad. court de parlement. Et pour ce faire, lesd. parties on[t] fait et constitué, font [et] constituent par ces présentes, leurs procureurs generalx et messagers certains especialx, senz rappel, maistre Herbert Camus, Gervese Ysemban, Benoist Pidalec, maistre Guy Raoul, maistre Thebaud Quenoir, Pierres Dolier, André Rabaut, Jehan Dumaz, Thomas Berthier, aux quelx et à chascun d'eulx pour le tout, ilz ont donné et donnent plain poair, auctorité et mandement especial de ce faire et consentir, et tout ce qui en tel cas appartient et sera à faire neccessaire.
XXY. — Item de ce mesmes fait ont passé, juré et consenti lesd. parties lettres paroilles, de court
d'église, par la court de révérend jpère eh Dieu Tevesque de Rennes et de son officiai, à laquelle jurisdicion ils se sont submis et prorogué leur jurisdicion, par laquelle se sont obligez et obligent à faire et tenir et acomplir les chosses desurd., tant par paine de excomuniemens que par toutes aultres paines et voyes dessurd. qu'il appartient; desquelles lettres se pourront joir lesd. parties aveques ces présentes et autres quelxconques sur ce faictes, et sens ce que par l'execucion des unes lettres soit impesché ne retardé l'execucion des aultres.
Lesquelx traictez et acorts, promesses, serementz, obligacions, peines, donnaisons et convenances et aultres chosses desurd. et desclerées, et toutes les aultres choses en ces lettres contenues et escriptes, lesd. parties esd. noms, et chascune d'icelles endroit soy et pour tant que ce lui touche, ont promis et promectent par leurs foiz et serementz de leurs corps pour ce faitz, et par la manière que dit est dessur, avoir agréables et tenir fermes et estables à touz jours senz rappel, les entériner et acomplir senz aller, dire, venir, ne faire aller, dire ne venir encontre, par raison de errour, de ignorance, de minorité de aage, de depcevance ne aultrement, par quelque voye, art ou engin, jamais à nul jour que ce soit ou puisse estre, ançoys ont promis et promectent lesd. parties esd. noms, et chascune endroit soy et pour tant que ce li touche, randre et apporter toutz coustz, mises, domages, salaires, journées et interestz et despens qui faiz et encouruz ou soustenuz seroint, pour cause et occasion des chosses desurd. ou aucune d'icelles non tenues ou non acomplies ; obligeans quant ad ce, pour toutes et chascune les chosses desurd. tenir et acomplir, lesd. parties esd. noms, l'une partie à l'autre, o les auctoritez et consentementz dessurd., elx et leurs biens, leurs heirs et les biens de leurs heirs, meubles et inmeubles, presens et à venir, et mesmement lesd. père et filz, auctorizé comme dessur, touz leurs biens et de leurs heirs, et de chascun d'elx pour le tout ; et led. Charles de Montfort, auctorizé de sond. curatour, et aussi led. curatour pour et ou nom de lui et doud. Guillaume, toutz les biens d'icelx puisnez et de leurs heirs et de chascun pour le tout, qu'ilz submisdrent pour ce à justice, vendre et esplecter par nous et par toutz aultres justiciers, soubz qui[conque] juridicion que ilz seront et porront estre trouvez; et abrenoncierent en ce fait lesd. parties et cHascun endroit soy que ce li touche, par leursd. serementz et foy, à toutes excepcions, depcecions de mal, de fraude, de errour, de ignorance, de depcevance, à toutz baratz, cautelles, cavilacions, à toutes grâces, franchises et libertez, dispensacions et absolucions, relevemens et grâces quelxconques, de pappe, de roy, de prince et de prélat, données et à donner, à ce contraires ou préjudiciables, à tout aide de droit escript ou non escript, à touz us, stilles, coustumes, usages de lieux et de pays, à action en fait, à condicion senz cause ou pour non justice et indeue cause, à toute lésion et circumvencion, à convencion de lieu ou de juge, à bénéfice de division, relèvement ,dou terme, restitucion, à decepcion d'oultre moitié de juste pris, et à ce que ilz puissent dire ou proposer ou temps à venir une chosse faicte et dicte et l'autre escripte ; et mesmement lad. damoiselle, auctorisée du consentement que. dessus, au bénéfice du sene consule (sic) Velleyén, à l'espitre de divi Adrian, et à touz aultres droiz faiz et introduiz en la faveur des fammes; et generalment abrenoncierent lesd. parties à toutes aultres chosses quelxconques, tant de fait comme de droit, de us ou de coustume, qui aider ou valoir leur pourroint ou à aucune d'icelles, pour dire ou venir contre ces lettres et les choses dedans contenues, et au droit disant gênerai abrenonciacion non valoir, renonciens aussi les dessurd. et chascun esd. noms pour ce que li touche, à jamès en futur, contre les chosses , desurd. mander ne dire exoine, querre terme de parler, jour jugé, vrez plegementz, inhibicions, monicions, subspens[ions], ne nulles aultres dilacions apporter ne impetrer par eulx ne par
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ttiltret ea aocuiitf manière. Et de eestes choses seront faietes pluseors lettres tt si gmit aoaibre comme lesd. parties et celx à qtii il touche vouidront. Aux quelles chosses, tontes et chascnne cj dessus «scriptes tenir, garder, faire, acomplir enderement sens Jamais Tenir à rencontre par enk ne par aultres en aucune manière, Nous, en nostred. conseill, et aussi nostred. teneschal de Rennes et par nostred. court de Rennes avons condempné et condempnons, par ces présentes, lesd. parties et chascune d'icelles, pour tant comme li touche, es noms et comme dessus est dit^ sanff et i nous resenrez noz droiz, souverainetez, libertez, seigneuries et noblesces, selon les cmistomes, usemens et observances de nostre pays, et senz nostre préjudice ancunement.
Presens aux chosses dessurd., reverendz pères en Dien Adam, evesque du Mans, Hus, eresque de Venues, les seigneurs de Montauban et de Combour, Pierres de Rocheffort, le sires du Plexeiz Bretran, le seigneur de Oudon, le sire de Molac, monseur Armel de Chasteaugiron, messire Amaury de Fontenay, messire Jehan d'Acigné, monseur Juhes d'Avaugour, monseur Jehan de la Chappelle, monseur Georges Chesnel, monseur Guillaume de Matefelon, monseur Jehan de Saint Didier, monseur Guillaume d'Ebrée, messire Ambroise de la Foillée, monseur Guillaume d'Orenges, messire Jehan TEnfant, monseur Jehan de Saint Gille, monseur Jehan de Langueoez, monseur Mahé Levesque, monseur Bretran de Tcxue, monseur Olivier Arrel et pluseurs autres chevaliers, dammes, dammoisselles, escuyers et aultres gens nobles.
Et en tesmoign des chosses desurd.. Nous avons comandé mettre et apposer i ces présentes Is f eau de nostre chancelerie, avecques les seaux des contratz de nostred. court de Rennes ; aux quelles ont mesmes mis et apposé leurs seaux, le sire de Laval et de Vitré, pour li et sad. fille et pour led. aire de Quintin, et messire Jehan le Vaier, à leur requeste et prières, et pour tant comme à chascun touche, le sire de Montfort pour lui, et le sire de Chasteaubriend tant pour luy que pour lesd. Jehan, Charlles et Guillaume de Montfort, et pour led. monseur Jehan Raguenel, à la requeste et prière desd. Jehan, Charles et Raguenel, et pour chascun pour tant comme li touche, i maire fermeté des chosses desurd. Ce fut £ftit et donné ou chasteau de Vnré, le xzii* jour dou moys de janvier. Tan mil i n)^ et quatre.
Ainsi signé Raoulet Guinot passe. P. de Romelin passe. »
Mendon (i«r reg. de chaneel., cahier de janvier, ^ 4 v»).
X405 p. s., janvier.
Lettres de « confirmation à Guillaume Chauvet d*estre advocat du duc en la barre de Rennes, à la somme de trante livres de gaiges. »
Mesciott {Ibid,, même cahier, f^ 6).
140S a. s., janvier.
« Pirmiasiofi à OUivier Mesnard, OUirier Pied^do^Vache et antres d'accorder «nacmbls de eertaiw procès qu'ibs «voient ensemble par la court de Tinttiiiafi. »
Mention {Ibtd.^ même <^hier« !• 7).
1405 n. t., janyîefw
« Mandement au seneschal de Rennes de laisser jouir le chapitre dud. Rennes du debvoir qu'ilz ont (sic) sur les vendans vin à Rennes, nommé le Juste et Pot Sainct Père, c'est à sçavoir ung juste de chacun tonneau, et ung pot de chacune pipe* »
Mention (Ibid., même cahier, f> 7).
1405 n. 8.9 janvier.
« Mandement au seneschal de Hedé et [à TJalloué de Rennes de s'enquérir quel nombre de feuz sont en la parroesse de Lanhelin^ et envoler le tout en la chambre des comptes pour leur estre faict droict. >
Mention {Jbid., même cahier, fr 10).
1405 n. t., janvier.
« Remission à Mathé Mellet convaincu d^avôir desrobé ung pot de heure, vallantcinq soulz trois deniers, au désir du marchent qui Fauroit porté vandre. »
Mention (m reg. de chaaceL, f^ 3).
Ci4o5] «.
« Commandement d'apeller Macé Louet, receveur gênerai, Jan Bordier, Jan de Nafles*, autrefois receveur[s} de la conté de Montfort^ de venir compter de leurs receptes ; et sur leur refus, d'estre adjournez par brief[s] termes. »
Mention (i*r reg. de chancel., f» 3).
< Pouvoir à Eon Beguenon d'estre sergent en Gouello, à prendre le septiesme denier des taux, pour en respondre du parsus. >
f . Pour la place aaalgaée à cet acte, aux taivsatt et en général à tons ceux du i** leg. de cbanc, vof • notre Intioduction, 3* part. chap. m.
a. Sic ; peut-être au lieu de Neaufies, localité bien connue du comté de Montibrt.
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Mention {Ibid., fo 3 vo).
« Permission à Guillaume Deelin d^estre seneschal de Rennes et de Nantes. »
Mention (Ibid., fo 6).
« Pouvoir à Yves de Quelbignon d'estre procureur en Léon *. »
Mention [Ibid., fo 6 vo).
« Lettres du duc par lesquelles il permet à certains pauvres hommes et subjectz de Cornuaîlle et de Léon, qui tiennent certaines terres roturierement et partablement à foy et hommaige du duc, de faire leurs hommages devant le seneschal de Cornuaille et de Léon, qui leur vauldra à la Chambre des comptes. »
Mention {Ibid., fo 8 v*).
« Pouvoir à OUivier Amîce d'estre visiteur des œuvres de maczonneries es villes et forteresses de Bretaigne, à douze deniers de gaiges par chacune libvre, sur tous les fours ■ et convenans desd. œuvres. »
^ Mention (/Wi., f» 8 vo).
c Pouvoir à m[essir]e Armel de Chasteaugiron d'estre capitaine de Redon, aux gaiges acous* tumez, et o pouvoir de contraindre à faire le guet comme du temps des guerres. »
Mention {Ibid., ^ g).
tt4o5].
c Pouvoir à maistre Guillaume de la Borde d'estre capitaine de Piremil, au profit de guet et gaiges acoustumez. »
I. t Et plutienrt articles qui s'ensuivent de mesme efiêct, » ajoute le registre ; c'est-à-dire, croyons-nous, qu*il devait y aroir ici la mention d'autres lettres de pouvoirs. s. On trouve le plus souvent la variante /nir, au sens de prix, taux.
Mention {Ibid.f fô o).
Lettres de pouvoir pour messire Gilles d'Elbiest d'être capitaine de Nantes et de Touffoui.
Mention {Ikid., f» 9).
Lettres relatant « que lorsque quelques terres tomboient en rachapt au duc, ses o£Sciers ne pouYoient estre o£Sciers des terres tombées en rachapt, sans pouvoir et permission du duc. >
Mention (/Mi., fr 10).
Ci40ib].
« Pouvoir à maistre James le Flachnes que nonobstant qu'il fust alloué et prevost de Nantes, il peult estre seneschal de Fevesque dud. lieu. >
5o Mention (/Mi., f> 11).
« Pouvoir à maistre James le Bel d'estre procureur de Nantes ; et de grâce luy octroyé qu'il puisse avoir des offices de ses autres subjectz. »
5i Mention (/Mi., f* 11).
« Lettre de grâce à Berthelot Richerot, espier (sic) demourant à Nantes, qu'il soit quitte, franc et exempt, durant son plaisir, de fouaige, guet et garde de la ville de Nantes. >
Mention (Arch. Loire-Inf., E 71 ; ancpTrés. des Ch. G. E. 4).
1405 a. . s., a mars.
Lettres du duc faisant don à Perrot le Moulnier, receveur de Vannes, des fruits par lui
I. La fédacdon peu daira de cet article qoi, dans notre tottrce, fiait corps avec le précédent» nous laisse douter ti noue interpiétation est bien conforme au registre original qni a terri à rsnteur de ladite source.
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perçus et à percevoir, du temps qu'il fit la recette du regaire de Vannes pendant la vacance du siège *.
Analyse tAtch. Loîrc-ïnf., B, Inventaire Turms Brutus^ tfi 545).
1405 n. 8*1 28 man.
c Mandement du duc Jan, par lequel il fiaict ttianakm du décès advenu du conte de Painthevre, de la saisit apposée par rachapt des biens qu'il tenoit, de la requeste luy faicte par Marguerite de Cli&son, contesse dud. Painthevre et veufve dud. conte^ et que par la coustunxe 4e ce pals elle estoit fondée à jouir d'une tierce partie des héritages dud. deffunct; de laquelle tierce partie, led. seigneur consent la jouissance, o réservation expresse de jouir de lad. tierce partie après le décès de lad. douairière. >
Mention (u' reg. de chancel., cahier de mars, fô i).
X4o3 xu Sjf mark
« Lettre d'ordonnance touchant le profilt des guetz de Rennes que le duc veult estre mis et emploies aux réparations des chasteaux et forteresses dud» lieu, par l'advisement du capitaine dud. lieu et trois bourgeois, pour en compter par celuy qui fera la recepte par devant lesd. capitaine et bourgeois, jusques à ce que autrement en ayt esté par le duc ordonné. »
Mention {Ibid., même cahier, fo 4).
1405 n* •., man.
Lettres desquelles « il apert que l'escù ne valoit que vingt trois soul2. »
Mention {Ibid., même cahier, f* 5 v*)*
1405 n. s.| mark
« Pouvoir à Perrotin Clavel d'estre en la ville de Venues au faict des danrées et marchandies vandues et débitées en icelle, aux droictz, profitz et emolumens accoustumez. »
t. Cet lettres sont visées dans le a* compte de régale de Vannes, tenu par Le Moulnier du 10 octobre 1408 au 19 man^fftQ-; vêêlH te tlon-te tapporte < n ntmas d« m^oomp» aa fga la rm^àù^êitU mtmw WiYiwiiilt 4ù'n$ mû au 18 novembre 1404; c^iest te denflef tompte qui Haut ift fotittri *ùdtrt » ao.
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Mention (Arch. Loire-Inf.y B, Inveot. Tum. Brut,^ n«486).
« A la Tour NeufVe de Nantes. 9 1405* n. s., 4 arril.
Masidement du <fuc à m* Hérré le Grand, son trésorier et gurde de se» lettres, de bailler et rendre è Monde Rodotelle, procureur général de Bretagne, le» lettres, oW^ations, rflley, enquêtes et autres documents « tant en parchemin cpste en psarehej touebant fie] mecrMe apartenant à madame Janne de Navarre, duchesse de Bretaigne et royne d'Angleterre [et] à monsieur le duc de Bretaigne, son filz, » afin que Rodovelle puisse poursuivre led. meuble au profit de la reine et de son filz.
Mention dans un compte de Sorin, trésorier général (D. Lob. II, 810, et D. Mor. Pr. II, 745; anc. Ch. des
comptes de Nantes).
1405 n. 8., n avril*.
Mandement [de faire une allocation] « à messire Bertran de Mauni, en remuneracion de ses chevalx qui estolent ars en la ville de Nantes, à la venue que fit madame la duchesse*. »
Mention dans des lettres du 27 avril 1405 \
A Nantety 1405 n. t., 12 avril.
Lettres de Jean V énumérani les « joyaulx d'or et d'argent, les uns garniz de pîerrerie, les autres sanz pierrerie, veisselle d'or et d'argent, robes et habiz pour son corps, tant ouvrées de broderie comme autres, chambres, tappisseries, linge, chevaulx, chars, harnoiz et autres choses, » donnés à Jeanne de France, sa femme, par le roi et la reine, ses père et mère, quand elle quitta Paris pour se rendre en Bretagne.
1. Le MHlt porte 1404 ea v. st. Ea l^beence de l'indicattoo m^mtê ou a^rès P^pœê, on pourrait hésiter entre 1404 et 1405 ; mais, d'une pan» il e&t bien certain que le duc se trouvait à Nantes en avril 1405, lors de la première entrée dans cette ville de la duchesse, sa femme; d*autre part, il ne paraît pas qu'on puisse placer le présent mandement avant Tes lettres de Jeanne de Navarre, datées du 18 novembre 1404, par lesquelles cetle-ci tranaportaît au duc, son ils, ses énHi sur le reU^vat de sa det, tant « par meuble » que ff par héritage, » à l'eacooire de Charlci^ roi de Navarre» cdde de JeaA V (Arch* Loire^hif., £ 9; aoc. Tréf. des Ch. H. D. 24).
2. Le texte porte onze avril 1404, date qui convient également à 1404 et à 1406; mais l'année 1405 se trouve précisée par cette circonstance que le compte de Sorin ne commence qu'au 24 décembre 1404.
I. La duchesse de Bretagne, e'eat-à*dife Jeanne de France, fille d« roi Charles VI et femme de laan V.
4. Dans ces lettres (orig. jad. scellé, Ar. Loire-Inf., E 9 ; anc. Tr. des Ch. H. D. 33 ; — et D. Mor. Fr, 11, 747), émanées d'Isabeau de Bavière, reine de France, celle-ci déclare que les parures et les meubles donnés à sa fille sont en plus des iSo.ooo francs, qui font le principal de sa dot.
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Mention dans un compte de Sorin, trésorier général (D. Lob. II, 810, et D. Mor. Pr. II, 745; anc. Ch. des
comptes de Nantes),
1405 lu S.0 14 avril t
Mandement [de faire une allocation] a à messire Armel de Chasteaugiron et maistre Gaden de Monceaulx, pour aller à Paris porter une somme de mille livres, empruntée de deux marchands de Paris, et pour autres enbassades où le duc les envoyoit. »
Mention (i«r reg. de chancel., cahier d'avril, ^ i).
1405 n. 8.y avriL
a Lettre à Rolland Conan de tenir table de Change. »
Commission au président de Bretagne et au sénéchal de Tréguier de répartir équitablement une taille de Sa l. que la ville de Lanmeur doit au duc.
Orig. jadis scellé sur s. q. (Arch« Ille-et-ViL, E, f. de la Bourdonnaie).
A Vannesy 1405^ 17 mai.
« Jehan... A noz bien amez et feaulx conseillers Bernard de Kaerorcunff, nostre président et Pierre de Kaerbournays, nostre seneschal de Tréguier, salut. Comme ancienement nous soit deu par chascun an à paier à deux termes, la somme de cinquante livres monnoye courante de rente annuelle et perpétuelle sur nostre ville de Lameur, à cause de taille et sensie ; et à ceste somme paier nous soient tenuz et obligez les demorans et habitans en nostred. ville, tant sur leur meuble que héritage, et en aions joy et usé nous et noz prédécesseurs par noz officiers, par si long temps que mémoire d'omme n'est du contraire, et lesd. habitans d'icelle ville congnoissans ainsi estre et lad. somme nous estre' deue ; disans que pour ce que noz receveurs et officiers dessus les lieux ont contrains es temps passez et contraignent lesd. demorans en nostred. ville seulement, de leur paier lad. somme de L 1., pour avoir plus preste execucion, et o ce mesmes que toute nostred. ville nous est gage à paier lad. somme, comme dit est, jassoit ce que il y ait pluseurs autres de noz subgiz non demorans en nostred. ville, qui ont terres et héritages soubz le fait de nostred. taille et censie, qui sont tenuz de y contribuer, nostred. ville de Lameur s'est deshebergée et demorée en ruyne pour cause de ce, et les habitans qui y souloient demorer, fouiz et deshebergez et alez demorer autre part, et en voye d'estre du tout inhabitable, se par nous n'y est pourveu, ou grant dommage de noz rentes et revenues ; et pour ce, à la suppllcacion desd. habitanz, et pour obvier
I. Même observation pour cette date que pour celle du n
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êd ce que dit est, nous eussions avisié et ordonné que tous les héritiers qui avoient héritage en nostred. ville et es mectes et bonnes d'icelle, combien qu'ilz n'y demorassent, eussent contribus à paier par autant et à la valeur et qualité des heritaiges que chascun d'aulx y avoit, aussi bien comme faisoient les habitans et demorans en icelle, et à celle fin eussions comandé et ordonné à nostre procureur des lieux, les faire convenir et appeller à droit par devant noz juges et o£Sciers de par de là; devant lesquelz pluseurs d'iceulx s'estoient consentuz et avoient volu de y contribuer par autant comme chascun d'eulx en tenoit, et aucuns autres opposans au contraire, comme messire Hervé de Coitredrez, sire du Boiseon, qui tenoit et tient pluseurs rentes, terres et héritages en nostred. ville et es mectes et bonnes de la censie d'icelle ; et en procédant contre lui de justice par noz officiers des lieux, eussions pris et saisi en nostre main les héritages qu'il y avoit ; Savoir faisons que, pour cause que led. messire Hervé et pluseurs autres des habitans de nostred. ville, des meaes et bonnes des censies d'icelle, tant des habitans que des absens comme la plus grande et saine partie, comme avons entendu, se sont consentuz à nostred. avis et ordonnance, et ont volu que toute lad. rente de L.l. soit imposée et egallée raisonnablement sur tous et chascun les héritages estans et situez en nostred. ville..., et que chascun d'eulx en paie, ou temps avenir, par autant comme il en tient et tendra, et qu'il lui sera ordonné d'en paier, Nous vous mandons et commandons... que vous transportez sur les lieux ou es parties voisines, et se led. messire Hervé et les autres qui ont terres et héritages en nostred. ville et soubz lad. censie, veulent entériner et acomplir ce que dit est, comme nous a esté rapporté, prenez d'eulx lettres et faiz valables ou nom de nous, qui nous puissent valoir ou temps avenir ; et ce fait, faictes l'egallement et contribucion de lad. rente en et sur les héritages estans en lad. ville et censie, ainsi que vous verrez qu'il sera à faire de raison, en forme que pour le temps avenir elle se puisse perpétuer, au mieulx que faire le pourrez au prouffit de nous et de noz subgiz. De ce faire... vous donnons plain povoir, auctorité de par nous et mandement especial, et aussi de compeller prisageurs..., de les faire jurer de bien et deuement se y porter et de y vacquer par un jour ou pluseurs, et d'en bailler relacion..., pour leur valoir ou temps avenir ce que estre devra. Et par ce faisant et acomplissant, nous avons volu et octrié..., par deliberacion de nostre conseil, pour l'augmentement et redifficacion de nostred. ville, que toutes et chascune les personnes qui demeurent et vendront demorer en nostred. ville de Lameur et appartenances d'icelle, soient quictes, frans et exemps de touz guez et fouages, dès le temps de présent jusques à l'acomplissement de dix ans prochains venans, sans estre ad ce contrains ne compellez en aucune manière led. temps durant. Et en oultre volons et nous plaist que les ma[in mise *,] arrest et empeschement de par nous, noz officiers ou l'un d'eulx, ou nom de nous, mis et assis sur les héritages dud. chevalier à ceste cause, et de noz autres subgiz, estans et situez en nostred. v[ille]..., et tous et chascun les procès et adjournemenz où ilz estoient ou aucun d'eulx par nostre court de Lameur, pour cause et occasion des faiz dessusd. [...], les amandes en quoy ilz et chascun estoient ou povoient estre encheuz et encoruz à cause de ce, soient ostez, anuUez, cassez, quictez, remis et pardonnez... En mandant à noz officiers, etc. Et aussi par ce, ne suymes ne ne serons aucunement despointiez, que toutesfoiz que nous verrons l'avoir à faire, que nous ne puissons faire et exécuter, à cause desd. L 1. de rente, sur [les habitans] et demorans en nostred. ville, tant par meubles que héritages, ainsi que nous avons accoustumé le faire par noz officiers ; et de là où il y auroit aucun d'eulx qui seroient rebelles [et] reffiisans de se consentir à lad. contribucion
1. Ici et aux lignes suivantesy il y a une déchirure du ptichemin.
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et egaiorent, noat» caiteato s'est point qu'il jotsse de lad. grâce, aias mandon» à aûatre procu» reur dud. lieu de Lameor les pouranir rigoreusement pat tOBtea voyes liciiea, tant par prime' et detencioit de bkas que autrement^ etc.
Par le duc, en son consoill, ouquel estoint les abbez de Prières et de Saint Mahé, messire Estienne Ceurety midstre Gacieit de Monc^iux, les séneschalx de Ploermel, de Broerech et deDàaam, maistre Jehan de Bruch, firetran de Rosmadeuc, le procureur gienerid et autres *. »
Commission aux officiers de Dinan et àu procureur général d'tttfiyrmer si les Frères Prêcheurs et les Frères Mineurs de Dinan ont droit de sépulture en leurs églises.
Copie du » octobre f636* (fiibl. net., ms. fr. 2333a ; aac. fil. Mx XLVIIU, fo 6)*** Copies pvpkr do f8 fttiUet 1676 et du 14 décembre 1676 (Arch« Illt*«e&*Vtl^ H, f. des Dominicaiin, Ka»e i l).
A Vannsi^ 1405^ ij mai»
a Jehan... A nos capitaine, connestable, senescbal, alloué et procureur de nostre ville de Dinan, et à Monde Redonelle, nostre procureur gênerai et à chascun, salut. Nous avons ouy et receu l'humble suplication et requeste que nos chapelains et orateurs, les frères prescheurs et mineurs de nostre ville de Dinan nous ont faictes, contenant non obstant que ils, leurs biens, choses et justes pocessions et saesines, feussent et sont generallement et esp[eci]allement en nostre protexion, seurté et sauvegarde, et que ilz ont acoustumé, de si long temps que mémoire d'homme n'est au contraire, de recevoir et enterrer en leurs eglizes et cimitieres, et en chascune d^elles et d'eux, petitz enfans qui ne peuvent eslire leur sépulture, sinon comme leurs pères, tutteurs et gardes leur élisent, à leur dévotion, sans nul débat ne empeschemant, jusques puis nagueres que maistre Pierre de la Cadouere, se disant officiai pour l'archediacre de Dinan, dom Raoul Hay, lieutenant du prieur de Saint Sauveur de Dinan et le lieutenant du curé dud. lieu ont mis et de fait mettent chascun jour empeschement ali'encontre de ce, et ont fait inhibitions à aucunes personnes, sur certaines paines, qu'iiz ne soient si hardiz de eslire la sépulture pour leurs enfans es églises ne cimitieres d'iceux suplians, ne de porter ne faire enterrer leurs enfans en icelles, non obstant que lesd. supliantz ont tousjours payé et satisfait aud. prieur et curé les debvoirs tousjours acoustumés, sans aucune contradiction ; non obstant leur droit poyé, ceux officiai, dom Raoul Hay [et le] dit lieutenant du curé ont inhibé et fait convenir par devant led. officiai, Perrin Jubel, de Dinan, pour ce que il voulit et soufrit enterrer un sien enfant, auquel lieu seix de ses enfans par devant avoient esté enterrés, sans nulle contradiction ny empeschemant, en l'eglize des frères prescheurs dud. lieu ; laquelle chose est en grand grie£f et préjudice desd. suplians, contre Testât de nostred. sauvegarde, et en grand scandai et domaige d^eux et de leurs eglizes et du peuple crestien ; supliantz sur ce leur pourveoir de nostre gracieux remède^ et leur faire reparer et amander les vioUences, oultraiges et injures, tant verballes que autremant, qui leur ont esté faictes
1. Le nom de secrétaire a disparu par suite de la déchirure de la queue.
2. Cette copie, sur papier, collationnée à l'original, nous apprend que ledit original était a sceUé de cire rougt^ le duc en son siège ducal, Vépée à la main. • C'est là ta desenptiofi du ace«y dt mafeaté.
DE JTEAN Y, DtTC DE BRETAGNE 3^
Bt dictes, et les feire gttrder et maîntemr en le^rsd. pocessions ex Baestucs, tam des sépultures dee petht «nCafis qtie 4%mres, •coMme ik om eu }e temps passé. N<mi&, eadinaats à JeunL supHo»» tk>n, voulions et tous mandons et commendons H tous «t à dutscun dé vous, ea commettant tsp[et!}alleitient à vovs nosd. prooiireurs et à chacun, et que sommatremAUt £t ok pfadn toos «nquerrez et informerez de lecnr dit donné à entendre, et tout ce que vous (trouverez, per enqueste, estre fait indeubmant contre lesd. supUantz et nostred. sauvegarde, le faictes tamost et sans delaf reparer esd. suplians, en manière que ce soît exemple à tous autres, et tœux supltants faictes tenir, garder et maintenir eh leurs droite, f>oce9sions et saesines, en les gardant de itort, de fonces et de viollence et de toutes oppressions quetzconques, sans soufrir aucune chose ^tre feticti contre leurs droictz et pocessions, -et de non les troubler en icelles, et fait[e6] 4effeiices aosd* Cadouere, dom Haoïil Hay, et lieutenant dod. curé, à chascun d'eux et à tous autres, qu'ils ne soient si hardiz de faire trakter ne traicter nuls quy ont esleus ne esliront la sépulture de leurs enfans esd. eglizes ou cimitteres desd. supliants, pour lever amande de iniilbition faite ou [à faire à cause desd. sépultures, sinon devant Nous et nostre Conseil ; et en ce gardés que n'y ak faulte, et nous, ;par ces mesmes présentes lettres, deffendons sur peine de encourir nostre indignation, en cas que ilz facent au contraire ; de ce ia!re deubmant, vous avons donné et donnons par ces lettres plain pouvoir et auctorité de par nous et mendemant especial, mandons et commandons à tous lios subjets en ce Faisant vous obéir et dilligemmant entendre.
Donné en njostre ville de Venues, le dixseptiesme jour de may, l'an mil quattre centz et cinq ; et en touttes choses nos droictz- et noblesses réservés.
Par le duc. Par le duc, de son commandement, presentz messires Ofivier 'de Mauny, lehan le Vayer et autres.
IVETTE. »
Commission taux ^ciers du Br4ierech d'informer si les religieuses de la Joie d'Hennebont ont le droit de faire construire un moulin à vent sur une terre qu'elles possèdent en la paroisse de Brelevene^ *•
Orig. scellé en cire rouge sur 3. q. du-sceati n* S, et du contre*sceau n* 3^ti [fadk. Morbihan, H, f. de
Tabbaye de la Joie).
y A Vannes, i4o5, i8 mai.
« Jehan.... A noz seneschal et alloué de Broerec, salut. A nous se sont complaintes noz humbles religieuses Tabbaesse et le couvent de Tabbaye de Nostre Dame de la Joaye, près nostre ville de Henbont, disantes que comme elle^ ayent fait faire ji^g moulin à vaut en leur terre de la parroesse de Brelevenez, en nostre chastelenie de Henbont, en la croessance et aumentement de de lad. abbeye, et affin de y soustenir l'office divin et Testât desd. religieuses ; quelle chose faire, par l'usement et gouvernement du pâls, là où icélui moulin est fait, est chose lài^lble, non pas tant seulement esd. religieuses, mays àiouz nobles qui veullent et ont la puissance de le faire,
I. Auj. Merlévenez, Morb., arr.Xotienti e* Port'^.euis
plus grans, égaux et maindres desd. religieuses ; Ce neantmoins, Jehan de Talhoet, nostre procureur de Broerec, par l'instigacion d'aucuns envieux, doubtans ramaindrissement de la meulte de leurs moulins, si a mis et met opposidon et empeschement que Peuvre ne se puisse soustenir, en grant préjudice et domage desd. religieuses, qui nous ont supplié avoir consideracion à leur estât et de leur moustier, et nous infourmer de l'usement et govemement du pals et du droit fait, affin de leur faire raison. Pour quoy, nous inclinez à la supplicacion desd. religieuses, et qui voulons raison et justice leur estre administrée, vous mandons et commandons que, ad ce appelle nostred. procureur pour nostre droit garder, vous faictes informacion sommere et de plain de l'usement et governement ancien du pals, et comme a esté acoustumé anciennement à estre gouverné en ce cas, et du droit fait, et selon l'usement et gouvernement ancien du pals, le faictes reler et governer. Et pendant lad. informacion, mandons à nostred. procureur sourseoir le procès intenté à cause de ce à rencontre desd. religieuses. De ce faire vous donnons plain povoir, etc.
Par le duc, en son conseil, uquel : Vous estiez, le présidant, le seneschal de Treguer et autres.
J. DE Maigné. »
Mention dans un compte de Serin, trésorier général (D. Lob. II, 8io et D. Mor. Pr. Il, 746; anc. Ch.
des comptes de Nantes).
I405y aS mai.
Mandement au trésorier de donner quarante liv. « à Jehan du Cambout, pour avoir un cheval. >
Mention (Arch. Loire-Inf., E 64 ; anc. Très, des Chart. G* D. 3i}.
1405, a6 mai.
Lettres de Jean V faisant don à la duchesse, sa femme, des revenus de la régale de Dol *.
Mention (Arch. Loire-Inf., E 64 ; anc. Très, des Chart. G. D. 3i).
.^^ 1405, %^ mai.
Lettres de pouvoirs pour AufTrey le Felle d'être alloué et procureur de la régale de Dol.
Mention [m reg. de chancel., cahier de mai, f» i).
1405, mai.
« Mandement au seneschal de Ploermel d'envoier la cause d'entre Jehan de la Haye et les paroissiens de Taupont davant les gens des comptes, pour les cas portez aud. mandement. »
I. Le compte de régale qui nous fait connaître cet acte, nous apprend en outre que Richard de Lesmenez, l'évtqoe de Dol qui venait de mourir, était décédé le 25 mai 1405, veille des présentes lettres.
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Meutièa {Ihid.^ même cahier, f> s).
1405, mai.
« Mandement aux gens des comptes de voir et examiner certaine enqueste * faicte par le baillif de Léon, à la requeste des habitans de la parroesse de Plouesneven', touchant l'amoindrissement des feu2 d'icelle parroesse, et en faire sur ce raison '. »
Mention [Ibid.^ même cahier, fo 2 to).
x4o5y mai.
<K Mandement au seneschal de Rennes de faire noyer ung nommé Gaultier Oger, détenu es prisons de Rennes, qui avoit désiré estre pendu. »
Mention (Arch. Loire-Inf., E 69 ; anc. Très, des Ch. G. E. 6)*.
1405, II juin.
Lettres de main-levée du temporel de Tévéché de Tréguier, avec mandement de laisser jouir de la régale de ce siège « Bernart du Payeron > qui en a été pourvu « par nostrc saint père. »
Mention (i*' reg. de chancel., fo 14).
C1405], 19 juin.
« Mandement adressé à Pierre de la Mareschée, receveur des regalles de Dol, de rendre et restituer ce qu'il auroit prins des fruits du temporel dud. evesché auparavant le décès de Richard de Lemesnez, evesque dud. Dol, et de retenir les fruits quMl auroit prins depuis le décès dud. evesque, pour en compter.
Signé J. DE Maigné. »
Mention [Ibid.^ f» 14}.
lMo5].
« Mandement aux capitaine, seneschal et alloué de Rennes de laisser jouir Jacquette Sucquet des droictz [et] franchises de monnoies, ainsy qu'ont acoustumé les autres monnoyers, s^s la contraindre ne souffrir payer aucunement aucune subvention. »
f. Le mot requestt dondé par te texte doit 6tre fautif. — a. Sic ; probablement Ploune'vez*Lochrist, Finîitère ; arrond. Morlaix, c** Plouescat. — 3. Â ta suite, on lit : c Deux articles semblables pour autres paroisses. 9
4. Cette cote correspond à un compte de régale de Tréguier fait par Henri de Kermorvan, receveur, compte s'étendant du 18 novembre 1404 au 11 juin 1405.
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Mention dans an compte de Sorin, tréioner gteénl (IX LoU 11^ 8m> et D. Mor. Pr. Il, 746 ; anc. Ch. des
comptes de Nantes).
[Lettres ordonnançant les sommes allouées] « à phisieurii ûrfeuvres dont le duc avoit pris vaisselles et joyaux pour la venue de madame la duchesse. »
Décharge pour le receveur du comté de Mont fort de ce qu'il a payé à Jean le Vqyer,
en qualité de gouverneur dudit comté.
Vidimus du a3 juin 1406 (BibL nat., Titres locllisla GtaôtaailNnflill, vM. 1 14, p. 896S).
Au chftteau de raennine, 1405, 24 jnin.
« Jehan... A noz bien am^ et feaulx conseilliers les gens de nos comptes, salut. Comme nous avons autresfoiz ordonné, par noz lectres, à nostre chier bien amé et féal chevailUer et chambellain messire Jehan le Voier, pension de deux cens livres monnoie, à estre prinses sur nostre comté de Montfort, pour estre gouverneur d'icelle durant le temps qo*il eKcerceroit led. office ; et par la vertu de noz lectres, François de Champront, nostre receveur de lad. comté, lui en ait fait aucuns paiemenz, quelx à son derrain compte lui avez mis en déport, comme nous avons entendu, pour ce qu'il estoit contenu qu'il fust paie durant le temps qu'il excerceroit led. office, comme dit est ; Et soit ainsy qu'il a esté par très grant partie du temps avecques nous et de nostre commandement en nostre service, par quoy n'a pas peu excercer led. office par soy mesmes. Nous, ces choses considérées, qui ne voulrions aucunement qu'il eust aucun destourbier ou retard de paiement de sad. pension, avons voulu et ordonné, voulons et ordonnons par ces présentes, que toutes et chascune les choses que vous avez mis en depport aud. Françoys, receveur de lad. comté, pour la cause dessuzd., lui soint mis en ckre mise sans aucun contredit ou difficulté. Et en oultre, mandons et commandons par ces présentes aud. Françoys, nostre receveur de lad. comté et autres qui pour le temps avenir seront, poier nostred. chambellain de sad. pension du temps passé, de là où paie n'aura esté, et continuer pour le temps avenir durant nostre plaisir, non obstant icelle clause mise en nostre autre lettre qu'il a de nous, durant le temps qu'il excerceroit led. office ; car ainsy le voulons et nous plaist estre fait, nonobstant quelzconques lectres, mandemenz ou deffenses faictes ou à faire à ce contraires. Et ce, avons voulu et voulons tout ainsy que dit est, non obstant l'ordonnance de nostre très chiere et très amée compaigne la duchesse, quelle nous lui avons faiae sur lad. comté ; et rapportant ces présentes ou coppie et les quictances des paiemenz...., ce sera alloué et mis en descharge à chascun de vous en la chambre de noz comptes, toutesfoiz que mestier sera.
Ainsy signé. Par le duc. Par le duc de son commandement, presenz l'abbé de Saint Mahé, Guillaume Mauvoisin et Jamet le Cpg.
G. BauNEÂtJ. »
Dfi «AH V, hVC 1>B BftBTAGIŒ
Mention dans un compte de Sorin, trésorier général (D. Lob. II, 810, et D. Mor. Pr. II, 746 ; anc. Ch. des
comptes de Nantes).
1405» a6 foin.
Mandement [de faire une aliocatloo] « à maistre Gacien de Monceaux et Guillaume Deelin, [que] le duc envoyé à Pari<. >
Mefldon à$mmû empie da Soeia, tHsorier fénéral (IX Lob» II, 81% «t D. Mor. Pr. II, f^ ; anc. Ch. dm
OMBiilQsde NtQtei|«
1405» 28 juin*
Mandement rçlatant que « le duc donna deux colliers de son ordre * i Ff otivet et Robert de Bargeon ', escujers de la duchesse [sa femme]. »
Mention (i»r reg. de <^**<»" ji^t ^ Ci \j 1^
« HamiMOQ M derrpii^ fihi (k OlUvier Huât, d'avoir tHd Jaa Pierro^ d» eotfeHc« pou biy avoir dit injurieusement qu'il congnoissoit laUub; » femme que luy. »
Mention (/^ti., (ô ai yo).
(Lfcnrea r4aM»i qw] i^ MakM Pk^rf^ d« l'H.Q9pil4l €$tpU procureur gfiwtél de Braitif u^ i doui# vingt» Hww fiar an^ »
I. D. Lobineau (HiMt. i,5o8) dit que evioat las dame premlani chciraUaf» 4a i'ordra 4a IWefaUoa daot Ira aoms soiant connut. — !• Nous trourerons un peu plus loin Piofra K^nwn^égitftf de la 4iMlHMa*(a!» li^i» ai Rabart da Baugeon (n* i5o). Il fiiut naisemblablement identifier ces personntges avec cavi id ncntloMiéab ft<ea aaurces >f4tBa»qiie dpsa c a ^ da maiayil cat difficfla da aaproBanosr aorlalbmia véaUa da oai aosia
Commission aux officiers d'Auray d'acenser les terres vagues du domaine situées dans leur
ressorte
Inclus dans une confirmation, du 8 juin 1407, d'un acensement fait en la ville d'Auray dès 1401 ; lad. confirmation par Jean Euzanou, receveur d'Âuray, en vertu des présentes lettres ducales. Vidimus du 7 juillet 1428 (Arch. Loire-Inf.y B, Baillées à rente : Auray).
A Vannes, 1405 ^, 20 juillet.
« Jehan, duc de Bretaigne.... Anoz seneschal, alloué et receveur d^ Auray, salut. Comme pluseurs et grant quantité de noz terres et héritages, estant en nostre terrouer d^ Auray, soint à présent frost et de nulle valeur, par deffault de les bailler et acenser ; quelle chose a esté de long temps et enquores est en grant dommage et préjudice de nous et diminucion de noz rentes et héritages. Nous voulanz et desirenz y pourveoir, et sur ce eu meure deiiberacion en nostre conseill, vous mandons... que, ad ce appelle nostre procureur gênerai ou particulier, vous baillez et acensez pour et en nom de nous, à noz honours et proufilt, touz et chascun noz héritages frost et de nulle valeur estant en nostred. terrouer, à celui, ceulx ou l'un d'eulx qui plus en vouldront bailler et offrir, en faisant savoir les bannies qui en seront faictes par banies et autrement, sellon les usement et coustume de nostre pais, aux lieux et places ad ce faire acoustumez ; et ceulx et chascun qui vouldront prendre et acenser de vous aucunes de nozd. places et héritages frost, comme dit est, mectez, en nom de nous, en saesine et possession chascun de ce qu'il en aura prins et acepté de vous par led. tiltre, en nous en poient noz rentes et devoirs à nous y deuz et appartenans a cause et par reson ded. prinses ; desquelx devoirs, vous nostred. receveur..., nous en respondrez et compterez. De ce faire... vous donnons plain povoir, etc.
Ainssi signé. Par le duc, en son conseill.
G. BlLY *. »
Commission à Raoul de Coëtquen de faire faire le guet au château de Lehon, dont il était
capitaine.
Orig. jad. scellé en cire rouge sur s. q. (Arch. du Hallay-Coétquen, C 3). — Mention {Notice des archives de
M. le marquis du Hallay<loëtquen^ • C 3).
Au château de l'Hermine, 1405 «, 22 juillet « Jehan, duc de Bretaigne A nostre bien amé et féal chevalier messire Raoul de Coequain,
1. L'année du mandement est ainsi exprimée sur le vidimus: « Tan mil ixu«* vingt et cinq anz. » Il y avait même entre ////• et vingts la lettre numérale X qui a été raturée. Cette date est inadmissible et doit venir d'une distraction du scribe qui écrivait en 1428. Le mandement, pour être vidimé dans un titre du ârjutn 1407, lui est évidemment antérieur, et cette date de 1407 est incontestable, car Euzanou, loin d*6tre encore receveur d'Auray en 1425, avait été remplacé dans ces fonctions par Jean Beaubois dès juin 1408. D'autre part, le secrétaire G. Bily, qui a contresigné les présentes, ne paraît plus à partir du 14 septembre 141 1. La date de 1425 mise de côté, celle de 140S nous a semblé la plus probable ; elle n'est d'ailleurs nullement Infirmée par l'itinéraire de Jean V.
2. « Et y apparessoit l'emprointe du seau de mond. seigneur. »
Paris, i85i. In^*, XXin-8i p
4. Par suite d'une lacune, la date d'année est incomplète et se trouve réduite. à soa dernier chifire cinq. La date de
nostre capitaine de Lehon, salut. [Comme]' par aucunes ordennances eust esté cessé de faire guet
en pluseurs de noz forteresses et de contraindre ceulx qui auparavant led. temps avoint guet;
Et de présent, pour les grans et eminens perilz qui pouroint enssuir, que Dex ne vueiile, il soit de neccessité faire led. guet en nozd. [forteresses, à la] garde, tuicion et deffense d'icelles et de tout le pals, Vous mandons et chargeons que faites faire led. guet en nostre chasteau dud. lieu, et y contr[aingnez ceulx] qui om acoàstùmé faire led. guet, par toutes voies licites et resonnables. Et de ce faire vous donnons plain pover, autorité de par nous et mandement ; [mandons et] commandons à touz et chascun noz subgiez, en ce faisant vous obéir et diligenment entandre. Par le duc, en son conseil.
G. BlLY. 9
Mention dans un inventaire (Arch. Loire-Inf., E 241 ; anc. Tr. des Ch. R. G. 35, f» 6).
1405, 3o juillet.
Lettres de sauvegarde pour les religieux et le couvent de Saint Jagu.
Mention (i«r reg. de chancel., f« 28).
« Mandement au sieur de Chasteaubriend de se faire payer de quatre cens escuz, sur le [montant] du fouaige qu'il a octroie à Monsieur le duc en ses terrouers. >
Mention [Ibid., fb 28).
« Grâce faicte à Guillaume de la Bruere d'estre franc et exempt de tous fouaiges presentz et advenir, pour ce qu'il estoit pauvre et sa femme percluse d'un bras. »
Mention (/Hi., fo 29).
« Mandement aux seneschal, alloué et officiers de Rennes de faire payer à m« Guillaume Pougriot, collecteur du pape, tout ce que luy sera deu des debvoirs à cause des aydes de la chambre du pape'; »
1405, mise en marge à une époque déjà anciennei n'est pas contestable. L'absence de la formule par la grâce de Dieu dans les titres ducaux, et le nom du secrétaire qui ne parait plus après 1411, le prouvent surabondamment
1. Il manque 2 ou 3 mots à la fin de chaque ligne de Toriginal. Nous les remplaçons par des points, ou bien nous y suppléons par des passages entre crochets.
2. Le registre ajoute : c Et y aaud. livre plusieurs articles semblables à cestuy. »
46 LETTRES ET lUMDEIIENTS
Mention (Ibid., fr 3o).
« Remission fidcte i Rurallotte de la Gorge, pour avoir dérobé une vache. •
Mtotion dans un compte de régale (Arch. Loire-In£y £ 64 ; anc. Très, des Ch. G. D. 3i).
14059 6 août. Lettres de pouvoirs pour Guillaume le Camus d'être sénéchal de la régale de DoL
Mention (i«r reg. de chancel., fr 41 y»).
« Sauf respit de la dame de la Gazilli *, pour son hommaige. 1
Mention {ïbid.^ f» 44).
c Mandement au seneschal {sic)^ de faire rendre 4 Salmon de Caron une arbalestre qu'il print de Yvon Carouzeré ; et en cas d'oposition, de saisir ses biens en la main du duc. »
Mention {Ibid., f^ S7 V).
c Lettre de marque du duc donnée à ses marchimd de son pays sur les Portugallays. 1
Mcatioa {Ibidn, f» Sg),
c Trois articles par lesquels il conste que le duc ne levoit aucun fouaige sur les terres du si^ur de Rohan, Cçrs par, sa. permission. »
I. La Gadll/y Morb.; arr. Vannes
DB rum Vy DUC db bbbtagnb 47
Memioû {IbU., f» 61 t^-
Ci4|©5].
t Lettre aux officiers de Comuaille, de transmuer les foires qui estoient tenues au dimanchei au lundj ensuivant, pour la révérence de Dieu et de la benoiste Vierge Marie. 1
ion (Ibié., ft «9 r>>.
c Frtnelike aux habitans <t damourans en la ^rille de Sainct Mahé et Conquet^de tons fonaiges, durant le plaisir du duc. »
Mention (Ibid., f» 63 j*].
^ ti4o5].
« Composition faiae o Tevesque de Léon pour tout le fouaige de ses terres. »
Mention dans un compte de Sorin, trésorier général (D. Lob. Il, 810, et t>. Mor. Pr. Il, 745 ; anc. Ch. des
comptes de Nantes).
1405, 4 ttplembre.
Quittance [au trésorier de l'allocation par lui faite] « à messire Patri de Chasteaugiron, pour les frais qu'il fit avec le duc quant son entencion estoit de aller en Basse Bretaigne à rencontre des Anglojs. »
Constitution de Jean V sur le fait de la justice.
Copie du XV* siècle (Bibl. de Nantes, ms. n* 92% f^ 1 16).— Imprimé (Coutume de Bretagne^ édît. Saavageau, Nantes, 1710, t. II, 2« partie, p. 1-7). -« Imprimé d'après 3 mss. de 1454, 1494 et iSio (D. Mor. Pr. II, 756^1). — Indiqué {Table raisomUedes ordonnanees... [par Abeille], Rennes, 1757, p. zni>).
A Rennes, 1405, i5 septembre'.
c Mémoires d'aucunes corrections et modérations qui sont utiles et nécessaires pour les establis-
f. Ce ms., sur vélin, de la fin du XV« siècle, est un exemplaire de la Très-^mdttmt Coutume de BretugnUj reproduisant à la luite de la Coutume proprement dite, les anciennes Ordonnances et Constitutions des ducs. Les mss. et les éditions de la Trè^-aneieune Coutume donnent d'ordinaire le texte des Constitutions.
a. Nous sommes loin d'indiquer ici la bibliographie complète de la Constitution de 1405. Il faudrait pour cela citer les anciennes éditions de la Très^aneienne Coutume ainsi que la plupart des mss. de cette Coutume» mss. encore assez communs. — Four justifier la place que nous donnons à cette pièce dans notre publication, toj. notre Introduction (a« part., ch. m).
3« Nos trois premières sources donnent la date du i5 ; la 4*, celle du s5. A cette dernière date, la lession du parle-
semens des Coustumes de Bretaigne, faictes [au parlement tenu à Rennes, le XV* jour de septembre l'an mil cccc et cinq %] sur le fait de la Justice, des Advocas et des Pledayeurs de Bretaigne, et autres choses touchant le bien et utilité publique. »
Le règlement porte principalement sur la distribution des avocats entre les plaideurs, — les appels, — les droits et les devoirs des avocats et de leurs clients, — et sur diverses mesures relatives à Tabbréviation 46s procès.
Commission /• aux sénéchaux de R^mtes, de Comouaille et de Tréguier d^ informer tou* chant divers griefs du comte de Penthièvre contre les officiers du duc; 2* aux capitaines de Dinan et de Carhaix de faire faire le guet dans ces places par les siyets du amte, aux mêmes conditions que le font les sujets du duc.
Vidimus du 25 cet. 1405 (Ar. Loire-Inf.« E 168; anc. Tr.desCh. K. E. 3o).
A Rennes, 1405, 19 septembre.
« Jehan A noz seneschalx de Rennes, de Cornouaille et de Treguer, et à noz cappitaines de
Dinam et de Kaerahees , salut. De la partie de nostre très chier et très amé cousin et féal le
comte de Penthevre, Nous a esté dit et signiffié en soy complaignant que, comme autresfoiz, par certain apointement fait entre nostre très chiere damme et mère la royne d^Ângleterre, ayant pour lors la garde et gouvernement de nous, et nostre très chier et très amé cousin le comte de Penthevre, que Dieu absolle, père de nostred. cousin qui à présent est, eust esté apointé que, senz préjudice de nous et de nostred. cousin, il devoit estre et seroit levé sur lés hommes de nostred. cousin demouranz en son terrouer d'Avaugour en Dinanmois, et mesmes es parroesses de Moselle *, de Spezet et aillours environ le terrouer de Kaerahees, par chascun feu, pour guet, seiz sols par an, pour les repparacions et fortifficacions de noz villes et forteresces, à durer et tenir celui apointement jucques à quatre ans, quieulx sont finiz dès le mois de febvrier derrain passé; et que vous nozd. cappitaines, par aucuns de voz commis et depputéz ont levé emplus large que led. apointement, emprejudice de nostred. cousin et dommage de ses subgiez, si comme il dit. Et mesmes que dempuisled. temps de febvrier derrain passé, aucuns de voz commis et depputesde vous nozd. cappitaines, se sont efforcez lever, et de fait ont levé, à cause de guet, sur les hommes de nostred. cousin esd. lieux, pour un quartier d'an au pris de dez soulz par an, emprejudice de nostred. cousin et de ses subgiez, si comme il dit.
ment était certainement commencée (voy. plus loin les souscriptions des n** 99 et lox). — Le tnt. de Nantes et U Table raisomnie sont seuls à indiquer la date de lieu. Citons encore comme donnant la date du i5 et celle do Ueu, un ms. du XV* siècle (Bibl. nat., ms. franc. 14397).
1. Le passage entre crochets est emprunté au ms. de Nantes. Ce qui précède et ce qui suit est tiré de l'édition de Sauvageau.
2. Sic, L'indication, dans le texte, du territoire de Carhaix, aussi bien que le rapprochement fait ici de Mosdie et de Spezet (auj. encore Spézet, Fin., arr. Chàieaulin, c** Carhaix), nous portent à croire que Mozalle doit être identifié avec MaCl-Carhaix (C.-du-N., arr. Guingamp). Citons à l'appui, les formes interm&iiaires : Merle {AcUtdsJemi K, n« 5 12), Mexle (PouiUé du XIV« s., dans CartuL de Redon, p. 534) ^ Mezle-Carhaiz (DiaUm. d^Ogée).
Mesmes nous a dit et signiffié nostred. cousin que, comme ainsi soit que au port et liavre du Légué, toutes les coustumes, juridicions et debvoirs anciens soient et appartiennent à nostred. cousin et à Tevesque de Saint Brieuc, senz ce que nous y aieons ne devons prandre aucune chose, sauff la subveralneté comme prince ; ce neantmoins pluseurs de noz gens et officiers, et disanz le faire u nom de nous, tant du temps que nostred. damme et mère avoit la garde de nous que dempuis, ont levé certains debvoirs d^issue et entrée des derrées (denrées) qui entrent et yssent par meir ud. havre, savoir est, de chascun tonnel de vin, d^entrée vignt soulz, et de tonneau de froment, pour yssue, six soulz, et en ont levé et exigé pluseurs et grandes sommes de monnoie ; pourquoy les marchantz ont cessé et cessent de venir aud. havre o leurs derrées, par où les rames et debvoirs de nostred. cousin sont diminuez grandement, si comme il dit.
Et que de nouvel, aucuns de noz gens et officiers demouranz en nostre chastel de Cesson se sont efforcez faire un havre et port nouvel à celui lieu du Légué, au desoubz d'icelui havre de nostred. cousin, en faisant nouvalité qui oncques mais n'y fut, si comme il dit.
Et mesmes que Fouquet Regnan et Jehan son frère, disanz le faire de par nous, ont levé certain numbre de peccune, à cause de debvoirs de brieffs des vesseaulx qui viennent à celui port et havre du Légué, qui apportent vins brettons et chaulx, tant à celui havre que es autres portz et havres situez es terrouers de nostred. cousin, par où les marchans et gens ont cessé d'apporter yceulx vins et derrées, par cause d'icelles nouvalitez et subvencions, en grant préjudice de nostred. cousin, de ses droitz et debvoirs anciens, et dommage de ses subgiez.
Mesmes nostred. cousin nous a signiffié que un nommé Guillaume le Segalet, Eon le Parc et autres, durant le temps que les terres de nostred. cousin ont esté en nostre main, par cause de rachat à nous appartenant par le trespas de nostred. feu cousin, lesquieulx disaient le faire de par nous, ont vendu et martelé pluseurs et grans quantitez des bouais des forez à nostred. cousin appartenans, tant en la chastelenie du Heligoet, de Duaust que ailleurs, et en ont eu et receu plusours et granz sommes de peccune.
Et mesmes que notre procureur gênerai a fait faire deffense, par ban, en nostre ville de Kaerahees et à noz plaiz en jugement, que nuls de noz subgiez n'allassent achater aucuns des bouais des forez de nostred. cousin, ou grant préjudice et dommage de nostred. cousin, si comme il dit.
Mesmes que noz procureurs de noz courz et barres, esquelles nostred. cousin et ses subgiez debvent obbeir, et mesmes nostre procureur gênerai ont poursui, et de jour en jour poursuivent pluseurs et grant numbre des subgiez de nostred. cousin par noz courz et barres, à instance de nozd. procureurs, de lours offices ; en les accusant de plusours cas et deliz dont nostred. cousin, en fait principal, devroit avoir en principal la cognoessance et rettroit ; sur quoy, nozd. procureurs li usent de malice et subtilité rigoreuse, par ce que ils adjoustent en leurs propox et libelles, ceulx deliz avoir esté commis et faitz puis nostre sauvegarde donnée, sur grant chemin ou à pon d'armes, combien que, en droit fait, il n'en ait esté riens, et n'en peuvent aucune chose apparoir pour impescher la cognoessance et rettroit à nostred. cousin.
Mesmes font adjourner plusours des subgiez de nostred. cousin à noz courz et barres, d'office, senz avoir denunciours, ne véhémente presumpcion, ne infourmacion précédente faicte par le juge des lieux, ne autrement, en préjudice de nostred. cousin et dommage de ses subgiez.
Item nostred. cousin nous a signiffié que aucuns se appelanz noz officiers, savoir est Olivier Bregneraud, Olivier Bernart, Jehan le Fauchours, Jehan Regnart, Guillaume Penhoet, Eon le
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Mouel et autres disanz le faire de par nous, ont fait mectre et imposer [sur] * pluseurs des subgiez de nostred. cousin, tant en Penthevre, Goeiou, Treguer, Avaugoui- en Dinanmois, que en Cornouaîlle, certain nuAibre de peccune, par cause de fouage et subside, scnz le gré et assente* ment de nostred. cousin, ne que il le nous eust aucunement octrié, et combien que nostred. cousin s[e y fus]t opposé par plegemenz contre nous et nozd. officiers, par noz courz, de non le povoir faire; et se sont nozd. officiers efforcez, et de fait ont levé [et] prins pluseurs des biens à ceulx subgiez de nostred. cousin, à celle cause, en attemptant noz plegemenz, emprejudice de nostred. cousin et dommage de ses[d. subgi]ez.
Mesmes nous a signifSé nostred. cousin que, par noz courz et barres de Rennes, de Tfeguef et de Kaerahees, aucuns de noz officiers ont institué et establi pluseurs sergens pour sergenter et officer sur nostred. cousin, ses subgiez, fiez et tenues, quieulx sergens ne sont toîe personnes nobles, disgnes, co[nvenable]s ne abilles à telles offices excercer ne faire ; mesmes y ont ordenné plus grant numbre de sergens que n^ doit avoir et que n'a acoustumé à avoir anciennement, emprejudice de nostred. cousin, vexacion et dommage de ses subgiez.
Item nostred. cousin nous a signiffié que, pluseurs de noz serg[ens, comjme Eon du Tronc, Oiqud Richan et autres ont prins et.arresté pluseurs des subgiez de nostred. cousin, et exécuté de leurs biens, disanz le faire à cause de taux, non obstant que n'aient eu aucun aflUre par nostre
court de Rennes, et prins et exécuté sur pluseurs d'un mesmes nom, d'un cas ; mesmes ont
féru et batu Guillaume Lessent, subgiet de nostred. cousin et rompu un braz ; mesmes celui du Tronc print et hosta à dom IficoUas Olivier presbtre, subgiet de nostred. cousin en Treguer, un cheval sellé et bridé vallent seix escuz ou environ, lequel presbtre venoit du [mar (?)]ché de la Roche Derian appartenant à nostred. cousin ; et encores l'a et détient.
Item que led. du Tronc arresta un nommé Jehan Hammono, subgit de nostred. cousin en sa ville de Guimgamp, et s'efifbrcza le mectre en prinson, et le contraingnit par force à se rendre en arrest en nostre ville de Renn[es, à] certaine et grosse paine de chevance, senz le trouver mesfaisant.
Et mesmes ont prins et exécuté ceulx dessurd. sergens, pour taux, sur pluseurs des subgiez de nostred. cousin qui avoient esté tauxez, quatre cinq anz par avant, dont le temps estoit prescript^.
Item nous a dit et signiffié nostred. cousin que, comme aucuns de ses officiers en son terrouer de Treguer, eussent puis nagueres prins en la mer, près des terres, endroit le terrouer de nostred. cousin, sept paissons nommez morhonz ', et sur aucune conctrarieté entre ceulx qui les avoient prins, furent yceulx paissons prins par [les] gens et officiers de nostred. cousin, ponez et mis en hostel de sa ville de la Roche Derian, et arrestez à instance de panies, et pour les droitz que nestred. cousin disoit y avoir ; et disoit ce avoir esté en présence de Fouquet Regnart, nostre procureur en Treguer, et de son assentement ; et que dempuis, celuï nostre procureur et autres en
1. A partir d*ici, un trou dans It parchemin a cassé plusieun lacunes l^èits» ^uH à presque toUfouivM
facile de combler.
2. Noui donnons à ce mot la forme qu'il a plus loin dans le dispositif. Ici, le ms. porte persecret (sic).
3. Un aveu de Ttle de Bouin, de i636, nous apprend quel était ce poisson, dont le nom manque aux anciens glossaires (Ducange, La Curne de Sainte-Palaye, etc.)» et que le récent Dictionnaire de Godefrojr définit vaguement « jorli 4U eétacém » Bialgré une légère variante entre le texte de J4o5 et celui de i636y nous ne doutons peiat que, ^n« les jeux cas, il ne s'agisse du mâme animal. Voici le passage en question : « Un debvoir appelle prise de marhours, aultrement potceleu ou marvomint, t (Ar. Loire*Inf., B, Aveux de Bouin).
DE lEAM V, DUC DE BRETAGNE 5l
sa compaignic ont prins et hit emporter yceulx morhonz, en enfraingnant Farrest de nostred. coasin et en son grant préjudice, si comme il dit.
Item nous a sigiaffié nostred. cousin que, un nommé Guillaume Soudan, de nostre ville de Dinam, s'est efforoié et de fait de sergenter et of&cer u terrouer d'Avaugour en Dinanmois, appartenant à nostted. cousin ; led. Soudan disant le faire coœiçe nostre sergent souverain en la partie ; quelle ckose ne fut (Miques acoustumée, et n'est pas personne constant ne ydonne pour excercer ne obtenir telle office; et de nouvel a fait led. Soudan bannir de par nous à Dinam quel (que), nul homme paissonnier ne 7 vendeist paisson, jucques à Teure de prime, et que les lieux de la paissonnerie et là ob Pen vent le paisson en celle ville, est es fez et seignourie de nostred. cousin, et les paissonni^s ses hommes et subgiez, et en obbeist nostred. cousin à nostre court et barre de Rennes, et non pas à Dinam, emprejudice de nostred. cousin et dommage de ses subgiez;
Requérant sur les faitz preditz nostre provision.
Pour ce est il que nous, o la deliberacion de nostre conséill, li avons fait faire par nostred. conaeill les réponses qui s'ensuivent. C'est assavoir, quant à l'article touchent les guetz de la ville de Dinam et de Kaerahees, Nous voulions, mandons et commandons à vous nozd. cappitaines et à voz lieutenans que, pour le temps avenir, vous faites venir les hommes et subgiez de nostred. cousin des lieux que dessur est dit, au guet à nozd. villes et chasteaulx de Dinam et de Kaerahees, chascun à son tour, par ordonnance raysonnable, senz vexacion leur donner, quel à noz autres hommes des lieux davantd. de Dinam et de Kaerahees ; et en cas de lour deffaut, que vous prennez sur yceulx et les faire poier pour les deffauz en la manière acoustumée; et quant de ce que en a esté levé le temps durant de l'apointement, oultre icelui, se aucune [chose] en a esté levée. Nous voulons qu'il ne porte préjudice à nostred. cousin.
Et touchant l'article du port et havre du Légué, de ce que nostred. cousin dit aucuns se appelanz noz officiers avoir levé aucuns debvcnrs d'entrée et yssue d'icelui havre, fait et s'efforcié faire havre nouvel au dessour d'icelui du Légué, et que led. Fouquet s'efforce lever brieffs pour vins brettons et chaulx. Nous mandons à vous nozd. seneschalx et à chascun endroit soy, en faire rayson, ad ce appelé nostre procureur pour nostre droit garder, et qui sera à appeler, et en faire bon droit et brieff acomplissement de justice.
Et touchant l'article doud. Segalet et du Parc, de ce que nostred. cousin dit qu'ils ont vendu des boais de ses forez et martelé, l'an du rachat durant, et de ce que nostre procureur gênerai a fait fere deffense que noz subgiez ne achatent des boais des forez de nostred. cousin. Nous vous man* dons à vous nostred, seneschal de Cornouaille, parties appelées, ce neantmoins que ne soient pas de vostre bailliage, ad ce appelé nostre procureur du lieu pour nostre droit garder, en faire rayson, bon droit et brieff acomplissement de justice à nostred. cousin, et en vousy commectent, se mestier est.
Et touchant ce que nostred. cousin nous a signifié que, noz procureurs ont poursui et poursuivent pluseurs des subgitz de nostred. cousin à noz courz et barres, d'office, senz denuncier, presumpcion ne imformacion précédente, et que ajoustent en leurs libelles nostre sauvegarde avoir esté enfrainte sur grans chemins ou à port d'armes, Nous voulions et deffendons à noz procureurs et à chascun endroit soy, que, par vexacion ou fincion (feinte), pour grever partie ne pour empescher la juridicion de nostred. cousin, ils ne allèguent, si non deuement, fait de sauvegarde enfrainte, pon d'armes, ne fait de grant chemin.
Et quant au fait de ce que nous a signiffié nostred. cousin que, aucuns se appelanz noz officiers
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ont fait tailler et imposer fouage et subside sur pluseurs des subgiez de nostred. cousin, savoir est Olivier Bregneraud, Olivier Bernan, Jehan le Fauchours, Jehan Regnart, Guillaume Penhoet, Eon le Moel et autres, et que ont prins et exécuté à celle cause des biens à yceulx subgiez de nostred. cousin, non obstant que se fust plegé par noz courz et barres contre eulx de non le faire, Nous mandons et commandons à vous tiozd. seneschalz et à chascun endroit soy, iceulx receveurs appelez et nostre procureur des lieux, pour nostre droit- garder, et autres qui seront à appeler, en faire rayson à nostred. cousin, bon droit et brieff acomplissement de justice.
Et quant au fait de ce^que nous a signiffié nostred. cousin que, aucuns de noz officiers ont establi pluseurs sergens sur les fiez et tenues de nostred. cousin, qui ne sont pas ydonnes ne constans ad ce faire, et plus grant nombre de sergens que n'y doit avoir. Nous vous mandons et commandons à vous nozd. seneschalx et à chascun endroit soy, y pourveoirs tant du numbre qui y doit estre que de la dignité et abillité d'iceulx sergens, non obstant quelle^que lettre qu'ils aient d'avoir esté instituez en celle office de sergentie, et en faire rayson ainsi qu'il appartient.
Et quant à l'article touchent Giquel Richan, Eon du Tronc se appelent noz sergens, de ce que nostred. cousin nous a signiffié qu'ils ont levé sur pluseurs de ses subgiez certain numbre de peccune pour taux, de quoy le temps estoit prescript, et sur aucuns dont autres, qui avoient noms semblables, estoient taxez ; et de ce que led. du Tronc rompit le braz à ycelui Hammono *, et que print le cheval d'icelui presbtre, comme davant est dit. Nous vous mandons à vous nozd. seneschalx et à chascun endroit soy, nostre procureur des lieux appelé, pour nostre droit garder, et qui sera à appeler, que vous voiez et visitez les rolles des tax et en faire rayson ; et se vous les trouvez couppables d'avoir levé oultre ce que ne devoint, en faire rayson.
Et quant est de ce que est supposé que celui Tronc, sergent a fait plusours extorcions. Nous vous mandons à vous nostre seneschal de Rennes, vous en enquerre ; et se vous trouvez celui du Tronc couppable ou véhémentement suspeczonné, que vous en faites rayson, ainsi que vous en verrez duement qu'il soit affaire.
Et touchant l'article sur le fait des morhonz. Nous nous mandons à vous notre seneschal de Rennes, ad ce appelé nostre procureur de Treguer pour nostre droit garder, en faire rayson.
Et touchant le fait de Guillaume Soudan, se appelant nostre sergent gênerai en nostred. terrouer en Dinanmois, et de la bannie qu'il a dit de par nous, Nous vous mandons à vous nostre seneschal de Re[nnes], ad ce appelé nostre procureur, que vous en faites rayson ainsi qu'il appartient estre fait en tel cas, et selon la coustume de nostre pays ; et aussi que vous infourmez des faitz et gouvernement dud. sergent, et si vous trovez cause par où led. office li doie estre interdit, que vous la [lui inter]dictes, et si partie s'en complaint, icelles appelées, en faire rayson.
Si vous mandons et commandons et à chascun de vous, ainsi le faire tenir et garder, etc.
Ainsi signé. Par le duc, en son conseil! ; uquel Vous es[tiez, l'archedjiacre de Nantes, maistre Robert Brochereul, le trésorier de Rennes, les seneschalx de Nantes, de Ploermel, de Dinam et de Jugon, maistres Macé Louet, Pierres de l'Ospital, Benran de Rosmadeuc, Jehan de Bruc et autres.
J. DE Maigné. »
I. D'après l'exposé des faits, c'est Lestent et non Hammono qui aurait eu le bras rompu. V. un peu plus haut.
Mention dans un inventaire (Arch. Loire-Inf., E 241 ; anc. Très, des Ch. R. C. 35, f* 5).
1405, 19 septembre.
Mandement du duc aux gens des Comptes d'examiner ses lettres de commission du i3 janvier 1405 * au sénéchal et au receveur de Dinan, ainsi que la relation desdits commissaires en exécution de ses lettres, et « de y donner et faire la provision pertinante. »
Nouvelle commission aux officiers du Broerech d'informer si les religieuses de la Joie d'Hennebont ont droit de faire édiffier un moulin à vent sur leurs terres sises en la paroisse de Brelevene\,
Originaux jadis scellés en cire rouge sur s. q. > (Arch. Morbihan, H, f. de l'abbaye de la Joie).
A Rennes, i405, 20 septembre.
« Jehan... A noz seneschal et aloué de Broerech, salut. Nous avons oui la supplicacion et complainte de religieuses dames et honnestes les abbeesse et couvent de Tabbale de Nostre Dame de la Joye lez Hembont, contenant que comme puis nagaires elles eussent fait faire et édiffier un moulin à vent en leur terre, en la parroisse de Brelevenez, en nostre chastellenie de Hembont, pour la croissance et augmentacion de lad. abbale, qui est de nostre fondacion ; quelle chose, par l'usement et gouvernement anciens du pals en celles mectes, estoit et est licite à faire auxd. suppliantes «t à touz autres nobles qui vuelent et le puent faire, plus granz, egaulx et moindres d'elles. Ce neantmoins, nostre procureur en la partie, par Pintroducion d'aucuns des nobles d'icelle partie doubtanz led. moulin estre préjudiciable aux leurs ', leur y avoit mis et mectoit occupacion, empêchement et opposicion de par nous, en leur grant grief, préjudice et dommage, et diminucion de leurs rentes et revenues ; sur quoy autresfois ^, à leur semblable supplicacion, nous vous eussions mandé et commis vous informer des usement et gouvernement anciens dud. pals, à ce appelé nostre procureur pour nostre droit garder, et du droit fait, sommerement et de plain; et selon ce que vous eussiez trouvé qu'il eust esté anciennement acoustumé estre gouverné en tel cas, le faire reeler et gouverner, et pendant lad. informacion, faire à nostred. procureur en cesser le procès envers lesd. suppliantes. De quoy n'avez riens fait, ainz en avez esté et estes en tout defifault et demeure, et en est le procès pourseu envers elles à grant rigueur, pour ce que en
I. Ci-dessus, qo 3o
2* Le texte des deux originaux de cette pièce est identique, sauf le passage signalé dans la note suivante ; extérieurement, ils présentent les mêmes caractères. Les traces de cire ayant 5o mill., on doit en conclure que nos mandements étaient scellés dans le principe du sceau de majesté, comme le n« 64, de mâme provenance, et auquel il est hit allusion dans les présentes.
3. Ce dernier membre de phrase ne figure que sur Ton des originaux*
Voy. ci-dessus no
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nostred. commission n'est par exprès contenu et fait mencion de l'atemptat principal et autrement, en leur grant grief, préjudice et dommage, si comme elles dient ; suppliantes encores sur ce nostre provision et remède de justice. Pourquoy nous, actendu ce que dit est, inclinez à la supplicacion desd. religieuses, qui sont de nostre propre fondacion, et qui voulons raison et justice à elles et à touz autres administrer, vous mandons et commandons que, à ce appelle nostred. procureur, pour nostre droit garder, vous vous informez sommerement et de plain des usement et gouvernement anciens d«d. pays, et comment il a esté anciennement acoasteumé estre gouverné en tel cas et du droh fait. Et selon les usement et gouvernement anciens, le 6dre reeler et gouverner ; et pendant lad. informacion, mandons à nostred. procureur soursseoir et cesser le procès interné i cause de ce envers et contre lesd. religieuses, tant en attemptat principal que autrement, et jusques à ce que par nous et nostre conseil en soit autrement ordenné. Et icelle enqueste faicte, la nous rapporter ou envolez fiablement enclose soubz vos seaulx, afin que par nous et nostred. conseil soit ordenné sur le contenu en icelle, et fait raison auxd. suppliantes comme il apparfendra. De ce faire, etc. Donné en nostre ville de Rennes, nostre gênerai parlement tenant.
Par le duc, en son grant conseill, ouquel estoint : Vous, le président, mesaire Estienne Coeuret, maistre Gacien de Monceaux, Tarcedlacre du Désert, les seneschalx de Rennes et de Guerande, le procureur de Nantes et plusours autres.
J. TURQUATIN. »
lOO
Mention dans un compte de régale pour Tévéchéde Tréguier (Arch. Loire*Inf., E 69 ; anc. Très, des Ch.
1405, ao septembre.
Mandement « adressé au seneschal et bailHf de Treguer pour enquerre et savoir la venté des reparacions que le recepvor (du regaire de Tréguier) avoit fait entour les moulins dud. regare, et auxi des gages du seneschal, baillif, recepvor, garde de papier et des gentz quelx fiirsnt aidantz à faire la levée de la table de janvier*^ et comment ilz avoent acoustumez à estre poiez au temps des evesques*. »
lOI
Confirmation aux habitants de Nantes d'un octroi pour la réparation de la pille, des ponts
et de la tour de Pirmil.
Copie collationnée, du XVI* s., sur papier (Ar. munie, de Nantes, AA 4).
A Rennes, t4o5, 2a septembre.
« Jehan Receu avons la supplication et humble requeste de noz bien amez noz bourgeois,
habitans et subjectz de noz ville et forsbourgcs de Nantes, contenant comme noz prédécesseurs, que
I . C'était une partie des revenus du regaire
a. Le leceveur de la régale avait payé un écu d'or pour le droit de aoeaa et 6 s. au dcrc qui armit écrit os mandement; mais les vérificateurs du compte refusèrent de ratifier cette dépense.
Dieu absolle, leur aient aultresfoiz daaaé et octroie plusseurs libertés et franchises, et par especial des levées et revennea ordonnez pour les reparacions de nostred. TÎUe, des pontz et tour de Piretnll, et pour aultres coustz et charges qu'ilx ont sur ce à faire et soustenir, et comme pevefit apparoir par les lettres qu'ilx ont sur ce obtenues; et nous ont supplié leur en faire confirmation selon icelles. Pour ce est il que nous, qui voulions louer et approuver les faictz de noz prédécesseurs, et qui bien voions et suismes acertainés que celles levées et revenues s<mt
bien empknées esd. reparacions, avons vouUu et octroie que nosd. bourgeois et habitans
aient et se joissent de leurs libertés et franchises, levées et revenues, telles comme ont acoustumé, îottste et selon la teneur des lettres que en ont obtenues, tant de noz prédécesseurs que de nostre très honnorée dame et mère la royne de Angleterre, tenant la comté de Nantes à douaire, pour celles réparations et causes y contenues, durant nostre plesir, en louant et confirmant icelles lettres et grâces. Si mandons et commandons à noz cappitaine, seneschal, alloué, procureur et receveur de Nantes, etc. Donné en nostre ville de Rennes, nostre gênerai parlement tenant.
Par le duc, es requestes de son parlement, où Vous estiez, maistre Robert Brochereul, le seneschal de Broerech et aultres.
J. Gaug V »
Analyse d'après les arch. de Tabbaye de Redon (Bibl. nat., ms. franc. 2233o ; anc. Bl. M> XLVI, f^ 538).
A Rennes, 1405, as septembfe.
Lettres du duc en faveur de l'abbaye de Redon, relatives à son « droit d'estanche et ban de vendre sels par l'espace de quinze jours, une fois par chacun an, en la ville de Redon, et le faire venir de Guerande sans payer aucun trépas ou coutume sur la rivière. »
« Par le duc, en son gênerai parlement, auquel etoient : Vous, maistres Robert Brochereul et Pierre de TOspital, les sénéchaux de Rennes et de Dinan, l'alloué de Rennes et Guillaume Chauvet.
TURQUATIN. 1
io3
Arrêt rendu en parlement au sujet d'un procès pendant entre les sires de Coëtquen et de
Laval.
Orig. )ad. scellé sur s. q. (Arch. du Hallay-Goétqueû, B 3). — Mention {Notice des archives du Hallay'
Coëtquen, B 3).
A Rennes, 1405, 23 septembre.
« Jahaft... Savoir faisons que, en nostre présent parlement, se sont représentez et compparuz noble homme le sire de Coaiquen appelant d'une partie, et nostre très cher et bien amé cousin et féal le sires de Laval et de Bescherel, deffendent l'apellacion par et en la personne de Pierres
I . « Et seellé à simple queoe de parchemin de cfvt rouge» » ajoute la copie*
Dolier, son gênerai procureur approuTé d^autre. Et furent confessanz que par la court de Rennes, sur la demande que nostred. cousin, par son procureur, faisoit contre led. de Coaiquen de la somme de doux mill livres monnoie, à cause de certains oultrages qu'il disoit que celuj sire de Coaiquen avoit fait à nostred. cousin et à pluseurs de ses subgiz, et de quoy il disoit que lui avoit voulu faire amende et desdommage à son ordrenance, et en quoy 11 disoit que le avet santancié et esdardi à celle cause à lad. somme de doux mill 1. mon., celuy sire de Coaiquen avoit quis terme de parlier, et affin qu'il ne le devet avoir nostred. cousin ou procureur pour lui, avet allegié qu'il l'avet eu en celle cause, oves deppendences, que lui avoit mys led. sire de Coaiquen et prouvé en jugée assuffire, selon lours proucès ; et pour en faire sa prouve, nostred. cousin, par son procureur, avet baillié devant la court cinq procès, et la tenour d'icelx entendue, avoit esté jugié qu'il trouvet de son avoir assuffire et que celle dilacion de parlier ne li appartenet. Duquel jugement, celui de Coaiquen avet appelle en cest présent nostre parlement, et si par l'apeau n'estoit defFendu avoit esté jugié deffaillant ; et pour ce que, de la partie de nostred. cousin, nous est apparu par procès de la coun de Rennes passé et saellé, qu'il avoit eu celle dilacion de parlier en celle cause, raisons oyes entr'elx, avons pronuncié et decleré et declairons, par arest de nostre parlement, que ce fut bien jugié et mal appelle, et en avons ajugié à nostred. cousin ses despens sur celuy Coaiquen ; Et mesmes furent confessanz que un autre jugement avoit esté fait par lad. coun pour nostred. cousin et contre celuy de Coaiquen, que celuy de Coaiquen ne venoit en lieu d'appeler du jugement davant dit ; et, raisons oyes entr'elx, avons pronuncié et decleré celle appellacion pour nulle et mise hors, sans autre avans, de leurs assen[temenz]. Et en oultre furent confessanz que, sur ce que nostred. cousin, par son procureur, es plez gen[eralx] de Rennes qui furent le quinzième jour de février l'an mil quatre cenz et doux, avoit fait demande aud. de Coaiquen d'icelle somme de doux mil! 1. mon., affin que celui Coaiquen fust condempné les paier à nostred. cousin, selon le proupoux contenu es proucès d'entr'elx, et mesmes de l'adit d'un proucès touchant celle matière, afBn qu'il fust entr'elx addicté et procedié ; en oultre, que celuy de Coaiquen avoit dit qu'il n'estet tenu y prouceder ; sur^debat de quoy estoint tournez sur jugement qui avoit esté fait pour nostred. cousin et contre celi de Coaiquen, quel jugement celui de Coaiquen avoit appelle en cest présent parlement, et si par l'apeau n'estoit deffendu avet esté jugié deffaillant. Du jour de huy disoit celuy de Coaiquen affin qu'il povet son appellacion soustenir, et que ce avoit esté bien appelle et mal jugié, et que il avoit dit au temps dud. jugement et
de l'appellacion ' cheu soubz raisons dud. jugement, que autresfoiz nostred. cousin estoit
tourné sur clein à trouver que celuy sire de Coaiquen avoit eu dilacion de parler doux mill 1.
mon., oves deppendences ; et sur débat d'icelle dilacion estoint tournez sur appellacions faictes
de la partie dud. de Coaiquen appellacions estoint tournez sur cleins l'une partie vers l'autre,
selon lours proucès ; et disoit celuy de Coaiquen que il avoit entr'elx esté jugié dessurd.,
jusques passé fust des faiz dessurd. et desd. appellacions; quelles raisons*celuy Dolier, oud. nom,
ne confesset nullement que Coaiquen, au temps de lad. appellacion, ne que fust cheu soubz
les raisons de lad. appellacion. Du jour de huy, raisons entr'elx oyes, et Coaiquen ne voulut
faire prouve de ce que avet allegié, et que n'apparut proucès ouquel fust contenu ce que a allegié, et que auxi led. Dolier, oud. nom, n'en fut nullement confessant, et que de la partie de nostred. cousin fut apparu la manière de la délivrance dud. apeau, ouquel n'estet nullement contenu ce
I. Ces points et ceux qui suivent correspondent à un trou dans le parchemin.
que led. de Coaiquen a allegié, et que suymes suffisament instruiz de la manière de la délivrance d'icelle appellacion, et eu egart à tout le fait, avons pronuncîé et decleré, par arest de nostre présent parlement, que ce fut bien jugié et mal appelle, et à nostred. cousin en avons ajugié ses despens ; et pour elx se délivrer et prouceder en oultre comme appartendra, les avons envoies à lad. court de Rennes lour ordinaire, et de lours assen[temenz], touz et chascun les cleins, proucès et esplez s'ensuiz sur débat desd. appellacions, avons mis hors et pronuncié de nullité. Et pour les despens desd. appellacions, avons condempné et condempnons led. sire de Coaiquen, d^assen* [tement] de parties, en la somme de cent livres mon. ; desquelles cent 1., il paera et le avons condempné paier dedens ouyct jours prouchains venanz, à nostred. cousin, la somme de cinquante 1. mon., et du parssurs, qu'est cinquante 1. mon., il en paera à nostred. cousin, et le avons condempné li en paier ce que nostred. cousin et bien amé, et nostre très chieie cousine et bien amée la damme de Laval en vouldront dire et ordrener, tout ou partie dedens celle somme de cinquante 1. mon. Donné à Rennes, nostre gênerai parlement tenant, le XXIII* jour de septembre, Tan mil quatre Cens et cinq.
Par le duc, en son gênerai parlement.
J. Garin *. 1
Mendon dans un inventaire (Arch. Loîre-Inf., E 241, anc. Très, des Ch. R. C. 35, ^ 9).— Mention d'après
les arch. de Tabbaye de Montfort (BibU nat., ms. franc. 22325, p. 43o)*.
A Rennes, 1405, 27 septembre.
Lettres du duc confirmant à l'abbaye de S^-Jacques de Montfort les droits et privilèges qui lui ont été concédés par ses prédécesseurs, avec mandement aux officiers de Rennes et de Ploérmel de ne pas contraindre l'abbé et les religieux t à bailler par escript, par raison des terres qu'ils avoint deparavant l'an mil 11^ LV, reservez les souverainetez du duc. »
Par le duc, en son conseil, auquel étaient messires Etienne Cueuret, Jean de la Tuelle, Alain de la Rue, le président, maître Robert Brochereul, Gacien de Monceaux, Jean de Bruc et autres.
io5
Mention {l^r reg. de chancel., f* 78).
t Mandement au receveur de la conté de Montfort de payer à maistre Jan Pouet, advocat du duc en Parlement', la somme de vingt livres, pour pension. »
I, On peut* ce semble, rapporter au -même différend entre les sires de Laval et de Coatquen, un mandement du 9 octobre 1400 (Aich. Loire-Inf., E lia ; anc.O. C. 22), par lequel le roi Charles VI enjoignait au bailli du Cotentin de laire aaaigner au parlement du roi le colite de Laval, pour violences commises par lui et ses gens au préjudice de Raoul, ag* de Coayquen, chambellan du roi et du duc de Bretagne, en son château de Vauruffier, sous prétexte de fooages doa par Raoul au comte de Laval*
a. Les deux sources ae complètent l*One l'autre.
LETTRES ET XAK0E1IB3«T
io6
Mention (7MJ., f» 79 ▼•).
« Mandement au seneschal de Guerrande, de sMnformer ay Jan Voye * estoit inconstante pei^ sonne et depourveu de sens naturel, pour après luy faire deffance de contracter de ses biens. »
Mention {Ibid., f^ 83).
« Mandement au capitaine*de Brest et [de] Lesneven de vigoureusement contraindre ceux qui sont subjects au guet, sans prendre aucune chose. »
Mention (/friW., ^ 83 y).
t Permission à Catherine, [dame] de Trondidy ' et de la Roche Jagu, de faire redifier et rebastir son cbasteau, qui avoit esté demoly durant la guerre d'Auray ', à la charge que le duc y auroit tousjours son entrée libre sans empeschement de lad. Catherine. »
Mention (i«r reg. de chanc.) ^
t Debitis pour Jan le Faucheux, de ce qui luy est deu pour cause des receptes du temps passé et de présent, tant des deniers ordinaires que extraordinaires de la paroisse de Couetmeur ' que aillieurs ; et en cas d'oposition, mandement aux gens des comptes d'en congnoestre et rendre la main dud, sieur duc garnie. »
I. Peut-être Baye, car on trouve fréquemment à Guérande, au XV« s., des personnages de ce nom. a« On trouve habituellement au XV* s. la forme Tronguidy» riuic Troguindy.
3. Cest-à-dire pendant la guerre de la succession de Bretagne, terminée par la bataille d*Auray, en 1364.
4. Il semblerait, diaprés la source qui nous a conservé cet extrait, qu'il se trouvait dans le principe sur une feuille volante reliée avec le i" reg. de chancel. Nous le plaçons ici, parce qu*il fait suite (dans les extraits dud. registre) au n« précédent, mais la date en est incertaine. Nous avons déjà rencontré Jean le Faucboun dans des actes du i3 janvier et du 19 septembre 1406 (n** 3o et 97) ; le premier le qualifie de receveur de Din«n«
Coetmleuzy Côtes-du-N., c** de Lamballe
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Analyse (at rcg. de chanceL, cxt. B, p. io57).
[1405, i5 octobre] *.
« Commfssion donnée par le duc à Tevesque de Saint Brieuc, au s^ de Montfort, [à Pabbé de Saint] Mahé et ft messire Estîenne Cneret * pour le fait de^ finances, et qui révoque généralement tous les gages et pensions, tant des prélats [que des] barons, gens du conseil, capitaines, seneschaulx, aloués, baillifs, receveurs, contrôleurs, s'ils n'apparoissent un relèvement dud. sv duc. »
I. Cette date est celle de Tacte qui figurait en tête de l'original du a* registre de chancellerie. Le document que nous donnons ici, placé au début dea ExtraUs^ était-il le premier transcrit aur cet origr avionrdluii penfai ? «a nesaorait l'affirmer. Mais quand bien même il en serait autrement, comme ce document se trouvait au recto da t» finûUet de FOrig.y on peut admettre, t un ou deux purs près, notre attribution. — Pour fa chronologfe du second registre^ voy. notre Introduction, 3* part., cbap. III.
a. De la note précédente, il résulte que la date du i5 octobre 1405, que nous donnons à ce n*, est fort approximatif. Ce point admis, comment expliquer la présence simulunée, dans cette pièce, de Tévéque de Saint-Brieuc et d'Etienne Cueuret, alors que tous les catalogues inscrivent, précisément à cette époque, Etienne* Cueuret parmi les évéques de Saint-Brieuc. Notre document distingue bien ces deux personnages ; aussi en prendrons-nous occasion pour révoquer en doute, à l'tencontre des catalogues, Tépiacopat de Cueuret à Saint-Brieuc. M. Hauréau {GaUia Christicma, XIV, QoL 1060 et 1097) dit que le i" décembre 1405 a Stephanus e Briocensi in Dolensem a Benedicto translatus [est}, 1 et il s'en réfère au ms. 8357 * (^ présent ms. fr. a707). Ce ms. renferme en effet la copie d'une bulle de Benoît XIII, du i** décembre 1405, bulle dont l'original existe encore aux arch. de la Lotre^nf. (E So ^ aac Tr. des Ch. K. F. 12). Or, par cette bulle, le pape recommande au duc de Bretagne, Etienne, élu de Dol, qu'il a pourvu de cet évéché, alors vacant ; du siège de Saint-Brieuc, il n'est nullement question dans la pièce. La même liasse E 3o nous fournit cependant une autre bulle de Benoît XIII, du a mai 1404, par laquelle il recommande Henri, évéque de Vannes, transféré à Nantes ; ici, les deux sièges sont désignés ; dans le premier cas, il n'y en a qu'un seul.
Le silence de la bulle relativement au passage d'Etienne, du trône épiscopal de Saint-Brieuc sur celui de Dol, est déjà une forte présomption contre ce passage. Mais il y a plus. Si E. Cueuret a réellement été évéque de la cité briochine; ce n'a pu être qu'entre le aa mars 1404 (n. s.], date de la mort de l'évéque Guillaume, et le i" décembre X4o5, date à laquelle nous rencontrons Etienne en qualité d'élu de Dol. Or, si entre ces dates, notre personnage eût été évtqu* de Sâtnl-Brieoc, nous fe- trouverions mentionné dans les actes (d'après l'usage constant), sous son titre et point sous ses nom et prénom. Néanmoins, c*est précisément l'inverse qui a lieu ; car, sans parler du présent acte, attribué au i5 octobre 1406, on a pu voir déjà c messire Estienne Cueuret » figurer parmi les témoins de plusieurs mandements, datés du 18 mai 1404 et des 14 janvier, 17 mai, 20 et a7 septembre 1405 (ci-dessus n** 7, 3i, 62, 99 et 104).
L'évéque de Saint-Brieuc dont il est ici question est, pensonv-nous, Jean de Malestroit que les catalogues donnent comme flnoeaaaeurd'&ienne. La date initiale de l'épiscopat de J. de Malestroit serait alors un peu plus reculée que ne l'ont cru les auteurs.
M. de la Borderie nous communique an. dernier moment un mandement de Jean V, du 38 déc I4a7, qu'on trouvera plus tard. Cette pièce vient confirmer, sans réplique, croyons-nous, les b3rpothèses émises ct-Hieaaua» Les considérants du mandement de 1437, donné à requête de a Tcvesque de Nantes, nostre chancellier, b (évidemment Jean de Malestroit transféré en 14x9 du siège de Saint-Brieuc sur celui de Nantes) relatent certaines difficultés qui s'étaient élevées au moment du décès de « homme de bon mémoire Guillaume Angier, evesque de Saint Brieuc, » au sujet de son héritage*. Or, on Ht dans ee mandement : « Eramprès le decepsdud. defftint (G. Angier) fut led. suppliant (J. de* Malestroit) peurveaasretque. duë..ken: de. Saim- Briènc; > et un peu plus bas: « audit' suppliant, quel estolt suoceaseur evesque; « Sàii«.doiiie;la sac^ssion. tmmé^iote. n'est pasr expressément affirmée dans ces passages, maiv Pensemble éta document WamoBaft pas à aduKttrciUextstencBsd'ttn intermédiaire^
* Noua M ttTOoa pourquoi un récent ouvrago Tappelle /mh. {Amàtm ivtchét dt Brttâgnê, par Gealia et de BartUlemy, 1. 1, p. 3o).
6o LETTRES ET lUKDEllElITS
Analyses (2t reg. de chanc, f* i r*, exL A, n* i ; eit. B, p. 1057).
[i4o5> octobre].
Mandement de retenue pour Pévêque de Saint-Brieuc du t grand et privé conseil, et mandement à Robert Sorin, trésorier et receveur gênerai de luy payer, par chascun an, la somme de un® 1. * pour ses gages et pensions. 1
Analyse (2* r^. de chancel., ezt. B, p. 1057).
[1405, octobre].
€ Mandement à Jehan Régnait, receveur des fouages ' de Treguier, de poyer à Henry du Parc, ch^r et chambellan, la somme de C 1. ; à Robichon de Nedonchel, XXX L ; à Philippot de la Lande, capitaine du chastel de Langarzeau, la somme de X L »
ii3 Analyse {Ibid^ ext. B, p. 1037).
[1405, octobre].
« Mandement à Sevestre Chantelou, receveur de Morlaix, de poyer à Jehan Monreal, soixante escus pour un cheval. »
Analyse [Ibid.^ ext. B, p. io57).
[i4o5| octobre].
Lettres de v maintenue pour Bernard de Kaerorcuff de présidant et seneschal de Comouaille. »
Analyse {Ibid,^ ext. B, p. 1057).
[1403» octobre].
Lettres de c décharge au s' de Montfort sur son fouage,' de la somme de IIII** X 1. par luy baillée à Olivier de Champbalon qui alloit en ambassade en France. »
I. Les ext. A disent
a. Peut-être est-ce à ce mandement qu*il faut rapporter l'analyse n* 2 des ext. A du a' reg., ainsi conçue : t A la fin de la seconde page (du registre original) se trouve que le fouaige se levoit à vingt sonlx six deniers par feu» » Une note aussi vague ne permet évidemment pas de rien affirmer. Nous avons relevé dans un Inventaire de comptes (Areh. Loire-Inf., B 2647, f* 237) la mention suivante qui peut toutefois, jusqu'à un certain point, autoriser notre rappro chement: « Compte d*Hervé Begaîgnon, receveur des fouages de 20' 6* par feu en l*évéché de Tr^ier, ordonné en février 1404 (n. st.), conclu le 17 juillet 1403. »
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Analyse {Ibid., ext. B, p. loSj).
Z140S, octobre].
« Mandement à Jehan Droniou, receveur de Léon, de poyer à l'abbé de Saint Mahé et à Bernard de Kerorcuff, cent livres qu'ils avoient preste au duc. »
Mention (/Mi., est. B, p. loSj).
[1405, octobre].
c Pouvoir à Prigent le Moynne d'estre capitaine de Lesneven. »
Analyse {Ibid»^ ext. B, p. loSj).
[1405, octobre].
Lettres de décharge « au s' de Montfort de IIII^X 1. sur le fouage de ses terres, laquelle somme il avoit donnée à Macé Louet pour le deffroy de son ambassade en France. »
Analyse {Ibid.^ est. B, p. loSy).
[1405, octobre].
« Don à Peroni de Saro * de XL 1. monnnoie, en recompense de chevaux qu'il avoit perdus au service du duc et du comte de Richemont. »
Mention dans un compte de Sorin, trésorier général (D. Lob. Il, 81 1, et D. Mor. Pr. II, 746 ; anc. Ch. des
comptes de Nantes).
1403» 28 octobre.
Mandement [relatant que] « messire Jehan de Penhouet, admirai de Bretaigne a fait une armée à S. Poul en Léon, pour aller sur la mer à rencontre des Anglois. »
X. c Et tu plus tôt quMl (Richemont) peut avoir cognoissance, lui fut baillé pour le gouverner un notable escuyer du pays de Navarre, sommé Peronit, qui très bien le traita et conduisit, t (Gruel, Chroni^e d'Arthur de Richemont, édit. du Panthéon littéraire^ p. 353)*
€k% h$XrW^ ¥T lUWElIROTS
Analyse (2* reg* de chance!., ext. C).
[1405, octobre] *
Lettres de concession par le duc Jean V de « marché et foire en la ville des Essars le Roy * pour Regnaud d'Aagemies chv, chambellan ée mst le roy. »
Mention (2* reg. de chanc, ext. B, p. io57).
[1405], 3i octobre.
Pouvoirs de capitaine de Jugon pour le vicomte de Dinan, « après la mort du s^ de Matignon. >
Mention {Ibii,, ext. B, p. loSy).
[1405, novembre].
Pouvoirs de receveurs pour Jehan le Touarren à Quimper-Corentin, pour Hervé • du Perrier à Pont-Croix, et pour Thibault du Fau à Pont-PAbbé ♦.
Analyse {Ibid,^ ext. B, p. 1057).
[1405, novembre].
a Commandement à Fouquet Regnard, procureur de. Trç^uier, de saisir le temporel dud. lieu. »
Mention (/Wi., B, p. 10Î7). .
pt4o9, aovembre].
Lettres relatant qu' « Olivier le Moyne [était] cy devant commis à la garde de Brest, comme appert par la relation de l'abbé de Saint Mahé et de Jehan de Carné. »
1. Nous manquons d'éléments précis pour dater «es lettres ; noua nous sommes basé sur cette considération que la notice suivante des extraits C (n» 142 de notre Recueil) se trouvait au f^ 19 du registre original, f^ qui doit correspondre aux actes de novembre 1405.
2. Les Essarts^le-Rol, arr. et c<n de Rambouillet (Seine-et-Oise) faisaient autrefois partie du comté de Montfbrt, qui ap]p4rtenait ai^xducsde Bretagne. On peut croire que Regnaud d'Angennea était V* des Eaaarta en B4o5; du moins trouve-t-on un Jean d'Ângenncs, s" de cette ville en 1454 [Nobiliaire et Armoriai du cfwtfé. 4e. Hofi^Qrt.'PÂjmatay pajr Maquet et de Dion, v* d'Angennes).
3. Ce prénom semble bien établi par d'autres sources du XV' s. Sur le ms. des ext. B, on lit Hugues du Perrier; l'original du registre de chancellerie portait sans doute Hue, avec un signe abréviatif dont on n*aura pas tenu confie..
4p CpraiBM la- msia ww» avana c^ani oes nommatioM qui formaient pfiobablemitt troia aiiiçlaa diaiiiiets m Toriginal.
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Analyse {Ibid.^ B^ p. io57)«
[1405, novembre].
« Mandement de poyer à Guillaume de Trelieres tout ce qui luy estoit deu pour ses gages» »
Mendon {Ibid.^ B, p. loSj).
[i4o5y novembre]*
Lettres de « respit [d'Iiommage] pour le sire de Rocliefort, garde de la dame de la Gacillé. »
Analyse {Ibid., B, p. 1057).
[1405, novembre].
« Mandement pour faire poyer à Jehan de Langueoez, capitaine de Brest, ses gages. »
Mention (2' registre de chancellerie, ext. B, p. io58). — Mendon dans un compte de Sorin, trésorier
général (D. Lob. II, 81 1 et D. Mor. Pr. II, 746).
}4o5, 3 novembre.
Mandement à Robert Sorin, trésorier et receveur général, de payer 60 livres à messire Jehan de TEspervez, maître d^hôtel et à messire Guillaume de la Porest, pour leur « déffroy » d'avoir Mené, avec vingt compagnons, de Morlaix à Rennes, les sires de tCeranrais et de Ker&aliou.
i3o Analyse (2«f«g. de chûnc, ext. B, p. io58).
Ci4o5» novembre].
« Mandement de rabattre sur le fotii^ du «ire de Môfltfort, pottr son ambassade de TtùAde^ la somme de XX firans par jour pendant son séjour et voiage *. »
Analyse {IbiJ.^ B, p. io58).
C 1 4o5 y novembre]*
« Mandement de poyer à l'abbé de Redon, m« Gacien de Monceaux et Pierre Bo3rvin, XVI» frans ou mon[noie équivalente], pour aller en France *. »
i. Cf. plus loin no 216, à la note^
Cf. les n** 2o5 ei 211, ainsi que^ la note da ni» %i
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Analyse {Ibid., B, p. xo58).
[i4o3| norembre].
a Mandement de poyer XL 1. à Jehan de Partenay * pour Favancement de son mariage. ■
Analyse {Ibid., B, p. io58).
[1405, novembre].
« Don à Robert Craffort, escuier de mflr, des droits d'entrée de LX tonneaux de vin. »
Mention {Ibid.^ B, p. io58).
Cl 405 notembre].
« Mandement à Tliomas Fenoill, argentier de poyer à Pierres Kerouvet, escuier de madame la duchesse....' »
i35 Analyse {Ibid*^ B, p. io58).
[1405, novembre].
c Mandement de poyer les gages de Peroni de Saro, tant du temps qu'il a esté en France mer de Richemont que depuis son retour. »
Mention {Ibid.f B, p. io58).
[1405, novembre].
« Povoir à Jehan du Bois ' des seigneuries de Hedé et de Saint Aubin [du Cormier]. »
Mention (Ibid., B, p. to58}.
[1405, novembre].
« Mandement de faire poyer à Pierre d'Arzell, etc. (^iV). »
I. c Jehan de Partenay pannetier, t dit un compte de Serin, trésorier général (D. Mon Pr. II, 746). 2« Cf. n* 77.
3. Il fout sous-entendre ici le nom d'un office quelconque : de sénéchal, procureur ou autre. Il ne semble pas toutefois que ce puisse être celui de receveur, les titulaires de cette fonction étant connus par ailleurs.
Analyse (Ibid., B, p. io58).
[1405, novembre].
« Mandement à Guyon de PEspervez, l'un des receveurs des fouages de Cornouaille, Léon et Tregùîer de poyer à Guillaume Perler, maistre et serviteur des oeuvres de Brest, 1000 L »
Mention (2* reg. de chancel., !• 17, ext. D).
C1405, novembre].
Lettres relatant le « droit pour les Jacobins [de Quîmperlé *, de bois] de chauffage dans le parc de Kernouet. »
Analyse (/^ûf., ext. B, p. io58).
C140&1 novembre].
« Mandement à Nicolas Gilles, receveur de la prevosté de Nantes, de poyer les clercs qui ont copié certaines lettres de trésorerie par Tavîsement de m« Robert Brochereul. »
Mention {Ibid.y B, p. io58).
[x4o5, novembre].
« Povoir à Jehan du Boisguiheneuc, procureur de Ploermel, d*estre seneschal des terres qui sont tumbées en rachapt par le deceds de la dame de Derval. »
Mention (Ibid.^ (• 19, ext. C).
[1405, novembre].
Lettres d' « exemption à Guillaume Georges de touts fouages et subsides pour le temps à venir. »
Analyse {Ibid., ext. B, p. io58).
Ci 403, novembre].
c Mandement de poyer à messire Guillaume Floch * la somme de IIII<< X 1., pour ses gages du temps qu'il fut en France en la compagnie de ms*', au temps qu'il estoit conte de Montfort. »
i.Un autre mandement de JeanV, que nous trouverons beaucoup plus tard (25 mai 1442), nous a permis de rétablir le
nom du couvent qui manque au ma.
2. Aumônier de Jean V, il devint Tannée suivante abbé de Beaulieu, au. diocèse de Saint-Malo.
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Analyse {IbU.^ B, p. io58).
C1405, novembre].
Lettres de à présentation d'une prebande dans l'église collégiale de Saint Donatien et Rogatien [de Nantes] à Guillaume de Alneto. »
Analyse (/6ti., B, p. io58).
[1405, norembre].
[Lettres de décharge, en suite de] « quittance de messire Jehan du Juch, capitaine de Concq, de 200*, tant à valloir sur ses gages que pour certains gens d'armes et arbalestriers tenus à la garde dud. lieu. »
Mention [Ibid^j B, p. loSS).
[i4o3| novembre].
Lettres de pouvoirs à messire Henry du Juch d'être capitaine de Quimperlé.
Mention {Ibid., B, p. io58).
[1405, ttOTembre].
<c Povoir à Henry de Kermathean à la garde de Lesneven, estant destitué de Kemperlé. t
Mention {Ibid., B, p. io58).
[1405, noyembre].
Lettres de a respit [d^hommage] pour Alain de Champagne, fils de feu messire Bertran de Champagne. »
Analyse {Ibid.^ B, p. loSg).
[1405, novembre].
Commission pour Hector de Pontbriant, à ioo« de gages, de la garde de Ploërmel, place qui était auparavant confiée au sire de Montauban et à messire Robert de Montauban, c avec ordre à m« Hervé le Grand, trésorier et garde des lettres, de donner aud. Pontbriant les obligations que le duc avoit sur lesd* de Montauban. »
Mention [Ibid,^ B, p. toSg).
a Don à Estienne de Cambom de la somme de LX 1. monnoie. »
Analyse {Ibid., B, p. 10S9}.
[1405, novombre].
[1405, décembre].
c Mandement d'allouer à Jehan Euzenou la somme de 26^ qu'il a poyée : à Mlchelle des Tousches, pour s'en aller à son hostel, 20* ; et à mir^, pour son ehat, 6* *. »
Mention (IHd.p B, p. loSg).
« Retenue à Robert Chapperon d'estre chambellan [du duc]. »
Analyse {Ibid.y B, p. loSg).
C1405, décembre].
[1405, décembre].
« Mandement de poyer les gages de Robert de Beaumanoir pour la capitainerie de Cesson. »
Analyse {Ibid.^ B, p. loSg),
[1405, décembre].
« Mandement d'allouer * la somme de 6 escus d'or baillés au baron de Thays (ouThais — sic), »
Mention {Ibid.^ B, p. 10S9).
c PoYoir à Yvon de Keroseré d'estre seneschal de Broerech. »
(1403, décembre].
I. Ce mandement est une Décharge, car Jean Etuenoti {alias Eazanoo) était alors receveur d*Auray. s. C-à-d. de décharger un comptable dont le ms. ne donne pas le nom.
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i56 Analyse {Ibid.<, B, p. io59).
[1405, déoembce].
« Mandement à Robert Sorin, trésorier et receveur général, de payer à Jehan de PAngle la somme de 200 * que le duc lui a donné de son don. »
Mention {Itid., B, p. 1059).
[1405, décembre].
[Pouvoir à] Jannequin Wise [d'être] contrôleur d'Hennebont, par la déposition de Thomelin Guillo.
Analyse (Arch. Loire-Inf., B, Inven^ Tunu Brui., 00 5i9)« — Mention {%• reg. de cfaanoel.« est. B,
i4o5y B décembre.
« Lettre par laquelle le duc Jan faict sçavoir que le s^ du Pont l'Abbé luy a octroyé ung fouage en sa terre, fief et arrière fief, de XX* par feu ; — permet aud. s^ du Pont l'Abbé instimer que bon luy sembloit pour recevoir led. fouage, [et] pour en rendre compte en la Chambre des comptes; — et ce, sans prejudicier à ses droictz ne à ceux dud. s' du Pont l'Abbé, son cousin, pour l'advenir.
Par le duc. Et plus bas, de son conunandement.
IVKIIK *• »
Analyse (2e r^. de chanceL, ext. B, p. 1059).
C1405» décembre}*
« Mandement à Roben Faucillon, receveur de Nantes, [de payer] à Hervé Guyhemarou ' la somme de 120 escuz, et à m« Gefifroy Coglais la somme de 5o escuz, pour certain volage où monseigneur les envoie. »
I. Cette mentioa est ainsi conçue : « Lettre de gnce au s* de Pont TAbbé pour quelque fouage qu'il avoit promis au duc. » — 2. « Signé et scellé de cire rouge. »
3. Le ma. porte Hugues Guykmou : leçon qui noua semble maoTaiae. Fn paasant par la forme moins défectueuse Gulhemou que nous avons rencontrée au même ma., et qui ne pécbe que par l'omisalon d'une abréviation, on arrive à la version Guîhemarou qu*on trouve dans les sources du XV« a. Quant au prénom, nous Tavona auasi modifié, car Hervé Guiheourou, ancien trésorier général, est souvent cité. Ici, comme plus baut (n« ia3), Torigiiial portait piobablement Hue, qui est souvent une forme abiéviaiive d'Hervi.
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Analyse {Ibid-^ B, p. 1059).
[1403, décembre],
c Mandement à Gillet Souzbois, garderobier, de délivrer à Jehan de Poulhay et à Jehan Mauleon à chascun * cinq aulnes de bon drap et 200 de fouynes. »
Analyse (i^ûf., B, p. 1059).
[i4o3y décembre].
« Mandement d'exécuter un mandement de la reyne d'Angleterre de poyer à Jehan le Bart, escuier de lad. dame et garde de mesdames Blanche et Marguerite, seurs de mr, la somme de LX escus. »
Analyse (Ibid., B, p. 1059).
[1405, décembre].
« Mandement à François de Champront, receveur de la conté de Montfort, de donner un harpant de bois à la dame du Quesnay. »
« Analyse {Ibid.^ B, p. 1059).
[1405» décembre].
c Quittance au s' de Pont TAbbé comme mr a receu de luy par la main de Rolland de Trenaloet, receveur des fouages, * la somme de 3oo* que mond. sv donna à Harmel de Chasteaugiron. »
Analyse {Ibid.^ B, p. 1059).
[i4o3y décembre].
c Don à Helles d'Alemagne, demoiselle de madame la duchesse, de la somme de LXX escus d'or, tant en don que pour sa depence pour aller en son pays. »
1. Au lieu dtà chascun, le ms. porte archiers. Ces personnages sont trop connus pour que nous acceptions la qualification d*archers qui leur est donnée dans une source de seconde main. Mauléon figure comme secrétaire et trésorier de Tépargnc, et Polhay comme écuyer du duc ; il fiit aussi capitaine de Touffou, et plus urd chambellan. La nature du don elle-même paraît hors de proportion avec les fonctions d'archer. Cf. d'ailleurs le n* 176 ci-dessous, où l'on trouve « à chascun 9 dans un cas identique.
2. « Receveur des fouages et deniers es terres du sire de Pont TAbbé, > dit une autre analyse du même ma. (p. 1074).
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Analyse [Ibid.^ B, p. loSg).
[1405, décembfe].
Lettres de « grâce accordée à Guillaume Berthelemer, à la prière de la reine d'Angleterre et du roy de Sicile et de Hierusalem, pour certains excès commis contre un serviteur de Fouquet Regnart, receveur de Jugon. »
Analyse [Ibid.^ B, p. loSg).
[1405, déon&biej.
« Mandement à Sevestre Clerbaut, receveur gênerai de la conté de Nantes, de laisser jouir Jehan de Poulliay du don de rachapt à luy fait par la reyne d'Angleterre, et qui échoira par le deceds d'Olive Botterel, dame de Bougon et parante de la femme dud. Poulhay. »
Mention [Ibid.^ B, p. loSg).
[t4oS, dtembce].
a Retenue pour messire Jehan le Voier, docteur en droit, d'estre conseiller de m^. »
Mention {Ibid,, B, p. 1060).
<K Retenue pour Jehan le Brun d'estre secrétaire du duc. >
Analyse {Ibid.^ B, p. 1060).
[1405, décembre].
[i4o5« décembre].
« Don de i34« mon., pris sur les fouages d'Oudon, à Jehan de Malestroit, fils du sire d'Oudon. »
Mention {Ibîd.f B, p. 1060).
« Povolr à Allain de la Haye d^estre procureur de CornouaiUe. »
[1405, décembre].
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Analyse {Ibid.^ B, p. io6o).
[1403, décembre].
« Mandement à Jehan Bedes, receveur de Ploermel de poier à Allain du Boishulin chascun an, de pension, pendant sa vie, la somme de L 1., qui luy fiit donnée par le deffunct duc. »
Analyse {Ibid,, B, p. 1060).
[i405| décembre].
« Mandement de faire poyer à messire Alain de Coetivi * la somme de 200 *, pour luy ayder à poyer sa rançon en Angleterre. »
Analyse {Ibid.f B, p. 1060).
[i4o5y décembre].
c Mandement de poyer à messire Jehan de Kermelec la somme de 1 20 ^ mon. »
Analyse (Ibid.^ B, p. 1060).
[1403, décembre].
« Mandement de poyer à Henry le Parisi la somme de 80 * mon., pour garder jusqu'à un an 18 chiens. »
Mention {Ibid.^ B, p. 1060).
[1403, décembre].
c Povoir à Jehan du Breill d'estre procureur de Dinan. »
Analyse [Ibid.^ B, p. 1060}.
[1403, décembre],
c Mandement de délivrer à messire Guy de Mollac 4 aulnes 1/2 de drap et 2 pennes d'aignaux noirs, à messire Jehan Fremont et à m« Guillaume Floch à chascun 5 aulnes et 400 d'escureux, etc. [sic). »
I. Noos trons d'autant moins hésité à corriger la forme Quoetnie du ms., en Quoetivi ou Coetivi, qu'un peu plus loin {infrà n* 229) il est question d'un autre don pour la rançon d'un Alain de Coetivi (sic), qui est évidemment le même personnage que celui visé au présent n* 172.
Mention (Arch. Loire-Inf., £ 64 ; anc. Tr. des Ch. G. D. 3i).
i4o5| 27 décembre.
Mandement à Pierre de la Mareschée, receveur de la régale de Dol, de bailler « à messire Estienne Cueuret, esleu et confermé de Dol » 5oo *, que le duc lui a données *.
Mention d'après les arch. de la cathédrale de Rennes (Bibl. nst.^ ms. franc. 22325, p. 29).
Lettres du duc par lesquelles il déclare que les levées quUl a été obligé de faire pour les besoins du pays ne porteront point préjudice aux droits de Féglise de Rennes.
Mention d'après les archives de Châteaubrient (Bibl. nat., ms. franc. 2233 1, p. 270).
Lettre par laquelle le duc Jean quitte le seigneur de Châteaubrient de la somme de 2000 écus d'or et de 2000 1. mon. qu'il avait levés sur ses sujets, pour une crue de fouage que le duc avait impétrée de ses Etats.
Analyse (2* reg. de chanc, ext. B, p. 1060).
[1406 n. s., janvier].
« Mandement de poier à Marguerite Chappron que le duc veut estre auprès de madame la duchesse au nombre de ses demoiselles, 100 *.'»
Mention {Ibid.y B, p. 1060).
[1406 n. 8.y janvier].
« Povoir à Caris de Bourgon d'estre seneschal de Saint Aubin. »
x« Le compte de régale qui nous fournit cette pîèce> relate aussi des lettres de la duchesse» du 8 janvier 1406 (n. st.), confirmant ce môme don. Nous avons vu plus haut (n* 66), que le duc avait attribué à sa femme les revenus de la régale de Dol.
Sic au ms
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Analyse (/^ti., B, p. 1060).
[1406, janvier].
« Mandement de poyer au sire de Chasteauneuf les gages qui se trouveront luy estre deus. »
Analyse {Ibid,, B, p. io6o).
C1406, janyier].
« Mandement de poyer et contenter messire Bertran de Saint Gilles de ses gages de maistre faulconnier. »
Analyse (Ibid.^B, p. to6o).
[1406, janvier].
« Mandement de poyer Charles de Rohan de la somme de XIIo 1. de pension, chascun an, estant auprès du duc avec tel nombre de gens qu'il avoit avant ces heures en ordonnance et que le sire du Gavre avoit avant son deceds. »
ï85 Analyse {Ibid.^ ext. B, p. 1060) «.
[1406, janvier].
c Mandement à Monde Radowell *, procureur gênerai, de saizir le temporel de Tevesché de Cornouaille. »
Mention (Ibid,^ B, p. 1060).
C1406, janvier].
« Povoir à Simon Delhoie d'estre capiteine de Henebont que tenoit auparavant Henry le Parisi'. »
1. Nous plaçons ici, en note, le n^ 3 des ext. A, ainsi conçu : « Au vingt neuf fueilletz verso, ung article faisant mention du droict de regalle apartenant au duc sur le temporel des eveschez. » L'identité des deux analyses est loin d*étre certaine, mais on peut supposer que le f« 29 du reg. original correspondait aux actes de janvier. Nous n*avons pas cru devoir faire un n* distinct pour le n* 3 des ext. A ; il nous a semblé suffisant de le noter ici.
2. An ms. il y a Mandé Redonelle. Le prénom, tel que nous Pimprimons, est suffisamment établi par d'autres sources. Quant au nom, nous lui donnons la forme qui nous a semblé la plus autorisée ; on sait d'ailleurs que ce personnage était un Anglais ayant eu des offices dès le règne de Jean IV.
3. L'orig. du serment de fidélité de Delhoye comme capitaine d'Hennebont existe encore (Arch. Loire- Inf., E i36). Il est daté du 3 février 1406 n. s.
LETTRES BT MANDEMENTS
Analyse (Ibid,^ B, p. io6o).
[1406, jtnWer].
c Mandement de délivrer à Guillaume de Trelliere, escuier et huissier de chambre, 5 aulnes de bon drap et 5oo d'escureux que mf lui a donné de son don. »
Mention (Ibid.^ B, p. 1060).
c Pareil mandement à Jehan Periou, escuier et eschanson. »
[1406, jinvier]*
Mention Çlbid.f B, p, 1060).
c Mandement de poyer les gages de Roulet Eder. »
[1406, janvier].
igo Analyse (Ibid.y B, p. 1060).
[1406, ianvieiQ.
c Ordonnance de poyer à Eliete de Gravot la somme de L 1. pour ses gages. »
Analyse {Ibid.^ B, p. 1060).
[1406, janvier].
c Mandement de délivrer à Pierre de la Mareschée un houppel du prix de LX 1. »
Mentions (2t reg. de chanc, fo 3i, ext. C et ext. D).
[i4o6, janvier].
Lettres de franchise pour Jean Gaucher et Jean Davî, son gendre, de tous fouages, subsides et tailles.
Mention (Ibid.^ ext. C).
Lettres de franchise de tous touages, subsides et guets pour Jean Buron.
[1406, janvier].
Mention (Ibid.^ ext. G).
Lettres de franchise de fouages pour Denis Bocgras.
Analyse {Ibid., ext. B, p. 1060).
[1406, jtoYier].
[1406, fanvier].
« Mandement de poyer à Henry de Kermathean, pour le deffroy de ses hommes d'armes qui devoint conduire le sire de Keranrais en arrest, XL 1. »
Analyse {Ibid.f B, p. 1060).
C14069 janvier].
« Mandement d'allouer la somme de XL 1. mon. pour une macze d'argent pour Jehan Cecillon, sergent d'armes. »
Analyse {Ibid., ext. B, p. lojS).
[14069 janyier].
« Mandement de poier à Angel Lombart, garde de l'artillerie de Brest % la somme de 18 * pour ses gages. »
Analyse {Ibid.^ ext. B, p. 1073).
[r4o6y janvier].
« Mandement de poier à Jehan de Cresoles pour trois veages qu'il fist en France vers le duc, pour faire savoir des nouvelles de ses pais, qui grandement touchoint son honneur et prouffit, 80 K »
Analyse (2* reg. de chancel., ext. B, p. 1073). — Mention * dans un compte de Robert Sorin, trésorier
général (D. Lob. II, 811 et D. Mor. Pr. II, 746).
1406 Q. 8., 22 janvier.
«Mandement de poier à Haouys, femme de Langueffort, qui estoit en Angleterre au service de nos dames sœurs de ms^, X 1. mon. s
1. On letrouve encore Angel Lombart dans le même office, en septembre 1407 (/M4. p» 1075).
2, Cette mention ainsi conçue : « Haouys, femme de Langoeffoet (sic ; mais la leçon du ma. semble bien préférable), dont le mary estoit en Angleterre au service des sœurs du duc : 22 janvier 1405 (v. s.). » nous paraît devoir être identifiée sans conteste avec l'analyse du registre. Elle nous fournît par suite une date précieuse pour la chronologie de celtti-d. ^ Cf. Introduction, 3* part., ch. III, | a*.
Analyse (2* reg. de chancel.^ ext. B, p. t073).
[14061 janvier].
« Mandement de poier à Olivier Duret, garde de Panillerie au chasteau de l'Hermine, XL 1. pour ses gages, chascun an. »
Analyse {Ibid.^ B, p. lOjS).
[1406, îanvîer].
« Mandement de poier à messire Jehan de Treal, maistre d'hostel, la somme de LX 1. mon. pour un cheval qui fut acheté de luy. »
Analyse {Ibid.^ B, p. 107 3).
[1406, janvier].
« Mandement de poier à Robert le Maignen, pour ses gages du tems qu'il a servi la reine d'Angleterre, XXX 1. mon. »
Mention (Ibid.^ ext. C).
[14069 janvier].
Lettres de franchise pour les habitants de Rhuys.
Mention dans un compte de Sorin, trésorier général (D. Lob. Il, 81 1 et D. Mor. Pr, II, 746).
1406 n. s.| 3 février.
« Mandement pour messire Armel de Chasteaugiron, allant en enbassade en France, de par le duc. »
Analyses (2* reg. de chancel., fo 37, ext. A, n* 4 ; ext. B, p. 1073).
[14069 février].
Mandement de payer l'abbé de Redon, le sire de Montfort et Pierre Boyvin pour le voyage qu'ils avaient fait en France, où ils étaient restés soixante jours ; à raison : l'abbé, de 4 francs, le sire de Montfort, de 20 francs, et Bojrvin, de 2 fr. par jour *.
I . Cf. plus loin la note du n* ai
Mention {Ihià,^ ext. B, p. 1073).
[1406, février].
« Mandement de poier à AUain le Borgne XX 1. mon. »
Analyse {Jhid.^ B, p. loyS).
[1406, février].
« Mandement à Pasquier de la Croix, receveur de Rennes et à messire Amaury de Fontenay, capiteine dud. lieu, [relatif à] quatre harnois dorés pour M. le conte de Richemont. »
Mention (/^ûf., B, p. 1073).
[i4o6j février].
« Sauf respit à Jehanne Esguillon mineure, des foys et hommages qu'elle doit. »
Analyse (a^ reg. de chanc, f* 41, ext. A, n« 6).
[14061 février].
Lettres relatant « comme le marché d'une des prées {sic) * du chasteau de Brest fut faict à deux mil seix cens livres de premier fur (prix), sans les accroissemens. »
Analyse (Ibià,^ f» 42 v«, ext. A, n» 7).
[14061 février].
« Pouvoir à l'evesque de Saint Brieuc de faire lever le fouaige de vingt soulz six deniers par feu, es fiefz du sire de Clisson, et en bailler quitance. »
Analyse {Ihid.^ ext. B, p. 1073).
[14069 lévrier].
c Mandement de délivrer à m* Gacien de Monceaux la somme de XL francs '. »
I. Une note interlinéaire, du XIX* s., dit qu'il faut lire pièces. On pourrait peut-être interpréter, en supposant l'omission d'une abréviation, par pier]réeSf ulus de pierres {ï),
a. C'était évidemment le paiement d'une partie des frais de G. de Monceaux, lors de son voyage en France avec les autres ambassadeurs. Cf. n» i3i et la note du n« 216.
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Analyse (Ibid.^ B, p. xo/S).
[i4o6y février].
a Mandement de poier à la femme Thaurin de la Charmoye, escuier d^escuirie, deux tonneaux de froment et un de vin pour sa gesine. »
Mention (IHd., B, p. 1073).
[1406, lévrier].
a Institution de Eon Couldebouc de procureur et passeur de Redon, en déposant Pierre Geoffroy *. »
Mentions (a* reg. de chanc.,f>42 v«, ext A, n* 8; ext. B, p. 1073).
C1406, février].
« Mandement à Orable Picquet * d'estre demoiselle de madame la duchesse, à cent 1. de gaiges. >
Analyse (Ibid.^ ext. B, p. 1073).
[1406, février].
« Mandement de poier chascun [an] à messire Allain de la Rue, estant du conseil du duc, la somme de 200 * pour ses gages. »
' Analyses (2^ reg. de chanc., f> 43, ext. A,, no 9; ext. B, p. 1073).
[1406, février].
Mandement de payer x20o francs au sire de Montfort, à raison de 20 francs par jour, pour son voyage en France où il était allé en ambassade demander au roi les terres et finances qu'il devait au duc de Bretagne, à l'occasion de son mariage ' ; et de lui allouer en outre 3oo * pour ses gages.
1. c Eon CouldebouCi procarenr de Redon» passeur et garde des sceaux gardés aud. lieu, » dit une autre mention du même registre, p. io58.
Var. Prequet
3. C'est-à-dire pour la dot de Jeanne de France, fille de Charles VI et femme de Jean V. On pevt croire q«e le sire de Montfort et ses compagnons se trouvaient à Paris le 7 janvier 1406, lorsque le roi y donna leslettresqui om été publiées par D. Mor. (Pr, II, 761-762), réglant la question des terres à attribuer au duc de Bretagne ; c'était en eiet
Analyse (Ibid,^ ext. B, p. 1073).
[14061 février].
c Mandement de poier à messire Jehan de la Tuille, estant du conseil, 200 ^ de gages et pension. »
Analyse (Ibid.^ B» p. 1073).
[1406, février].
c Mandement à Eonet de Bezic * de poier à Jehan Tremelou la somme de 3oo ^. »
Analyses (a^ reg. de chanc, f» 44, est. A, n* 10 ; ext. B, p. 1073).
[1406, février].
c Pouvoir à Guillaume le Camus d'estre alloué de Rennes, aux gaiges accoustumez ; et à(de)tous les rachaptz qui escherront en la chastellenie dud. lieu, aux gaiges accoustumez. »
Mention (Ibid., ext. B, p. 1073).
[1406, février].
« Institution de Guillaume Deslin [comme] seneschal de Rennes et de Nantes *• »
le but du voyage des délégués. Les termes du présent mandement et du précédent (n* ao5) établissent que Montfort et ceux qui raccompagnaient étaient de retour, tandis que, de deux actes classés par nous sous le mois de novembre 1405 (nM i3o eti3i)y il résulte que les ambassadeurs se préparaient à partir. Le séjour de deux mois indiqué par une des pièces concorde d'ailleurs avec les sommes allouées (i.aoo fr. à ao fr. par jour pour Montfort), et ces mois, d'après le système chronologique que nous avons adopté relativement au a* reg. de chancellerie, ne sauraient être autres que décembre 1405 et janvier 1406.
Sur ce dernier point, un document étranger à la Bretagne et tout récemment mis au jour, vient fort à propos confirmer les données des sources bretonnes, tout en fournissant à celles-ci ce qui pouvait lyr manquer sous le rap* port de la précision chronologique. Nous apprenons en effet par un compte de l'hdtel du duc de Bourgogne que, le 17 décembre 1405, celui-ci dîna a en lliostel d'Artoys (à Paris) avec Tabbé de Redon et le conte (sic, lisez le sire) de Montfort. > {Itinéraires de Phiiippe te Hardi et de Jean sans Peur, dues de Bourgogne, par E. Petit. Paris, 1888. Coll. des Documents inédits, p. 35a.)
La date de cette ambassade, mal attribuée parD. Lobineau^au commencement de Tannée 1405 (Hist, l, 5o7)« lui a fait supposer que les ambassadeurs, outre leur mission relative à la dot de la duchesse, avaient J7eii/-ê/re encore eu celle d'amener cette princesse en Bretagne. D. Morice (Hist. l, 437) adopte, mais sans l'expression dubitative, rh)rpothèse de Lobineau. Ori la duchesse étan^ arrivée à Nantes en mars 1405 (n. s.), fut, selon toutes probabilités, conduite parle duc en personne, puisqu'il est certain que Jean V se trouvait à Paris en février 1406 Tn. s.). Cf. Tltinéraire de Jean V, à la fin de notre Introduction, et la note du n« 3a.
1. Un inventaire de comptes (Ar. Loire-In£, B a646, f« i8a) nous apprend que ce personnage était receveur de MuziUac en 1404 et en 1408.
a. Deslin ^avait d^à antérienrement été pourvu de ces offices (cî«dessus n* 41); il ne peut donc être question ici que d'une maintenue ou confirmation de pouvoirs.
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Mention (Ibid.^ ext. B, p. 1073).
Ci 406, février].
Pouvoirs * à « AufFroy le Felle [d'être] procureur de Rennes, i»
Mentions {2^ reg. de chanc, f» 4S, ext. A, n« 1 1 ; ext. B, p. 1073).
[1406, février]- « Don à Guillaume Babouin de la sergentie de Musillac. »
Analyse (Ibid,^ ext B, p. 1073).
[1406, février].
a Lettre de retenue à Allain de Cambout à estre demourant et servir continuellement madame la duchesse, aux gages de LX 1. mon. par an. »
Vidimus de neuf lettres précédemment octroyées par les ducs de Bretagne aux moines
de Prières.
Orig. jadis scellé de cire rouge sur double queue de parchemin (Arch. Loire-Inf., E78; anc. Très, des Ch.
E. B. 14). —Copie du XVII* s. (Bibl. nat., ms. franc. 2708, f»* 61-67).
Au château de THermiae, 1406 n. s., 16 février.
a Jehan... A touz ceulx qui ces présentes lettres voirront et orront, salut. Oy avons la supplicacion de noz biens amez orateurs les abbé et couvent de Nostre Damme de Prières contenant que, comme il soit ainsi qu'ils soient pourseu par noz cours et barres de Broerech et de Guerrande, à rinstance et evocacion de noz procureurs dessur les lieux, en leur demandant monstrer et exhiber les lettres originales et aultres enseignemenz de la fondacion et dotacion doud. moustier, dont à cause de ce, sont et pourroient estre travaillez et endommagiez ; requeranz sur ce nostre provision, et qu'il nous plaise veoir par nostre conseill leursd. lettres et enseignemenz, afEn de lour valoir ce que verrons et ordenerons que sera à faire ; — Savoir faisons que nous, inclinez à leur supplicacion, avons aujourdui veu, leu et examiné de mot en mot, en nostre conseill, leursd. lettres originales, quelles estoient saines et entières, non cancellées, non corrumpues, non viciées en seaulx ne en escripture en aucune manière, si comme de premier face nous sembloit, dont la
I . Le mot pouvoirs ne se trouve pas au ms. Cette addition de notre part nous semble justifiée par les deux n** précédents. Il y aurait eu de It sorte, à la même date, un renouvellement complet des pouvoirs des divers officiera de justice de Rennes.
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teneur s'ensuit . Omnibus... Johannes S.. Des quelles lettres et chascune dessus transcriptes par vidimus, o ravisement et deliberacion de nostre conseill, atendu que lesd. lettres sont ancienes et veilles, et pourroient empirer en plusours manières, par quoy lesd. abbé et convent pouroient avoir grant dommage, et le service divin estre amaindri par plusours voyes, que Dieux ne vuille, si eUes estoint deperies, nous avons retenu par devers nous pour mettre en nostre trésorerie de lettres, le vidimus d'icelles, et auxd. religieux nous avons octrié et baillé le double dud. vidimus, pour leur valoir à touz jourz mais ce que de raison appartendra, queulx sont passez par noz bien amez et feaulx secrétaires maistre Hervé le Grant et Jehan du Rochier ; auxqueulx vidimus voulons que Ten adjoutte pleniere foy, tant pour nous que pour lesd. religieux, par toutes noz courtz et barres et ailleurs, ainxin comme l'en pourront faire à leurs originaulx. Donné par vidimus, le XVI* jour de février, en nostre chastel de l'Ermine, soubz le seel de nostre chancellerie, l'an de grâce mil quatre cenz et cinq.
Par le duc, de son commandement, estant en son conseill, uquel Vous estiez, l'eleu de Dol, l'abbé de Saint Mahé, messire Jehan de la Tieule, messire Alain de la Rue, le seneschal de Rennes et de Nantes, maistre Bretram de Rosmadeuc et pluseurs autres. — Et en fut faicte coUacion o les originaux et passé par vidimus.
Hervé le Grant.
Par le duc, etc. '.
J. DU Rochier. >
Analyse (2* reg. de chanc, f^ 46, ext. A, n« 12).
[1406, février].
« Descharge adressée aux gens des comptes de la somme de sept mil (sic) ' escuz d'or bailles par Robert Sorin, [trésorier général], au duc pour jouer au truc, pour l'esbat de luy, de madame la duchesse et de messieurs ses frères, et de six livres pareillement baillées par Pierre de Laval, lieutenant dud. trésorier, par le commandement dud. sieur duc, à ses frères pour leur esbat de la veille de Nouel. »
Analyse {IHd., ext. B, p. 1074).
C1406, février].
Mandement à « François de Champront, receveur de la conté de Montfort de poier à
m* Macé Louet V escus, pour ses gages de conseiller du duc. »
I. Ces lettres» du duc Jean !•', datées de novembre laSa, oat été imprimées dans D. Mon, Pr. I, qSs-qSB. Elles sont ici suivies de 8 autres lettres de Jean !•% d'Arthur II et de Jeaa IV qui ne semblent pas avoir été reproduites par les Bénédictins.
a. Cest-&-dife qu'on a répété sur Poriginal les souscriptions qui précèdent.
3. Cette somme nous semble tellement exagérée qu*on doit croire à une faute de copiste; nous pensons que le mot mit serait à supprimer.
g2 tETtMSS ET MANDEMENTS
Analyse (i^ûl., ^ 47, est A* ilo i3).
(1406^ fi&vrier3.
« Pouvoir baillé à François de Champrons, receveur du conté de Montfort de poursuivir la pension promise au duc par le roy * ; et pour ce faire, veult (ju^il ayt telz gaines que les gens des comptes luy ordonneront. »
Analyse (IbitUf f* 47, ezt A, n* 14).
U406» fSYiitfl.
« Don de cent livres fkict au chapitre de Vannes pour faire une orgue, à ce que le divin service y soit plus solemnellement faia. »
Analyse (Ibid,^ ext. B, p. 1074).
[14069 fifvrier].
« Mandement de poier à messire Allain de Coetivi la somme de V escus qu^il (le duc) a donnée pour ayder à poier sa rançon *. » •
Analyses (2* reg. de chancel.| fo 48, ext. A, n« i5 ; ext. B, p. 1074).
Lettres du duc par lesquelles il autorise les habitants de la paroisse de Ploenomgucz (?) \ qui voudront contribuer à la délivrance de « messire Jehan de Couesmes, détenu prisonnier en Angleterre à grand rançon, » à se taxer pour aider à payer lad. rançon.
Analyse (Ibid.^ ext. B, p. 1074).
[1406^ fifiler].
c Mandement de laisser jouir Marguerite Légal des devoirs et acquis de XX tonneaux de vin. »
u Charles VI, beau-père de Jean V« a. Cf. le n» 17a et la note qui raccompagne.
3. Les mss. donnent les leçons Ploenpoigiiex et Pleœnigon, Noua ne yoyomi^ .dMdeotificatioa peasiblo qu'avec Ploevigoer, auj. Pkii^gaer (c*", Morb.^ «rr. Lorient), ou bien Plouasenuer, autrelois Pto y noguer (Fiaisi^ anr* Bresi^ c*
Saint-Renan'^.
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Analyse {Ibid., B, p. 1074).
C1406, iifvrier].
c Quittance à Ouyon de l'Espenrés, receveur du fouage de XX a. par feux, pour la somme de XL escuz d'or que le duc receut de luy, et qu'il donna à Alain * Lescaff, son escuier. »
Analyse (Aii.| B, p. 1074).
[14061 février].
c Mandement de faire poier à Jehan de l'Angle, escuier du duc, la somme de 200 * monnoie. »
Analyse (/5fVr.y fb Si, ext C).
[i4o6]| a5 février.
« Lettre de franchise ft AUaire, filz Son le Pape, de la paroisse de Kemillis tCermarven, ou dioceze de Léon, comme mF ly a octroyé qu'il soit franc, quitte et exempt à venir, durant le plaisir de msr, de touts fouages, subsides ordonnez ou à ordonner, en mandant aux receveurs généraux desd. fouages et au [receveur] particulier de Léon... le laisser jouir.
Lb Breton. »
Analyse {tétd.f est. B, pé 1074).
(14061 février].
[Mandat de paiement pour] « Regnault Chesnel, eschanson du duc, aux gages de LX 1. »
Analyse (Ibid.^ B» p. 1074).
[14061 février].
< Mandement de laisser jouir Jehan Chauvin et Jehan Guerin, clers des comptes, des devoirs d'entrée de LX tonneaux de vin. »
I. Le ma. pofie JolUtiiy piâiona fort pen nitéen Bretagne. LHmlonnaiioi dn x3 {anvitr 1404 (Actes» n* a) mentioiioe Alain Lescaff, écuyer d*écorie, et l'on retrouve encore, le 27 décembre 1423, un Alain Lctcauff, père de Charles, cap^ taiae de Vannes (Ar. Lolxe-Inf., E 140; aac» N. G. «9).
Analyse (IM.^ B, p. 1074).
[1406, février].
« Mandement de poier à Simon de Montorgueill, escuier de madame la duchesse, la sonmie de XXX 1. »
Mention (Ibid.j B, p. 1074).
[1406, février].
« Retenue à Jehanne le Felle d'estre demoiselle de madame la duchesse, à LX L de gages. »
Analyse (Ibid.^ B, p. 1074).
[14061 février].
« Mandement de poier à Beatriz de la Lande la somme de 3oo ^ de pension *. »
Analyse (2* reg. de chanc, f^ 53, ext. A, no 16}.
[1406, février].
« Lettre d'octroy du duc à Michel le Breton de pouvoir escrire et passer par toutes courtz et barres du duché, et mesmes des expéditions, par devant led. sieur duc et son conseil, toutes manières d'actes et procès d'entre panies, et mesmes luy a donné la clergie des rachaptz. »
Analyse (Ibid.^ f^ 53 v« et 54 ro, ext. A, n« 17).
[1406, février].
Lettres mentionnant Tamende de 1200 * imposée sur les habitants de Saint-Brieuc, pour avoir offensé les sergents du duc dans l'exercice de leurs fonctions, et l'engagement de l'évêque de Saint-Brieuc de verser cette somme, dont il fut tenu quitte pour 200 écus qu'il paya comptant '.
I. Nous avons encore les lettres par lesquelles la duchesse de Bretagne, mère de Jean V, avait/le i*' janvier 1403, n. s., gratifié Béatrix, ta vie donnt, d'une pension de 3oo « assise sur son comté de Nantes (Bibl. nat., coll. Bréqaigny- Moieauy vol. 60, p. i23).
a. Cf. le n* 391 qui a trait à la même afiaire, et la note qui l'accompagne.
Analyse (Ibid,, ext. B| p. 1074).
[1406» man].
« Mandement de poier à Olivier de l'Espinace la somme de L I. mon., pour ses gages. »
Analyse (Ihid.^ B, p. 1074}.
C14061 mars].
« Mandement de poier à m« Jehan de Bruc, conseiller et m« des requestes 160 * par an, pour ses gages. »
Mention (a^ reg. de chanc, f^ 55, ext. C et ext. D).
[1406, mars].
Lettres de franchise de fouages, guets et autres charges pour Brevin de CrezoUes.
Mention {Ihid., f» 58, ext A» n« x8).
[1406, man].
Lettres de retenue par le duc pour m« Jean Hervé comme « phisicien de madame la duchesse et de messieurs ses frères. »
Analyse (/Hi., ext. B, p. 1074).
[1406, mars].
« Mandement à Jehan Bedes, receveur de Ploermel, de poier 34 ^ à Louis de la Motte, qu'autres foys la reine d^ Angleterre luy donna pour le rachapt de la dame de Bouffouc ', mère de messire Robert de la Motte, père dud. Louis. »
Analyse (Ihid.^ B, p. 1074).
[1406, mars].
a Mandement de laisser jouir Maubruny d'Ust de la clergie de Guerande, le duc approuvant le don que la reine d'Angleterre luy en avoit fait. »
I. Sic. Ce nom semble altéré. Le texte original porUit-U « la dame de Boc^ae, » (auj. Bosaac, c"* de Pipriac, Illeet*Vil.) ? Si nous émettons cette hypothèae, c'est que Robert de la Mone, en 1379 (D. Mor. Pn II, 214), et Louis de la Motte {Ibid., \lf 1298), sont qualifiés de seigneurs de Boczac.
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Analyse {Ibid., B, p. 1074).
Ci 4069 mars].
« Respit jusqu'à Noël i Catherine Cathus, femme de deAinct messire Sevestre de Rezay, Martin et Pierre de Rezay, ses enfans, de la foy et hommage qu'elle doit à miP à cause de la tenue de ses enfans '. » ^
Analyses {2^ reg. de chancel., f> 62 v^, extraits A, n» 19; extraits B, p. 1074).
£14069 mars].
Lettres de composition entre Monde Radowell, procureur général du duc, d'une part, et Olivier le Moingne ', capitaine du château de Brest, d'autre part, accusé et convaincu de main mise sur la personne et sur les biens d'Alain de la Haye ', receveur pour le duc es terroirs du vicomte de Rohan, d'un fouage de 3o s. par feu, et coupable aussi d^avoir rompu une huche « où il y avoit grande somme de chevance de deniers » de la recette dud. Alain ; c lequel Olivier disoit que le duc luy devoit 1 540 *, etc. (sic) pour la garde dud. chastel, dont fut fait compensation avec ce qu*il avoit pris. »
Analyse </Mi., exL B, p. io63).
[1406, msis].
« Mandement de poier à Robert de Baugeon * la somme de 55 «, pour le résidu de aes gages au prix de 80 * par an, outre 25 « poiées par Thomas Fenoill, argentier du duc. •
Mention {IHd.^ B, p. io63).
C1406, ma»].
Lettres de pouvoirs * A « Jehan du Bois [d'être] trésorier ei receveur gênerai de la reine d'Angleterre au conté de Nantes. •
I . Cf. n
a. Nous imprimons ce nom d'après la forme qu'il a dan le serment de fidélité prêté par Olivier, en qualité de capi- Uine de Brest, le 3o avril 1404 (Arch. Loire-Inf., E 134). Ce document et le n*X25 ci>dessus éublissent positivement le nom de ce personnage, qu'une des sources des présentes lettres (les titralts B) appelle à tort Oliyier de la Motte. En mars 1406, Le Moingne n'éuit plus capitaine de Brest.
3. Ici nous adoptons de préférence le prénom d'Alain fourni par les extraits B, à rencontre de celui d'Olivier, des extraits A. Ce dernier prénom ne figure nulle part ailleurs, tandis que nous ayons rencontré la leçon Alain au n* 170 ci-dessusy et encore dans une notice de même provenance, mais ne figurant pas au présent recueil. Cette notice (ext. B, p. 1057) qualifie Alain de la Haye de receveur de Léon [octobre 1405].
Vay, ci-dessus n
5. On peut croire, maigri le silence du ins. sur cette particularité, que le nom de J. du Bois y a été mentionné, à cette place, à l'occasion de ses pouifoin. Ce qui nous le fait penser, c'est que Sevestre Clerbaut était encore reœvevr généfâl du comté de Nantes, en décembre 1405. Voy. plus haut n* i66.
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Analyse (Ibid., B, p. io63).
[1406, mars].
« Mandement de laisser jouir Guillaume de la Barde des sceaux et passements du conté de Nantes^ selon la teneur des lettres de la reine d'Angleterre. »
Analyse (/^ti., f»63 v«, cxt. A, n« 20).
[1406, mare].
< Mandement portant remonstrances des habitans des forsbourgs de Rennes, comme ils poyent les fouaiges, et que ceux de la ville n'en payent aucune chose, et neantmoins les cottisent au don que on a acqustum^ faire à chacune entrée de duchesse, combien qu'ils ne se y soient jamais consentiz ; et comme fut dict qu'ilz seroient cottisés aud. don à la moindre somme que faire Teust peu, attendu le payement qu'ilz faisoient desd. fouaiges. »
Analyse {Ibtd.^ f« 64yo,ext. A, no 21).
[1406, mars].
« Mandement au capitaine d'Auray, [aux] receveurs generaulx et particuliers, de laisser jouir Jan Morain de l'afranchissement luy faict par le duc, du guet et poyement de tous fouaiges tant presens que advenir. »
Analyse (Ibid., ext B, p. io63).
[1406, mars].
c Mandement du duc de lever diligemment les rachapts de messire Pierre de Bueill, de sa terre de Chasteau Fremont, et de dame Olive Boterel, dame de Bougon, pour les délivrer à ms^ messire Gilles de Bretagne, entre les mains de son escuier RouUet de l'Orme, suivant l'intention de la reine d'Angleterre, leur mère. »
Analyse (Ibid., B, p. io63).
C1406, mta9»
c Mandement de donner 5 aulnes de bon drap et 200 de fouynes à Olivier et Jehan le Breton, secrétaires, et à Pierre de la Rivière, esculier, 100 * mon. »
Mention (2* reg. de dianoeL, h 68, at. A, n^ ai). — Mention an oonpce de Socniy tréwicr général
(D. Lob. II, 810 et D. Mor. Pr. II, 745 ; anc Ch. des comptes de Name^
1406 n. ^ iS OM» «.
« Quittance da duc à Robert Serin, de soixante escuz baillez par le dnc à ung cscnycr de la contesse d'Alenczon *, pour avoir aporté nouvelle à mond. seigneur le dnc que lad. confesse d^Alenczon a eu ung beau filz. »
Mentions is* feg.de dianc:, ^ 68 v«, ezt. A, m* a3 ; ezt. B, p. io63).
^1406, mafil.
c PoToir à messire GiUes de Lebiest d*estre c^itaine de Nantes, par la desiluiiioo de messire Olrrier de Mannv. »
Analyse 'IHd^ cxt. B, p. io63>.
£1406, aanL
< Con^é et licence à Pierres Rouaut^ de la ville de Coiron, de £ûre uausp or te r des mardiatten An^eterre pour poier sa rançon, b
Analyse /ML, B^ p. ioô3».
[1406, nan^
« Lettres de sûreté données à Jehan Gautel, à la suppîîcadon de m cs &ii e Gnîllanmc de Toornexnine, Guillaume de Robian, GuiLLaume le Seneschal, Guillaume de Saint Michd. »
a6i AuNse {IHL^ B. p. io63^
« Mandement à Allaxn de Chasteau^trca dTestre capitaix^ de Soceniofu et à Jehan Gmhcin[ar]ou,
dK Brai^eM» testai dK Jew^CMitt ^Ak^Koa. «tant «tw .le Jiva T. Le P. 1 ^l—i , (I. ^69 et snv.) ne «i'cHÊutt i« cosne i* AkaçQtt né i octie «i;ttt : tes aecls jKctHts ^'il Kai£«|«e aat : Pienc iTIlcncnB, fcna
«a soMflhl^ le 4 ocaa^ve mo? t — t «^<nt v<an ■»■> ayc»; « Jb>tt> «éle m aaes t4a^S»%ife-Akîd>iA trainkBefibt
C4t b«ift «lvHt«ott CNiirt à tt»t errt«r 4tt P« ^vtiriTae p«ar ntate «tes «Imbs Mnih'w.> ?
,|«eô a» JMS ^ U mÉJwmtt» ite awt Éte,> ^fcttM ate <î r, imNm te t;> Swrier i5y .
Allain Guihem[ar]ou, hoirs de feu Hervé Guihem[ar]ou, de délivrer oud. Chasteaugiron la saizine dud. chastel. »
Mention {Ihid.^ B, p. io63).
[1^06, mars].
« Povoir à m* Olivier de Champbalon d'estre seneschal de Ploermel. »
Analyse (Ibid.y f> 72, cxt. A, n« 24).
C1406, mars].
c Mandement à Robert Sorin * que tous les payemens qu'il fera, qu'il les face par Tavisement de l'evesque de Sainct Brieuc *, sans en faire description, sinon par son commandement exprès de bouche, sur peine de la payer, et mander aux particuliers ainsy le faire. »
Lettres de non-préfudice au vicomte de Rohan pour V octroi d'unfouage de 20 s. 6 d.
par feu.
Orig. scellé d'un signet en cire rouge (Sceaux, n« 10) sur s. q. (Bibl. de Nantes, f. Bizeul ;' anc. Arch. de
Rohan, Actes notables, n« 148).
A Nantes, 1406 n» s., 3 avril.
c Jehan... A tous ceuls... salut. Savoir faisons que comme il soit ainsi que, pour certaines et
justes causes, nostre bien amé cousin et féal Alain, viconte de Rohan, nous ait nagueres octroie
un fouage sur ses hommes et subgiz estanz en nostre pals de Bretaigne, de vignt solz, six deniers
par feu ; et pour ce que aucunement se peust doubter cestes choses lui povoir prejudicier es temps
advenir, nous ait supplié sur ce lui pourveoir de convenable remède et seurté ; Nous inclinez à
sa supplicacion,... consentons que led. octray qu'il nous a fait de celui fouage, ne porte à lui et à
sa tenue aucun préjudice es temps advenir.
Par le duc.
Par le duc, de son commandement.
J. Mauleon. »
Mention (a* reg. de chanc, ext. B, p. io63).
[1406, avril].
€ Povoir à Henry le Parisi d'estre capitaine d'Auray, en dépossédant le sire de Kaer. »
I. Trésorier et receveur général de Bretagne. a. Gouverneur général des finances de Bretagne.
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Analyse (Itid.j B, p. io63).
£14061 trriQ.
c Mandement de bailler à Guillaume Bullion, escuier de cuisine de mv et de madame, V aulnes àe bon drap, etc. (sic). »
Mention (Ibid., ^ 73 ▼•, ext. A, n* a 5).
£1406» aTiil].
Lettres « faisant mention des gaiges du connestable de Nantes, à soixante 1. par an, que les habitans doibvent payer. »
Autorisation aux religieux du Relec de transférer du dimanche au mardi suivant une
foire qui leur appartenait en la paroisse de Brasparts.
Orig. scellé en dre rouge sur s. q. du sceau n» 3 et du contre-sceau n« 3 his (Arch. Finist., H, f. de Pabbaye
du Relec) *. — Copie parchemin, du 4 oct. 1644 (Ibid.)
c En nostre ville de Mooriaix, » 1406, i3 ayril.
c Jehan... A tous ceulx... salut. Ouy avons Tumble supplicacion et requeste à nous faicte de la partie de religieux et honnestes et noz bien amez chapelains et orrateurs les abbé et couvent du Relec, contenant comme lesd. supliens et leurs prediceseurs doud. moustier, aint et leur qmrtiegne, et par tant de temps que mémoire de homme n'est du controire, à avoir et tenir par chascun an es temps passez, en chascun jour du dimanche prouchain après la feste Saint Mahieu, en la parroesse de Brazperz, ou villiage de Saint Raoul ', une certaine foire par noz predicesseurs, que Dieux absolle, leur y octroiée ; et, comme il soit ainsi que dessus, ilz aint entendu que nostre plaisir et vouUanté est, pour honneur et révérence de Dieu et que de drolct, toutes foires de jours de dimanches soint inhibées et deflfendues, d'en faire permutacion à autres jours convenables en la sepmaine ; requerans humblement qu'il nous plaise, ces chouses considérées, que icelle leur foire acoustumée à estre et tenir led. jour de dimanche, soyt changée à autre jour de la sepmaine, savoir est au jour du mardi prochain ensuivent. Savoir faisons que nous, attendu... qu'à nous appartient les chouses estanz sous nos souverainetez et noblesses, à en faire la translacion, et non à autres en nostre duché..., led. moustier estant de fondacion de nosd. predicesseurs, avons ordonné par ces présentes et par deliberacion de nostre conseill, que iceUe foire, que iceulx abbé et couvent ont de coustume à avoir et estre tenue aud. villiage de Saint Raoul, sera permuée et translatée à estre et tenir desoresmais et pour le temps avenir, au jour du mardi après lad. feste
I. Toute la seconde partie de rorîginal est détériorée par une tache.
a. Saint-Rivoal, autrefois et encore trêve de Brasparts, Finist., arr. Chftteaulin, c** Pleyben.
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Saint Mahieu, par chascun an. Nous, à ces causes, mandons et commandons à noz seneschal et bailly de ComouaiUe... publier et bannir, etc. Par le duc, en son conseill, ouquel : Vous estiez, le procureur gênerai et autres.
T. Gassuech. »
Analyse (a* reg. de chance!., ext. B, p. io63).
[1406, avril].
« Mandement de délivrer à m« Jehan de Bruc en drap et pennes jusqu'à la somme de cent 1. >
Mention (Ibid.f f» 75, ext. A, d9 26).
« Présentation faicte par le duc de l'ausmonerie de Rozet. »
Analyse {Ibid., ext. B, p. io63).
[1406, avril].
[1406, avril].
« Mandement de poier à Geffroy de Lesanet, autresfoys officier en la recepte de Jugon, la somme de 16 « 10*. >
Mention (/^/i., f« 77, ext. A, n® 27).
[1406, avril] •
« Mandement à l'evesque de Saint Brieuc, gênerai gouverneur des finances du duc (sic). »
Analyse (Ibid.^ ext. B, p. io63).
C1406, avril].
« Mandement à Jehan le Touarren, receveur de Quimpercorantin, de poyer à Olivier de la I GouUaye, lieutenant * pour le sire de la Hunaudaye, la somme de 100* mon. »
Analyse (3« reg. de chanc, f» i5).
1406, [27 avril], c mardi prochain après la S. Marc. »
« Un proceix des assignences entre Georget de la Maudaie, auteur, d'une part, et Guillaume le I. Il fiiut sou»-en tendre en la capitainerie de Quimper, A Pàppui de cette assertion, voy. notre n* 420.
Jeune, d'autre, sur le fait de certaines deffailles, de prandre au corps ledit Douval * et le randre, se trové est hors lieu saint, es prinsons fermées ; et en oultre de l'ajourner personelment es assignences.
Dblourmb. »
Autorisation au commandeur des Hospitaliers des Biais * de transférer du dimanche au
jeudi précédent une foire qui se tenait aux Biais.
Copie du 2 janvier 1878, faite sur l'orig. des Arch. de la Vienne, H, f. de la commanderie des Biais (Arch.
Loire-Inf., H 461, f. des Biais).
A Nantes, 1406, 28 avril.
a Jehan... A noz seneschal et aloué de Nantes et à touz autres... salut. Receu avons la supplicacion et humble requeste de religieux et honestes frère Girard de Foulgereules, prieur d'Aquitaine et commandour de l'ospital des Bihaers, situé près nostre ville de Saint Père en Raes, contenant que comme led. hospital soit fundé de noz predecessours, que Dieu absole, et led. suppliens et ses predecessours, commandours doud. lieu des Bihaers, aint acoustumé à y avoir et estre tenue, de par celx commandours dud. lieu des Bihaers, une foire par chascun an, le jour du dimanche que l'on chante en saincte église Vocem jocunditatis^ ; à laquelle foire souloint et avoint acoustumé venir et se assembler pluseurs marchens du pais de Poetou et des marches d'environ, lesquels se veullent à présent delesser et se abstiner dores en avant de plus aller ne frequanter es foires et marchez au jour du dimanche ; par quoy lad. foyre se pourroit perdre, en grant dommage et diminucion doùd. hospital ; et led. suplientet les autres gens du pals d'environ aint avisé qu'il est assez convenable que lad. foire soit muée et mise à autre jour, savoir est au joudi prochain précédant dud. dimanche, qui est après Cantate \ ouquel jour il n'a ou pals d'environ foire ne marché, et ne portera préjudice à nous ne à noz subgiz, si comme il dit, et nous ait supplié lui donner et ottrier de nostre grâce, congé de povoir faire assigner et tenir lad. foire à estre dores en avant tenue aud. jour de joudi après Cantate^ adfin que il soit ainsi banni et fait savoir, et que led. suplient puisse joir de ses droiz et revenues, li deuz et appartenanz à cause de lad. foire. Pour ce est il que nous, ces choses consideranz, et par deliberacion de nostre conseill..., ainsi que à nous en nostre duché, de noz droiz et souverainetez royaux et ducheaux appartient et non à autres, voulons et ottrions aud. commandour, qu'il et ses successours aint et puissent dores en avant faire tenir lad. foire aud. jour de joudi après Cantate^ par chascun an ou temps avenir, et non à autre jour, par ainsi que ce soit sens porter préjudice et dommage à nous ne à noz subgiz. Si vous mandons... ainsi le faire tenir et garder, et joir de nostred. grâce, en le faisent savoir pupliquement, par ban et autrement, es lieux acoustumez ; et en cas d'oposicion, faire sur icelle entre parties,
1. Ledit {sic) et Douval {sic). Ce nom, qu'on pourrait interpréter dou Val, pour du Val, est-il un qualificatif s*appliquant à l'un ou à Tautre des personnages précités ; ou bien, quoique précédé de Texpression ledit, est-U celui d'une troisième personne ? L'analyse du registre nous semble manquer de clarté.
dimanche après Pâques
icelles deument appellées et nostre procureur pour nostre droit garder, bon droit et brieff acomplissement de justice, sens avoir esgard à Tassignacion de noz plaiz generaulx. De ce faire, etc.
Par le duc, en son conseill, presens : Vous, maistre Robert Brochereul, le trésorier de Rennes, maistre Jehan de Bruc et autres.
Hervé le Grant. »
Mention dans un compte de régale de Dol (Arch. Loire-Inf., E 64 ; anc. Très, des Ch. G. D. 3i)« — Analyses
(2^ reg. dechancel., {• 80, ext A, n« 28 etext. E, n« i).
1406^ 28 avril *.
Lettres de main-levée du temporel de l'évôché de Dol, et mandement à Pierre de la Mareschée, trésorier de la duchesse de Bretagne et receveur des fruits de ce siège pendant la main-mise du duc, « de souffrir et lesser joir des rentes et revenues dud. eveschié de Doul » messire Etienne Cueuret, nouvel élu. « Et si aucune chose en a levé puis le XXII II® et subséquent jour de mars derroin, que led. messire Estienne présenta sa bulle de sond. evesché à mond. ss', qu'il le luy rende et restitue. »
Bruneau '.
Analyse (2* reg. de chânc, fo 81, ext. A, no 29).
[1406, avril].
« Mandement à Amaury [de Fontenay], capitaine de Rennes et à Guillaume le Camus, alloué dud. lieu, de contraindre les habitants dud. Rennes à payer sept vingtz dix (i5o) marcz argent pour rentrée de la duchesse. »
1. Nous adoptons de préférence la date du XXVIII avril, fournie par le compte, la seule de nos trois sources qui soit originale. Les est. E donnent celle du XVIII avril ; quant aux ext. A, on a vu (Introduct., 3« part., chap. II!) que ks dates n'y sont jamais exprimées.
Tout d'abord, l'omission d'un X numéral étant un accident fréquent de la part des copistes, il n'y a pas lieu de douter que le rédacteur des ext. E n'ait visé la même pièce que l'auteur du compte : les termes des analyses sont d'ailleurs assez précis, d'un côté et d'autre, pour lever toute hésitation.
Outre la date, les ext. E donnent en même temps l'indication du folio occupé par l'analyse sur le registre original . L'emprunt ayant été fait au f^ 80 de ce registre, nous avons cru pouvoir identifier la notice des ext. E avec le n^ 28 des ext. A, tiré du même i^ 80. A cela, il y a une difficulté. Voici en effet les termes de cette dernière source : « A quatre vingtz fueilletz, à la fin de la première page, l'evesché de Saint Brieuc tombé en regalle, v D'une part, on le voit, il est question de la régale de Dol ; d'autre part, de celle de Saint-Brieuc.
Saibs doute, la présence simultanée, sur un même folio du second registre de chancellerie, de mandements ayant trait à la régale de deux évéchés différents, n'a en soi rien d'impossible. Mais si l'on songe : 1* que nos ext. A proviennent de l'inventaire Tumus Brutus, qui fourmille d'incorrections; 2* que, depuis 7 mois au moins (voy. une note de notre n* iio), un an et plus peut-être, le siège de S.-Brieuc était pourvu d'un titulaire; 3* que le rédacteur des ext. E, qui a relevé exclusivement sur le 2* registre des actes relatifs aux r^ales, a noté celle de Dol d'après le (^ 80, se taisant, sans qu'on puisse en voir la cause, sur celle de S.-Brieuc qui, suivant les ext. A, se serait trouvée sur le même feuillet; — on peut, ce semble, se demander si, ici encore, les rédacteurs de l'invent. Tumus Brutus n'ont pas commis un lapsus, en mettant S.-Brieuc au lieu de Dol, lapsus qui s'expliquerait d'autant mieux que, dans la notice 27 des ext. A, c'est-à-dire dans celle qui précède immédiatement la présente sur le ms. Tumus Brutus (Aaes n* 272), il est question de Tévêque de S.-Brieuc.
2. Le nom du secrétaire ne figure qu'aux ext. E sous la forme Bonneau, que nous croyons erronée.
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Analyse (/Mi., f» 84, ext. A, n« 3o ; exC B, p. io63).
[1406» mai].
c Commission du duc pour Bertran Goueon, lieutenant de deffîinct Etienne Goueon ch», son père, admirai de Bretagne, qui avoint fait pescher un poisson nommé morho % contre Pierre de Tournemine, qui par force et violance enleva led. poisson. >
Analyse [Ibid,^ ext. B, p. io63).
[1406, mai].
« Don à Marguerite le Voyer de IV aulnes de drap pour accroistre son mariage. »
Mention (/Wi., B, p. io63).
[1406, mai].
« Don à Pierre de Rochefort, chambellan, de 200 *. b
Analyse {Ibid,y B, p. io63).
C1406, mai].
« Mandement de ne rien lever sur la somme de IX'*(i8o) f[rancs] que le sire d'Adgnédoit pour ventes. >
Analyse (3* reg. de chancel., f^ 14)
1406, 7 mal.
«Un proceix des assignences entre les abbez et convens de S. Mahé et du Reliée, Robert All[ain], rectour de Ploesaunay ', d'une partie, et Hamon le<2uelleuc, en son nommé et comme procureur prové de Jehan Jacob, et les autres parroessiens de lad.parroesse, touchant le fait d'un jugement fait contre lesd. parroessiens pour cenaines dismes.
Dblourme. >
1. Nous avons reproduit le ms. B, beaucoup plus complet que le ma. A; celui-ci donne la variante- morkom^ que nous avons déjà rencontrée dans un autre texte (ci-dessus n*97). Morhon, avons^nous dit dans une note de ce dernier n*, a le sens de maraouin.
a. Auj. Plouzané, Finist.
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Mention (a* r^ de cfaanc, ext.B^ p. 1064).
« Don à Guion de Gouzillon, escuier du duc, de la somme de LX 1. b
Analyse {Ihid^ B, p. 1064).
[1406, nui].
[1406, mai].
« Mandement de poier à Jehan de Kerboulart 25 * mon., à Manon du Val 37 f., à Margot la Reyne i5 f., à Mlchelle des Tousches 45 * mon. b
Mention {Ibid.^ B, p. 1064).
[1406^ mai].
« PoYoir à Jehan de Camé d'estre alloué de Broerech. b
Analyse {Ibid.^ B, p. 1064).
[1406, mai].
« Mandement de poier à Thonnine, veuve Janco Ruis, 33» i5« quiluy estoint deus pour les gages dud. Janco. >
Analyse {Ibid,, B, p. 1064).
[1406, mal].
c Mandement de p<ner à m< Yves de î^ngala la somme de LX escus, pour une hacquenée prisée à lad. somme, de Jehan de Poulbay, escuier d'escuerie. a
Analyse Ibid^y B, p. 1064).
[1406, maf|.
« Mandement de délivrer à la femme de Thaurin * de Charmoje, escuier d'escuerie, V aulnes de bon drap, a
I. Et non Ckgavbif soivuil la leçon firadve do ma
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Mention (Ibid.^ B, p. 1064).
C1406,] 3i mal.
« M« Geoffroy Coglais envoie du duc vers mons*' de Berry et à Paris pour les affaires du duc. »
Mention {Ibid,^ ^ 93 v«, ext. A, n<» 3i ; ezt. C).
[1406, juin].
Lettres d'exemption et de franchise pour les bourgeois et habitants de Ploërmel.
Mention {Ibid,^ ext. B, p. 1064).
[1406, juin].
Pouvoirs * pour « Pierre Guienne [d'estre] argentier du duc. »
Mandement au vicomte de Rohan de payer ^ sur le produit d'unfouage levé en ses terres au
nom du duc, 800 L à Charles de Rohan.
Orig. scellé d'un signet en dre rouge (Sceaux h<» 10) sur s. q. (Bibl. de Nantes, f. Bizeul ; anc. Arch. de Rohan, Actes notables, n« i53). — Mention (i* reg. de chancel., ext. B, p. 1064).
Au château de l'Hermine, 1406, 5 juin.
« Jehan A nostre très chier et très bien amé cousin et féal le viconte de Rohan, salut.
Nous vous mandons et comandons que, ces lettres veues, vous baillez et délivrez à nostre très chier et très amé oncle Charles de Rohan, la somme de ouyct cens livres monnoie, sur ce que vous nous povez devoir à cause du fouaige que derrainement vous nous avez octrié en vos fez et terrouers * ; à nous valoir acquict et descharge sur ce que nous lui avons autresfoiz donné
pour lui aider à son mariaige Et ces présentes ou copie, .avecques rellacion de nostred. oncle
d'avoir eu et receu lesd. Ville liv.,vous vauldront de ce garant et descharge envers nous, toutesfoiz que mestier en aurez, non obstant quMlz ne soient pas veriffiées par révérend père nostre chier
bien amé et féal conseiller Tevesque de Saint Brieuc, gênerai gouverneur de noz finances
Par LE DUC.
Par le duc, de son commandement. G. Bruneau. b
1. Nous avons cru devoir donner un n* à cet article, en en faisant des lettres de pouvoirs, parce que Thomas Feaoil, le prédécesseur de Guienne comme argentier, qui occupait encore cette fonction en mars 1406 (ci-dessua n* aSo), fat institué auditeur des comptes en juin 1406 (plus bas n« 299). Des pouvoirs pour un nouvel argentier n'ont donc rien d'anormal au commencement de juin. Cf. la note du susdit n» 299.
Cf. n
Analyse (%• reg. de chsnci est. B, p. 1064).
[1406], 5 juia.
« Mandement d'examiner les comptes du feu vicomte du Fou, et ce qui luy fut ordonné et poié pour la garde de Brest. Voir aussy ce qui luy peut estre deu, afin d'en faire raison au sire de Chasteaubriend qui, à cause de sa femme, en prétend grande somme.
Mauleon. >
Analyse (/Mi., est B, p. 1064).
[1406, juin].
« Mandement de faire poier le sire de CliasteauneufF des arrérages de sa pension. »
Mention < (Ar. Loire-Inf., E i38 ; anc. Tr. des Ch. X. A. 6). ~ Mention (a* reg. de chanc, ext. B, p. 1064).
1406, 6 juin.
Lettres de pouvoirs pour messire Guy, sv de Molac et de Pestivien et chambellan du duc, d'être capitaine de Ploërmel à la place de messire Robert de Montauban.
J. Mauleon.
Mention (a« reg. de chanc, ext. B, p. 1064).
C1406, juin].
« Don de XV escus à Jehan de l'Angle pour aller en pèlerinage à Saint Jacques '• >
Mention {Ibid., B, p. 1064}.
C1406, juin].
« Relèvement à m* Bertran de Rosmadeuc de ses gages de 200 f[rans]. »
Analyse [Ibid.^ B, p. 1064).
[1406], 6 juin.
c Mandement de laisser jouir Olivier de Trecesson de la somme de 43 escus d'or et demi quart
t. Dans des lettres originales du 12 nov. 1407, par lesquelles le sire de Molac s'engage à rendre la place à toute réquisition du duc 2. Vraisemblablement Saint-Jacques de Compostelle, en Galice.
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d^escu, qui loy ont esté donnez, et qu'il deroit pour héritages achetez de Pierre de Fouillé en la chatellenie de Ploermel. b
Analyses [Ibid.j f^ 94, ext. A, n« Sa ; ext. B, p. 1064) <.
11406» iotel-
« Pouvoir à Thomas Fenoil d'estre auditeur de la Chambre des comptes, à six vingtz L de gaiges. »
3oo
Analyse {Ibid,^ exL B, p. 1064).
[1406], 10 juiD.
« Pouvoir à mr de Richemoat d'instituer officiers qui lèvent les rentes des héritages de Jehan de Couvran, fils de feu Jehan de Couvran, accusé d'avoir tué de guet apens Eon Hastelou '. »
3oi
Mention {Ibid., B, p. 1064).
[14061 i5 juin.
« Thaurin de la Charmoye, escuier d'escurie, Jehan de la Charmoye^pi^e^Guyon de Gouziiloa, echanson du duc*
Le Bbbton. >
Mention {Ibid.^ B, p. 1064).
[I406], i5 juin.
« Harpedenne et Jehan Poisson, pages de ms' de RJchemont. Guillaume le Goy, page de mP Gilles [de Bretagne] •. »
Mention {Ibid.f B, p. 1064).
A Rennes, ti4o6], 19 jnhi.
« Le duc à Rennes, le 19 juin, b
1. Notts avons cru devoir identifier les deux mentions, bien que les est. B donnent à Fenoil le prénom de Nicolas. Il est en effet tout naturel d'admettre une faute dans l'un de nos mss., tous deux de seconde main : fiiute d'autant plus explicable qtie, dans les deux cas, la syllabe finale du prénom est la même. Il nous semble au contraire moins rationnel de supposer que deux personnages du même nom aient été investis à la même époque de la charge d'auditeur, alors quV>n n'en a pas la preuve d'autre part. — D'un autre côté, il est probable que le nouvel auditeur était l'ancien argentier Thomas Fenoil (ci-dessus n** i34 et a5o), car il est à noter qu'entre le présent Pomwbr et le n« aSo, on trouve un nourel argentier, Pierre Guienne (V. plus haut n» 291).
2. V. plus loin (n* 1049) des lettres de rémission pour led. J. de Couvran.
Frère de Jean V. Ct n
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Mentiofi (fti^f., B, p. 1064)*
C1406], 20 juin.
« Jehanne, femme d'Auffrojr le Pdle, proeufietir de Hennee. »
Meatioo {fHd^ B, p. io6i).
Li4o6]t 22 juin*
« Quittance à Morice de Comenan de 700 escus d'or, b
Mention (lUH B, p. 1061).
[1406], 23 juin K
« Lettre envoiéè aux barons pour assembler gens d'armes, pour la venue des Aaglois.
BéxcAnx. »
Analyse (/^ûf.» By p. 1061).
C1406], 3o juin *.
« Mandement au sire de Chateaubrient ^ que, s'il oit nouvelles que les Anglois vueillent descendre en Bretagne, il se retire à Rennes et y assemble les chevaliers et escuyers, pour aller au devant d'eux. »
1. D. Lobineau {Hist., 1. 1, p. Soç), et après lui D. Morice (Hist., 1. 1, p. 438) ont rapporté au mois de juin 1405 les hlXM visés dans le présent acte et dans le mandement qui suit. Nous croyons être plus âans le vrai en les attribuant à Tannée 1406. Noos avons ici pour source les extraits B du 2' reg. de chancel., c'est-à-dire, ainsi qu'il résulte de notre Introducûon, le ms. fr. 223 18 de la Bibl. nat., anciennement t. XXXV de la Collect. des BI. Mz- D. Lobineau indique en manchette, comme référence, le compte 1067. Au premier abord on pourrait croire à une diversité de sources, qui rendrait compte, à la rigueur, de la diversité des dates. Mais, selon nous, la source est unique, et le compte 1067, que Lobineau ne cite nuUe part ailleurs, n'est autre chose que la page 1067 du t. XXXV des Bl. Mz. Notre notice est, il est vrai, empruntée à la page actuelle x 061 du ms. ; mais, nous l'avons dit et l'ancienne table de ce ms. en fiiit foi, nos eat. B, actuellement paginés 1057 à 1077 ^^^ le volume qui lea fovmit, l'éfiiieiit autrefois iq63 à to83* Il y a donc concordance par£ûte entre la page 1061 et l'ancienne page 1067. De même, un peu plus bas, quand Lobineau cite le compte 1073, à propos de l'envoi d'Henri du Parc au siège de Bourg {Actes de Jean V, n* 423), il fiiut entendre la page 1073 du t* XXXV des Bl. Mz.
D. Lobineau ayant emprunté la notion du projet de descente des Anglais ici relatée, au %• reg. de chancel., il n*y a aucune raison d'attribuer à ce fait la date de juin i^5, puisque ce regiatre ne commence qu'au 1 5 octobre 1405, et que la lettre aux baxona est mentionnée à côté d'actes qui sont manifestement de juin 1406, notre n* 295 noumment. — De même, faute d'avoir prêté une attention suffisante à la chronologie du second registre, notre grand historien breton a placé la sià^e de Bourgs auquel 9i99à$ faisions allusion tout à l'heure, parmi les événements du commencement de l'année 1406, alors qu'il est de la fin de cette année et du début de la suivante. {Religieux de S.-Denis et tous les chioniqâeurs. Voy. ausd Actee, n** 410, 412 et 423).
2. Voy. la note du n* précédent, laquelle s'applique paiement à celui-ci.
3* D. Lobineau (/oe. ds»)^ d'accoid avec la source, a bien imprimé ChAteaubrient ; D. Morice (foc dt.) a donc eu ton de flsettra Châteaugiroo.
lOO UmtBS ET MANBBMBNTS
3o8 Mention (/Mi., B, p. 1064).
[1406], 3o juin.
« Messire Armel de Chasteaugjron, escuyer de mons', frère de mc *• »
Analyse {Ihid.^ B, p. 1061).
C1406], 3o juin,
c Mandement d'allouer 5o* données à messire Armel de Chasteaugiron, pour faire la dépense de mv le duc allant de Rennes à Nantes voir la duchesse malade. »
3xo
Analyse [ihid.^ B, p. 1061).
[1406], 3o join*
« Don au sire de Chasteaugiron, premier et grand chambellan de ml* et son mareschal, de 5oo^ de pension.
Mauubon. b 3ii
Analyse {Ihid.^ B, p. io6i).
C1406], f jailkc
c Mandement à Jehan du Bois, trésorier de la comté de Nantes, de poyer à Roulet Eder 600^ que mf lui donné pour l'avancement de son mariage. Lesd. 600* à déduire sur la pension de 4000^ dues au duc sur lad. comté.
MAtn.BON. »
Mention {Ihid.j B, p. 1061).
[1406], 6 juUlet.
« Retenue à m* Sances Loup d'estre du conseil de mr .
COGLAIS. »
Mention {Ibtd.p B, p. 1061).
[1406], 8 juillet.
« Retenue pour messire Geffroy de Chofches comme chambellan, aux gages de 120*.
IVBTTB. »
I. Cett-à-dire écuyer d'Arthur de Richemont, frère de Jean V. Ua compte de la mime année» dreaaé par le tréeorier général Sorin (D. Mor. Fr. Il, 746) s'exprime ainsi : t Armel de Chasteaugiron, escnyer de mP de Ri rhem o nt . s
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3 14 Analyse {Ihid.^ B, p. io6i).
[1406], 8 iuiUet.
« Décharge à Thomas de Champaigné * de 16 escus qu'il a poiez pour un haubergeon d'acier pour mr.
IVBTTB. »
Analyse {Ibid», B, p. io6a)«
C1406], 10 juillet.
« Respit à Roulet de Beaumont des terres , à cause de feu Jehan de Beaumont, son fils aisné. »
Analyse {IhiiL, B, p. io6i).
[1406, îttillet].
« Mandement de poier à Jehan de l'Angle, escuier et eschanczon, LX escus d'or pour un cheval. >
Analyse {Ibid.^ B, p. io6i).
C1406I 14 juillet.
« Don à Roulet Eder, escuier du duc, de 2 bons satins et 200 de fouynes, pour une robe pour ses noces. »
Analyse {Ibid*, B, p. 1061).
[1406, juillet].
t Paiement de 200 « pour les frais du voiage de mons^ Armel ', allant à Paris vers mi' de Berry, pour le mariage des sœurs de mP *. »
Mention {Ibid.f B, p. 1061).
[1406, juillet].
Mandement de payer ^ une « houpelande pour mv^ brodée devant, derrière et es costes, de bro» derie de bâte d'or» à rouleaux escrits A ma vie. »
Ou bien décharge pour un paiement effectué
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Analyse {Ibid.j B, p. 1061).
[1406], 17 juillet.
« Povoir à Jehan Periou [comme] capitaine de Lesneven, à too^ de gages, en la place de Heniy de Kermathean. b '
Analyse {Ikid., B, p. 1061).
[1406], 24 juillet.
c Mandement à Pierre le Moulnler, recevear de Vennes, de foire fklre bons et forts chauffaux (échafauds) pour le gage ' d'entre Guyon de Kerguiris et Rolland le Long.
Bruneàu. »
Mention (Ibid,, £• io3, ext. B, p. 1061).
Don à « Jehan de l'Angle, escuier et eschanson de mP, de 200 *. »
[1406. juillet].
Contrat de mariage entre Jean d'Armagnac et Blanche de Bretagne, soeur de Jean V.
Orig. jad. scellé sur d. q. (Ar. Loire-Inf., E9 ; anc. Tr. des Ch. H. D. ii). — Vidimus du 9 juillet 1436
(Ihià. ; anc. O. B. 14). — D. Morice, Pr. II, 771-774 *.
c A nostre Tour neuve de Nantes, » 1406^ 3o jutlleL
« Jehan A touz cculx salut. Savoir faisons que, ou traictié du mariage pourparlé, et qui
au plaisir de Dieu se fera et acomplira en face de Sainte église, enue nostre très chiere et très amée seur germaine puisnée Blanche de Bretaigne, d'une part, et nostre très cher et très amé cousin Jehan d'Armegnac, viconte de Lomeigne, ainsné filz de nostre très cher et très amé cousin le conte d'Armegnac, d'autre part, pourveu sur ce de dispanscion de nostre saint père le pape, pour la prochaineté de lignage, ont esté acordées, octroiées, promises et enconvenancies les choses qui ensuyvent, entre nous pour nostred. seur, d'une part, et révèrent père en Dieu messire Raymont, abbé de Concfaes, de Tordre de Saint Benoit, de la diocèse de Roudez, et honourable homme mes-
1. Le serment de fidélité de Jean Periou le jeune, fils d*autre Jean Periou, en qualité decspitaine de Lesneven, existe encore. Il est daté du i** août 1406 (Ar. Loire-Inf., E 137).
Gage de batailla. Cf. n** 346 et
3. En omettant, dans ses Preuyef, les formules du commencement et de la fin de cette pièce, D. Morioa loi a ankvé tous las caractères dVin acte ducal. Koasles rétablissons ici ; quant aux clauses dtt contrat propre m ent diton tea trouvera dans les Preuves, D. Morice cite comme source la cote O. B. 14 ; c'est donc d'après le vidimus et non d'après l'orig. qu'il a établi son texte.
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sire Berenguier Guillot, licencié en décret, chanoine et arcediacre de Frontigues en Peglise de Commungif et nobles hommes méssire Guillemot de Soulages, seigneur de Cholet et d^Antraigues et messire Jehan de Lopiac, chevaliers, procurours et messages soUennels et especialx de nostred. cousin le conte d^Armegnac, pour et ou nom de nostred. cousin le Ticonte de Lomeigne, son ainsné filz, ayans lesd. procurours plain poToir et mandement especial de traicter sur le fait dud. mariage,
d'autre part; selon le rapport et escripture d^une cedule dont la tenour s'ensuist — Première-
axent mond. sf le duc, o le plaisir Dieu, baillera en mariage madame Blanche, sa seur germaine aud. mons^* Jehan d^Armaignac, viconte de Lomoigne, aisné filz de mond. ss' le conte d'Armaignac; et mond. sr le conte baildra sond. filz aisné, comme son principal héritier presumptiff, à mad. damme Blanche de Bretaigne, seur puisnée de mond. sp le duc, jureront et promectront une part vers autre, qu'ilz ne feront ne consentiront estre fait aucune chose pour quoy l'acomplissement dud. mariage soit empesché en aucune manière. — Item, mond. ss' de Bretaigne donnera en mariage... la somme de cent mille frans, etc \
Lesquelles choses... Nous prometons, consentons, octrions et avons juré aux saintes evangilles de Nostre Seigneur, par nous manuelment touchées, Penteriner et acomplir, parfaire et tenir, sans jamès aller ne venir à l'encontre, pour raison de maindre aage ne autrement. » Jean V s^engage, lui et ses successeurs, à tenir la main aux articles susdits, à en bailler lettres scellées le jour de la solennisation du mariage, et à ne jamais consentir « que nostred. seur Blanche soit coUoquée en mariage avec autre homme quelconque, fors que avec led. Jehan d'Armaignac, visconte de Lomeigne et filz aisné de nostred. cousin le conte d'Armeignac. Et en faveur de ceste chose, nostred. suer, de nostre vouloir et commandement, en baillant sa main à révérend père en Dieu et nostre bien amé et féal conseiller l'evesque de Dol, a fiancé et espousé led. Jehan d'Armeignac, en la personne de nobles hommes Guillemot de Soulages, seigneur de Cholet et d'Antraigues et Jehan de Lopiac, chevaliers, procureurs en especial députez quant ad ce de nostred. cousin le conte, et en nom et pour led. viconte de Lomeigne, son filz aisné ; et a promis et juré aux saintes évangiles de Nostre Seigneur, manuelment touchées, que elle prendra en mari et espous led. Jehan d^Armeignac, filz aisné de nostred. cousin le conte d'Armeignac, eue dispensacion de nostre saint père le pape. — En tesmoign des quelles choses. Nous avons fait mectre nostre seel à ces présentes, ensemble o les signes et subscripcions des tabellions publiques cy dessoubz nommez.
Presens à ce, noz bien amez l'evesque de Vannes, nostre chancelier et led. evesque de Dol, et nostre bien amé et féal cousin Charles de Rothan, et messire Jehan de la Tieule, doaeur en decrez et en lois, noz feaulx conseilliers, et nobles et honnorables hommes messire Gauchier de Passac, chevalier, seigneur de la Croizete, chambellain, et messire Guillaume Boysratier, docteur en decrez et en lois, conseillier et maistre des requestes de nostre très cher seigneur et oncle le duc de Berry, tesmoings à ce requis et appeliez. »
(Souscrit et approuvé par) Hervé le Grant, notaire apostolique et par Pierre de Mayres, notaire royal *.
1. Cet article et les suivants se trouvent dans D. Morice. Nous regrettons que le dé&ut d^espace ne nous permette pas de donner une nouvelle édition complète de cette pièce importante, car nombre de membres de phrase (ne modifiant pas, il est vrai, le sens général), ont été soit omis, soit interprétés, mais non reproduite textuellement.
2. Le Grant était en même temps garde des lettres et secrétaire du duc de Bretagne ; quant à P. de Mayres, c'était un secrétaire du comte d*Armagnsc.
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Mention [%• reg. de chanc, cxt. B, p. 1061). — Mention dans une lettre du 6 août 1406 « (Ar. Loire-Inf.,
E 70 ; anc Tr. des Gh. N. H. i).
1406, 3o juillet.
Mandement à Robert Sorin, trésorier et receveur général, de mettre la main sur le temporel de Tévêché de Tréguier « pour certaines et justes causes. »
IVBTTE.
Analyse (a* r^. de chanc^ f* 104, ext. A, n« 33). — Mention dans des lettres du 19 juillet 1407 >.
1406, ft aoûti
« Lettre du duc en forme d*eedit, par lesquelles il revocque et casse tooa dons et toutes pen* sionSf fors les lettres de don qui sont passées et expédiées par son grand conseil. »
Mention (2* reg. de chanc.| est. B, p. io6i).
[1406, aoflq.
Lettres de rémission pour c amé et féal ch«r Jehan de Cheveigné, » lequel ayant tué « Guillaume de Chauclin (sic) naturel * (sic)^ b eut grflce en payant 3oo«.
Mention {Ibid.^ B, p. 106 1).
[1406], 3 août.
« Pouvoir à m« James le Flazne, alloué et prevost de Nantes, d'estre * seneschal de Guerrande, Loyaux, Saint Père en Rays et du Pèlerin. »
I. Cette lettre est une délation de pouvoirs donnée par R. Sorin à Jean Regnart, reoereur de Ceaaon, de fiure la main-mise sur le temporel et d'en lever les fruits, t senz aucune cbousse en bailler ne distribuer fucques à ce que monseigneur en ait autrement ordenné. »
a. Plus loin n* 880 • Comme cette analyse occupait sur le registre original le f> 104, et que cette place lui donne la date approximative de fin juillet ou commencement d'août 1406, nous avons cru devoir identifier le présent t eedit ■ afec c certaines ordennances par nous fiiictes le II* jour d'aoust darrain passé, » dit le duc dans les lettres du 19 juillet 1407 ; ordonnances que, d'après le texte de ce document, on pouvait croire restrictives d*une franchise de fouages accordée aux habitants de Ploftrmel.
Cette analyse est tout à fait informe dans le ms
4. Le texte des extraiu porte: t Pouvoir à m* James le Flazne d'estre alloué et prevost de Nantes, et seneschal de Guerrande, etc. » La transposition du verbe que nous avons faite dans notre texte, et qui modifie le sens du ms., nous paraît motivée par d'autres documents. Cf. notamment notre n* 49.
Mention (/^ti., B, p. 1061).
c Messire Jehan le Voyer chambellan, b
Mention {Ibid,, B, p. 1061}.
« Thomas de Champaigné, receveur de Touffou. b
33o Mention (Ibid.^ B, p. 106 1).
c Nouvel povoir ^ à Armel de Chasteaugyron de la garde de Redon. »
[1406], 12 août.
[1406], x3 août.
[r4o6, août].
Mention dans un compte (Ar. Loire-Inf., E 70 ; anc. Tr. des Ch. N. H» 1).
1406, 21 août.
Mandement à Jean Regnart, receveur du regaire de Tréguier pendant la main-mise du duc, de payer à Jean PoUehay « C escuz d^or, valanz CXII 1. X s., à cause d'une obligacion que avoit led. Pollehay sur homme de bon mémoire Bernart, evesque de Tréguier, [quelle] (obligation) est du dabte du darrain jour de janvier Pan mil cccc et quatre. *
Analyse (2* reg. de chanc, ext. B, p. 1061).
[1406], 23 août.
« Mandement pour Guillaume de Kerbriend, d'enquérir de l'exemption de fouage d'un manoir tenu noblement du duc en la paroisse de Ploeneiz ', chatelenie de Kemper-Corentin.
Le Breton, b
Mention {Ibid,^ B. p. 1061).
C1406], septembre.
« Jehan Periou, maréchal de salle, b
1. Nous avons en effet déjà rencontré d'autres pouvoirs (n* 46).
Plonéia, Fi niât., arr. Quimper
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Mention {IHd^ B, p. io6i).
[1406]^ 3 septembre.
c Messire Jehan du Juch, capitaine de Concq *.
Lb Breton. >
Mention (Ibid.f B, p. 1061).
[14069 septembre].
c Mandement de main levée des bénéfices de m'P le cardinal d'Aux *. b
Mention {Ibid.^ f> io8, ext. A, n* 34).
[1406, septembre].
Lettres d' « exemption de fouaige à Guillaume le Brient. >
Mention dans un compte du regaîre de Tr^uier (Ar. Loire-Inf., £ 70; anc Tr. des Ch. N. H. i).
X406, i5 septembre.
Mandement à Jean Régnait, receveur du regaire de Tréguier pendant la main-mise du duc, d'allouer 200* à Tabbé de Saint-Mahé, pour ses frais d'un voyage à Paris entrepris par ordre du duc.
1. Cette mention, que nous reproduisons uniquement parce qu'elle fournit une date pour la chronologie du 2* registre, ne doit pas être considérée comme se rapporunt à des lettres de pouvoirs; car, dès novembre 1405 (ci-dessus Qo 145), nous avons vu J. du Juch occupant les fonctions de capitaine de Concq.
2. Nous pensons que ce cardinal d'Auz doit 6tre identifié avec Jean Flandrin, archevêque d'Aucfa, créé cardinal en iSgo, que Ciaconius qualifie de Joannes dictus Auxitcnus et le Nova Gallia, de cardinalis de Auxio, du nom de son archevêché. Si cette identification est exacte, notre document ne serait pas sans importance ponr la biographie de ce prélat* que le Gallia Vêtus et Duchesne, qui l'a copié dans son Hist. dee cardinaux firançaiSf font mourir en iSçi. Le Gallia Nova a montré, il est vrai. Terreur du Gallia Vêtus quant à cette date, en établissant que Flandrin vivait encore en iSgô; c sed quando diem suum obierit, nos latet^ b ajoute-t-il; puis, dans Tanicle de Jean d'Armagnac successeur de Jean Flandrin, le Gidlia Nova insinue que ce dernier dut se démettre en dveur du premier^ qui avait eu It c procuration » de l'archevêché d'Auch lors de la nomination de Flandrin au cardinalat.
Nos lettres de main-levée» de septembre 1406, durent être précédées de lettres de main-mise, qui peuvent toutes deux être une conséquence de la mort, probablement récente, du cardinal. Quoi qu'il en soit, noire n« 335 semble donner raison à Claude Robert qui, dans son Gallia Christiana, bien antérieur à ceux des Sainte-Marthe et des Bénédictins (fautifc peut-être de ne pas l'avoir suivi sur ce pointX disait, à l'article des archevêques d'Auch : « Joanmes Flandrini, cardinalis 1390. Nominatur in dedicatione S. Capellœ Bituricensis 1405. b - Voy. Gallia Ckristiana par Claude Robert (1626}, p. 23. - Gallia Christiana {vêtus), 1. 1 (i656), p. 112. — Gailia Ckristiana (novaj, t. I (lyiS), col. 997-998. — Duchesne, HUt. des cardinaux français (1660), t. I, p. 709-710. — Ciaconius, Vitœ. , . pontijtcum et cardinalium (édit. de 1677), t. II, col. 688 et 735.
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Analyse (2* reg. de chanc, ezt. B, p. 1062}*.
1406, 17 septembre.
« Mandement de maintenue de d[am]e Ysabeau Turpin contre dame Philipotte de la Buharaye, autrement de Saint Pern, pour l'abbaye de [Saint Georges de Rennes] • .»
Mention {Ibid.^ ezt. B^ p. 1062}.
[14069 septenibrej.
« Institution de m« Pierre Marion secrétaire du duc. b
Accord entre les ducs de Bretagne et de Berry au sujet des marches entre Poitou et Bretagne.
Orig. Jad. scellé sur s. q. (Ar. Loire*Inf., E 186 ; anc. Tr. des Ch. M. E. i3).— Inclus dans notre n« 425 {Ibid,;
anc. F. A. 3y) •.
A Tours, 1406, 25 septembre.
« Jehan... A touz ceulx... salut. Comme aucuns des gens et officiers de mon très redoubté sv mi* le roy, et de mon très cher s^^ et oncle le duc de Berri et d'Auvergne, comte de Poitou, de Bouloigne, d'Estempes et d'Auvergne, et lieutenant de mond. s*' le roy en celle partie, se efforczassent de lever certaines aides ordennées, tant pour le fait de la guerre de mond. sP le roy, que pour aider à nostred. s^f et oncle à supporter certains affaires qu'il avoit, comme on disoit, par iceulx officiers pour ce impousez sur aucuns des habitans ou bourgc de Legé, et ou terrouer de Boesce en certaine partie de lad. parroesse de Legé, et sur ceulx du village de Retel ; Sur quoy, de nostre partie avoh esté faicte certaine defiiensse et empeschement par noz gens et officiers, pour ce que nous et nozd. officiers disions et disons lesd. lieux de Legé, de Boesce et de Retel estre marche commune de nostre duché de Bretaigne et du pals de Poitou, et par ce et autres resons lesd. aides ne devoir estre levez esd. lieux ; et sur ce et pluseurs autres doliences faictes de nostre partie et de noz gens et officiers, vassaulx et subgiz, disanz que les gens et officiers de nostred. st^ et oncle, esd. noms, et ses vassaulx et subgiz avoint fait en la marche de nostred. duché et du pals de Poitou pluseurs entreprises indeues et expiez torçonners, oultre et contre l'estat et gouvernement ancien, en se efforcent appliquer à Poitou ce que estoet de Bretaigne
I. Les Bénédictins, dans leur caulogue des abbesses de S.-Georges, citent le présent mandement; mais ils ne paraissent pas avoir en d'autre source que notre extrait du a* reg. de chance!., transcrit dans la Collect. des El. Mx.
a« La nom de l'abbaye msnque au ms., mais il est facile d'y suppléer à Taide des autres documents. Cf. notamment les n*' 336 et 8x2 du présent recueil.
3. On trouve au même dossier des lettres du duc de Berri, de môme teneur que celles du duc de Bretagne ; elles •ont du la octobre 1406, c en nostre hostel de Vuicestre. »
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anciennement et encores en doibt estre, et autrement avoint fait pluseurs usurpacions, en grant préjudice de nous, de noz héritages, droiz et noblesces et de nostred. duché, et desheritement de noz vassaulx ; pour oster toute matière de discord ou débat, qui pour ce pourroit estre entre nostred. ssr et oncle et nous, et pour bonne amour nourrir entre luy et nous, nostred. sf et oncle tout premier et avant, voulent et consentant, ainsin qu'il a volu et consenti, esd. noms, par ses lettres et autrement, que toutes les entreprises, usurpacions et expiez quelxcomques que ses gens et officiers, esd. noms, vassaulx et subgiz ont faiz sur nostre pais et duché de Bretaigne es temps passez jucques aujourduy, tant en marche desd. pais de Bretaigne et de Poitou que autrement, ou feront es temps avenir en préjudice de nous, de nostre duché, en diminucion de noz héritages, droiz et noblesces, ou de noz vassaulx et subgiz, et par especial les impostz et levées faictes et à faire des aides dessurd., si et en tant comme elles seroint ou sont contre ou en oultre Pestac et gouvernement ancien, soient nulz et mis au nyant, euz et reputez pour non faiz et pour non avenue, telement que nostred. sfir et oncle, esd. noms, et ses successours ne s'en puissent aider afin de propriété, de possession ne de saesine, anczois que la droicte et ancienne marche et gouvernement, et les fins et mettes de nostred. duché de Bretaigne et doud. comté de Poitou soient tenues et gardées par la forme et manière que les predecessours de nostred. sr et oncle, comtes de Poitou, et noz predecessours ducx de Bretaigne, les ont acoustumé faire es temps anciens, comme peut apparoir plus à plain par les lettres de nostred. ss' et oncle, qu'il nous a sur ce données. Et nous pareillement avons volu et voulons, si noz predecessours, noz officiers, ou noz subgiz ou leurs officiers avoint fait et faisoint aucuns expiez torçonners, ou contre les droiz de nostred. sk^ et oncle et de sond. comté, en lad. marche et pals de Poitou, que pareillement ils soient tenuz pour non faiz et non avenuz, et que nous ne noz successours nous en puissons aider. Et en oultre, nous desiranz que, par amoreuse voie, la chose soit discutée, avons volu et acordé, voulons et acordons que nostred. s«^ et oncle, esd. noms, ordenne et commete de sa partie trois de ses gens, savoir est un chevalier, un clerc et un coustumier, et nous de nostre partie, ordenerons et commetrons trois autres de noz gens de semblable estât, lesquelx assemblement se infourmeront sur lesd. lieux des choses dessurd., de Testât et gouvernement ancien de toutes lesd. marches, et commanceront à faire lad. informacion et enqueste dedans la Saint Martin d'iver prochen venant ; et sur ce, ordeneront, décideront et sentencieront selon raison, et ce que ils auront trouvé par les informacions et enquestes qu'ils auront sur ce faictes, ainsin qu'il appartendra; aud. ordenance et descleracion desquelx nous esterons et obéirons de nostre partie ; et en cas de discord, les dessurd. députez de la partie de nostred. sff^ et oncle et de la nostre, raporteront à li et à nous par leurs relacions, le débat d'entr'elx, afin que sur ce nostred. ss^ et oncle, esd. noms, et nous, par son conseill et par le nostre, y pourveons ainsin qu'il appartendra ; et que l'enqueste et décision dessurd. soint faictes et parfaictes dedans Karesme entrant prochen venant. Et en cas que icelle décision par lesd. députez, ou autre provision ne seroit faicte sur ce par nous et nostred. s«^ [et] oncle, esd. noms et à cause des choses dessurd., aucune pledaerie ou débat sourdroit, que Dieu ne vueille, entre nostred. sff^ et oncle, esd. noms, ou les siens en icelx noms, et nous ou noz successours. Nous avons voulu et voulions que lad. enqueste, laquelle sera faicte par double, dont lesd. députez de par nostred. s«^ et oncle garderont l'une, et les autres commis de par nous garderont l'autre, pour les rendre et bailler clouses à chascune des parties, toutefoiz qu'ils en seront requis, vaille pour prove afin de cause. Et en oultre a esté apointé entre nostred. ss' et oncle, esd. noms, et nous, que s'il avenoit que aucuns desd. députez, d'une part ou
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d'autre, estoient empeschez ou ne pdurroint ou ne voudroint vaquer à lad. enqueste, ou décision des choses dessurd. faire, que autre ou autres de semblable condicion seront surrogez ou lieu d'icelx qui ne pourront ou ne voudront y vaquer ; et ce pendent, sens préjudice de nostred. s^ et oncle, esd. noms, et de ses vassaulx et subgiz et de leurs droiz, et auxi sens préjudice de nous et de noz vassaulx et de noz droiz, les terres desd. marches seront gouvernées ainsin que elles ont acoustumé paravant ces hores ; par ainsin que la somme de sexante livres de ce que se lèvera desd. aides empeschées, comme dessur est dit, seront baillées en la main de Jehan Bachelier, et demourront en sa garde juques il soit passé desd. debaz, pour tourner et estre baillée celle somme de sexante livres à qui elle devra appartenir, par Tordenance desd. députez et descleracion dessurd., non obstant ladeffensse et empeschement dessurd., et senz préjudice dMcelle ; et sauff en toutes choses noz droiz, héritages, souverainetés et noblesces. Et en tesmoing de ce, nous avons fait seller ces lettres de nostre seel, et les avons envoié[e]s à nostred. sff' et oncle, lequel nous a baillé ses lettres pareilles, sellées de son seel. Donné à Tours, le xxv« jour de septembre. Tan mil cccc et six *.
Par le duc, en son conseill.
G. COGLAIS. *»
Mention dans un compte du regaire de Tréguier (Ar. Loire-Inf., E 70 ; aac. Tr. des Ch. N. H. i).
1406, 25 septembre (?) '.
Mandement à Jean Regnart, receveur du regaire de Tréguier pendant la main-mise du duc, ordonnançant un paiement de 62 écus par lui fait à l'abbé de Saint-Mahé, qui se rendait vers le pape en cour de Rome ; et ce, en suite d'une allocation de cinq écus par jour attribuée par le duc aud abbé *. '
Traité d'alliance entre les ducs de Bretagne et d'Orléans.
Orig. scellé sur d. q. du sceau du duc d'Orléans * (Arch. nat., K 57, n* i >).
A Tours, 1406, 29 septembre.
« Loys, filz de roy de France, duc d'Orliens, conte de Bloiz et de Beaumont et seigneur de Coucy, et Jehan, duc de Bretaigne, conte de Montfort et de Richemonty A tous ceulx qui ces
La date est douteuse par suite d'une tache d'humidité
4. La quittance de l'abbé est du 3o mai 1407. Cf. la note du n» 385.
3. Ce sceau occupe l'angle inférieur gauche du parchemin; une coupure de l'angle droit a dû faire disparaître le sceau de Jean V, la queue et la partie du repli sur laquelle se trouvait vraisemblablement le nom du secrétaire du duc de Breugne, avec une formule analogue à celle qui accompagne le nom du secrétaire du duc d*Orléans.
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présentes lectres verront, salut. Comme par noz autres lectres, nous nous scions aliex ensemble et fait les promesses et alliances contenues en icelles, Savoir faisons que, en demonstrant rentier cuer et parfaicte voulenté que nous avons et voulons avoir de aidier et conforter l'un l'autre, en la manière que fait Tavons et plus encores, Nous avons promis et gréé, et par la teneur de ces pre» sentes promectons et gréons que, en tous les faiz et besoingnes que chascun de nous aura afaire, dont il requerra l'autre, Nous nous entr'aiderons, soustendrons, conseillerons et conforterons à noz loyaulx povoirs, par toutes les voies et manières que bons, vrais et loyaulx amis et alliez doivent et pevent faire licitement, sanz fraude ne mal engin, toutes fictions et dissimulacions cessans. Et ce avons juré aux Sainctes euvangiles de Dieu par nous corporelment touchées, tenir et acomplir fermement sanz enfraindre durant le cours de noz vies. En tesmoing de ce, nous avons seellé du seel de noz armes et signé de nostre saing manuel ces présentes lectres.
LoYs. Jeiuk.
(Sur le repli) Par monseigneur le duc d'Orléans,
Villebresme. »
AnaljTse (2« reg. de chanc, ext. B, p. 1062).
[1406, septembre].
c Lettre d'estat à m[essir]e Jehan de la Chapelle pour [une] cause d'entre dame Martine de la Lande et luy, d'une part, et Esguillon et sa femme, d'autre. >
Analyse (2* reg. de chanc, fo 121 v», ext. A, no4o; ext. B, p. io65) ^
1406. i** octobre.
a Mandement à Robert Sorin et Jehan Secillon, receveurs des taux du parlement, de ne point tirer à consequance contre messire Jehan de l'Espervez la somme de LX 1., en laquelle il avoit esté taxé pour avoir esté appellant d'un jugement rendu par le conseil pour le sire de Qisson, et dont il se delessa par commandement du duc. »
Mention {Ibid,^ ext. B, p. 1062).
1406, 6 octobre *.
« Messire Georges Chesnel, capitaine de Saint Aubin '. >
1. Les est. A sont assez peu explicites ; néanmoins nous ne croyons pas nous tromper en les identifiant avec les ext. B, que nous reproduisons dans le corps du recueil. Voici d'ailleurs le texte des ext« A : a Appel des sentences données par le conseil ressortissant en la court de parlement. »
2. Le ms., qui indique très rarement la date d'année» donne ici celle de 1405. Nous croyons à un lapsus; car, la seule hypothèse en faveur de 1405, celle d*un enregistrement fort tardif, ne paraîtra guère admissible si l'on songe que cet acte, d'octobre x4o5 au dire de notre source, se trouve précisément placé dans le ms., parmi ceux d^octobre 1406.
3. Dès le 28 octobre 1402, Georges Chesnel, ch**, avait prêté serment de fidélité, comme capitaine de Saint-Aubindu-Cormier, au duc de Boui^ogne alors tuteur de Jean V (Ar. Loire-Inf., E 140 ; anc. Tr. des Ch. N. G. 16).
AAidyses (2* reg. de chancel., f> 108 v* ^, ext. A, n* 35 ; ezt. B, p. 1062).
1406, 14 octobre.
Lettres du duc rendant témoignage de la victoire de son féal écuyer d'écurie Guyon de Kerguiris, accusé de la mort de feu Jehan le Long, frère germain de Rolland le Long, et de la déconfiture et confusion dud. Rolland qui se reconnut vaincu ; par lesquelles lettres led. de Kerguiris est déchargé et absous de tout crime, intérêts et dommages ; et ce, à la suite du gage de bataille exécuté en la ville de Vannes, en présence du duc.
Témoins : messire Jehan le Voyer, maîtres Gacien de Monceaux, Geffroy Coglais, Hervé Mathias, Hervé le Grant et plusieurs autres *.
Mention {Ibid,^ ext. B, p. 1062).
« Retenue de secrétaire du duc pour m« Yves le Martre. »
Mention {Ibid,^ B, p. 1062).
« Retenue de conseiller du duc pour m« Hervé Mathias. »
Analyse (lhid,j B, p. 1062).
[1406, octobre].
D4061 octobre].
[14061 octobre].
c Mandement de poier à Jehan de l'Angle, ses gages du tems que Thomas Fenoill estoit argentier de ms'. •
1. Lems. A porte, il est vrai, a en la seconde page du cent fre^ ei'eime fueillet ; » mais le n* 34 du môme ms. provenant du £• 108, et le n« 36, du f* 109, on doit croire à une distraction du scribe qui aura pris CVIII pour CXIII, par suite de la similitude des deux nombres. Le ms. ne fournit d'ailleurs aucun autre exemple d'enchevêtrement des feuillets. Quant au ms. B, il nMndique pas le f*. Cette petite rectification a son importance, en ce sens que le foliotage est le meilleur élément chronologique du ms. A, ainsi que nous avons eu occasion de le dire dans notre Introduction ( 3* part, chap. III, | a*.
Cf. n*' 3a 1 et
Anahve ^/ML, B, p. 1063).
« PoToir à Allaîn de Gourmelon (Testre capitaine de Cessai^ et à Robot de Branmanntr • ic luT délivrer led. chastel et forteresse. »
35i Analyse ^/WL; B, p. 106s).
Sanfi* respît à dame Jehanne de Foaezac des foys et hommage qo*elle doit, iusqu^à la Panteprocliaixie. >
Asalrie (JhU^ B, p. 1061
Ci4o6,ociobRl.
Mandement de poier à messire Gar de Mollac la somme de LX escns pour on cfaeral.
Mentioa [Ihid^ B, p. 1062L
Mandement à Tritan de la Lande de la capitainerie d^Aorar *. b
lL|to6l, »3 o do br c
Analvse (2* reg. de dianc, eit. B» p. 1062^. — Analrse i3« re^ de chanc, h io\
c Mandement à Bemart de Kaerorcurtf président. Monde Radowelle, procoreiir gênerai et à autres o£Bcicrs, de cesser la ponrstiite et proceix tcts messire Giiîilaame de la Forest. par raeson d*une prinse qa^il aroit £ûcte sur un nommé Jehan Sanches, des parties d^Espaigne ; et les taux de XXX 1. qu^îl est tanxé, a cause de certain arrest enfiraint, mc^ les loi a donnez.
I. L^ texte forte Robert de Bgmmmamii ma»» ootre que I« Robert de BeBaaeooir avec U capitaiscrie de Ccsaoa (a~ i55 et ?7i)w Robett de encre 1406 et 14x0, tandis qtte Robert de Beacaioat ne &sare nulle part aillears qv'ldL
«• ex ■« 5t<».
le nom de apparaît fréquemment
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Analyse (2* reg. de chanc, ezt. B, p. 1062).
[1406], 28 octobre.
« Mandement d'allouer à Robert Sorin, trésorier et receveur gênerai, la somme de 200 * par luy poiée au sire de Chasteauneufif, pour son voiage qu'il a nagueres fait o ms' à Tours.
IVETTE. >
Analyse (Ibid,^ ext. B, p. 1062).
[1406, octobre].
« Povoir à Robert Sorîn d'estre capitaine de Pirmil, pendant sa vie, en destituant Jehan de l'Angle. B
Analyse {Ibid,^ B, p. 1062).
[1406, octobre].
c Povoir à messire Jehan du Juch * d'estre capitaine du Croezic en Bas, en destituant Robert Sorfai. »
Analyse {Ibid,^ B, p. 1062).
[1406, octobre].
c Povoir à messire Jehan [de] l'Esperviés d'estre capitaine [de Concq] *, en destituant ledit ' Jehan du Juch. »
Analyse (Ibid.^ B, p. 1062).
[1406, octobre].
c Mandement à m* Hervé le Grand, trésorier et garde des lettres * de mr, de bailler aud. ' messire Jehan de l'Espervez les obligations qu'il a en sa garde sur led. messire Jehan du Juch de lad. forteresse [de Concq], et de prendre pareille obligation sur led. de l'Espervez. »
1. Jehan du Duc au ma ; c'eet évidemment une faute de copiste.
2. Le nom de la aipîtainerie omis au ms., et ajouté par nous entre crochets, est établi par le a» 334*
3. Ledit se rapporte au n« précédant immédiatement celui-ci sur le ma. et dans notre publication. Ici, le nom propre est donné exactement, justifiant ainsi, s'il en était besoin, la correction que nous avons faite*
La leçon Hvres du ms. nous semble défectueuse
5. Audity ledit, ladite, se rapportent à l'analyse qui précède sur le ma. C'est notre n« 358.
LimES ET MÂHMMUnB
Mentions {Ibid,, ^ 109, ext. A, n* 36 ; cxt. B, p. to6s).
[1406, octobieD.
c Compte des monnoyes rendu en la Chambre des comptes '. b
Analyse {Ibid.^ ext. B, p. io65).
£14069 noveoibreX
c Mandement de laisser joir Robert de Craffort de Tantrée de certains Tins, jusque à la somme de IIII** fr. qui sont deus pour ses gages. >
[1406^ novembre].
Analyse. (/W. y B, p. io65).
c Mandement de poier les gages qui estoint deus à Guillaume Bruneau, secrétaire de mf^. »
Mention (Ibid^^ B, p. io65).
Mandement à Robert de Craffort d'estre capitaine de THermine *. b
[14061P noicinbfej»
Analyse (IbU., B,p. io65).
£1406» novembre].
« Mandement de laisser jouir Olivier d^Espinefort de certains taux où il «voit esté tsaoé. »
1. Cette mention provient du ms. A. II est potstblCy tans qu*on paUte évidemment rien affirmer, qu'il fiuUe rapporter au même acte du reg. original les noms suivants» transcrits dans le ms. B sous cetie forme succincte : c Jamet le Coq, Guillaume Mauvoisin, auditeurs des comptes; Jehan Chauvin et Ichan Gucrin, clercs desd« eompuu Jehan Th«>mas et Bertran Braneau, maisires des monnoies. »
2. Robert de Cralford, éa^er àxMsaiSy avait déià occupé le poste de capitaine du chftteau de l'Hermine^ à Vannes. En cène qualité, il avait le 18 nov. 1401, prSté serment de fidélité au duc de Boui^oigney alors tuteur de Jeaa V (Ar. L.-Int,E. i36).
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Analyse (/^ûf., f»* i lo-i 1 1 , ext. A, n» 3y ; ezt. D).
[1406, novembre].
« Lettres du duc Jan par lesquelles il mect le convoy sus, et imposition de debvoirs sur certaiMs espeoea de ttarchandias pour entrée et issue, pour durer jusquas 1 «og «n, pour mter aux piUeries <( robries que font de )our ea iour plusieurs escumeurs de iMr ^. »
Analyse (Ibid., ett B, p. io65).
C1406, novembre].
c Mandement à Gillet* Souzbois, garderobier, de bailler à Jehan d'Auray, VI aulnes de drap. »
Analyse (Ibid., B, p. te65).
[1406, novembre].
« Mandement de poier à messire Jehan de Treal, maistre d'hostel, la somme de C. IIII^X 1., pour ses gages. »
Mention {Ibid.^ B, p. io65).
I1406, novembre].
c Mandement de poier à Jehan Babouin, tailleur et varlet de chambre de mr... >
Analyse {Ibid., B, p. io65).
[1406, novembre].
« Mandement de poier à messire Jehan Gueymart la somme de 200 ^. »
Mention (Ibid., B, p. io65).
[1406, novembre].
[Pouvoir à] « messire Henry du Parc [d^être] capiteine de Guerrande, en destituant Triun de la Lande '. >
f .Cf. le n* snîvaiit des ext* A« qui correspond à notre a« 37a*
s. Le nu. porte Mun Souzbois; mais tous Us autres doeumeats conttmpomins (dont plusieurs en original)» appeUent le garde-robier du duc Gillet Soubzbois. 3. Cf. n« 353.
ii6
Analy» (IkiéL^ B, p. io65).
c Mandement [à Herré le Gnnt, garde des chancs ■] de donner à Allain de GoonncliMi FoUigadon sur Comillier, à canse de la garde de Sesson, kqnel avoh eo one oblig^oo sur Robert de Beaumanoir, et de prendre une obligation dad. Allain. >
Analyse {Ihid.,f^ ii4*ii5, est. A, nr 38 ; est. D).
« Lettres da dac par lesquelles il reYocqae les lettres cj devant * cooceniant le omvoj, sor la remonstrance que Iny fist Teresque de Nantes. >
Analyse {lèid^ cxL B, p. io65;.
c Mandement de poier à Goîllanme de la Barde la somme de LX 1. pour sa pension. »
Mcntioa {Ihid^ B, p. io65>.
[PooToirs à] c messire Goillaome de la Forcst [de] capitune de Qoimper Cofantin. »
Mtaàimiliii.^ B»pL io65).
• PoToir à Robert Sorin d*estre maistre dThostd de mr . »
:. PdT fitttdUgeace et V^tmmff m >■«■> miM ^eaaê le
CÎ maMammtm, ks a^ 14^ 149 et 35^
a. ce le ■• ptécédat d» est. A, ^ OMTopMé à
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Lettres de provision pour les religieux de Redon^ au sujet de leur droit de ban-sel.
Orig. scellé en cire rouge sur s. q. du sceau n^ 3 et du contre-sceau n« 3 ^is (Ar. Ille-et-Vil., H, f. de l'abbaye de Redon, liasse i5). -- Analyse (Bibl. nat., ms. fr. 2233o; anc. Bl. M< XLVI, f» 338).
Au château de rHerxnine, 1406, 1 1 novembre.
c Jehan... A nez receveurs de Tlsle et de Redon, salut. Comme ainsi soit que il y ait eu fait certaines enquestes, d'assentement de nous et de religieux homs et honestes Pabbé et couvent de Redon, sur le fait de ce que ilz disoint et dient avoir certaine estancbe, que nul ne aucun ne peut ne ne doit vandre seil à Redon sinom de par eulx, par le temps et espace de quinze jours une fois Tan ; Et pour icelle estancbe tenir, povoir faire venir du sel des parties de Guerrande, et d'icelui seill estre ezans et frans d'en povoir ^ aucun devoir de trespas à vous nostred. receveur de l'Isle, et d'antrée à vous nostred. receveur de Redon. Et ce neantmains, vous et chascun de vous avez prins, arrestez et detenuz les vexeaux esquelx ilz avoint fait venir leur sel pour devoir estre pour lad. estancbe, en leur très grant grieff, domaige et préjudice, si comme il dient; requierant très humblement, en supliant, qu'il nous plaise sur et en ce leur pourvoirs de nostre gracieux remède. Pour ce est il que nous, par deliberacion de conseill, vous mandons... que vous leur délivrez et lesser passer et s'en aller lesd. vesseaux, senz aucun empeschement leur faire à cause de ce, parmy ce que lesd. abbé et couvent se obligent, par court et en genneral, à vous ou autres pour et en nom d'elx, suffisantes personnes, de vous randre et poier lesd. devoirs doud. sel que ilz ont fait venir esd. vexeaux, à chascun de vous pour ce que en apartient à son office, dedanz la fin et département de nostre prochain grant conseill, ou vous en faire avoir descharge, auquel nous penssons faire veoir et visiter lesd. enquestes ; et sur ce en faire et ordenner comme il apartendra de raeson. Si gardez etc.
Par le duc, en son conseil, uquel Vous estiez, l'esleu de Dol, le président, messire AUain de la
Rue, les seneschalx de Rennes, de Ploermel et de Broerech, mestres Jehan de Bruc, Pierres de
l'Ospital et autres.
Du Rocher. »
Mention (2* reg. de chanc, ext. B, p. io65}.
C140Q1 12 noyembre.
c Retenue à messire Jehan Gueymart d'estre chambellan. »
Analyses (2* reg. de chanc, f» 1 19, ext. A, n* 39 ; ext. B, p. io65).
Au château de l'Hermine, 1406, i3 novembre.
Lettres du duc engageant à Jehan de Penhoet, son amiral et son chambellan, tous les revenus
!• Sic; sans doute au lieu de poier.
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des ports et havres de Bretagne, pour l'armement et l'entretien pendant deux mois, d'une flotte destinée à aller à Bordeaux au secours du roi de France.
Analyse (3« reg. de chanc, f* 9}.
1406, i3 novembre.
a Un proceix de davant les assignences entre mons. Jehan de Lespervier et Eon de Kaerouven, sur le débat d'une escaffe ; passé par Pierres Delourme.
Dblourmb. • 3So
Mention ( ^•reg. de chancel., ext. B, p. io65).
[14061 novembre].
« Povoir à Thaurin * de la Charmoye d'estre capiteine de Léon *. ■
Mendon (IM., B, p. 106S).
[14064 novembre].
[Pouvoirs * à] « Guillaume le Camus [de] trésorier et receveur gênerai [de Bretagne]. •
Analyse (Jbid., B» p. io65).
[1406, novembre].
a Sauf respit d'un an pour Jehanne de Cheveigné des foys et hommages [qu'elle doit]. %
Analyse (Ibid., B, p. io65).
1406, 16 novembre.
Mandement du duc à m« Hervé le Grand, trésorier et garde des lettres, de remettre à René de Beioczac, capitaine de Rennes, les obligations qu'il avait en dépôt sur Amaury de Fontenay, à cause de la garde de Rennes et de prendre les obligations sur led. René*.
Le copiste a commis une faute en mettant Henry
2. Le serment de fidélité de Thaurin de la Charmoye, écujrer, comme capitaine de Lehon est du 14 novembre 1406 (Ar. L.-Inf., E iSy ; anc. Tr. des Ch. N. G. 11).
3. G. le Camus était précédemment alloué de Rennes (ci-dessus n** atg et 277). Notre addition du mot Pouvoirs semble justifiée par ce fait que Robert Sorin, prédécesseur de Guillaume comme trésorier, occupait encore ce poste le 28 octobre 1406 (n« 355), et qu'au moment même où Le Camus apparaît en qualité de trésorier, on trouve des pouvoirs de maître d'hÔtel pour Sorin (V. n* ^yS).
4. Nous possédons encore le serment de fidélité de R. de Beioczac comme capitaine de Rennes (Ar. L.-In£., E. iSg ; anc. Tr. des Ch. N. G. 23). Il est daté du 17 novembre 1406. Beioczac ne fit sans doute que passer à la capitainerie de Rennes, dans laquelle fut maintenu Amaury; car celui-ci reparaît en février et le 23 avril 1407 (n«* 422 et 58o) en cette qualité, et il ne fut relevé de fonctions que le i*' juillet 1409 (n» X073).
Analyse (> reg. de chanc, ^ 1 5).
1406, 16 novembre.
« Rémission à Jouhannet Daubin^ de la parroesse de Brehant, de ce qu'il avoit esté agent, participent, consentent, et en compaignie d'un nommé Perrot Darval à prandre furtivement deux chevalx, vallans la somme de XVI 1. mon. ou environ ; quelx chevalx estoint la saesine et aparténoint à un nommé Perrot Jarnier, de la parroesse de Quempeneac, en nostre chastellenie dud. lieu de Ploermei ; et par nouit les avoint conduiz et amenez à Vennes ou es parties d'îcelle, où ilz avoint vendu celx chevalx la somme de sept 1. mon., quelle ilz avoint receuz, et les avoint espletez à non pris ; et que, ce venu à la notice dud. Perrot et que avant povoir recouvrer icelx chevalx, lui avoit convenu poier celle somme et plus ; Et que mesmes celx Daubin et Darval avoint prins de la saesine d'un nommé Perrot Bouier et Pierres du Chesae, des forsbourgs de Ploermei, senz leur assentement, III pors *■ vallans LX s. mon. ou environ, les avoint espletez et mis à leur profit. Ms^ a remis aud. Johannet le fait dessusd., sauff droit de partie, et les ameutes civilles.
Ainsi signé, Par le duc, de son commendement, presens : Vous, l'evesque de Dol et autres.
BiLT. »
Mention dans un compte du r^aire de Trégaier (Ar. Loire-Inf., E 70 ; anc. Tr. des Ch. N. H. 1).
1406, 16 novembre.
Mandement à Jean Regnart, receveur du regaire de Tréguier pendant la main-mise du duc, de payer 5i * à Tabbé de Saint-Mahé, à valoir sur l'ordonnance à lui faite par le duc de 5 écus par jour, pour son voyage en cour de Rome devers le pape '.
Analyse et mentions dans des invenuires (Ar. Loire-Inf., E 74, G i, G 7).
1406, 16 novembre.
Mandement à Guillaume Deslin, sénéchal de Rennes [et de Nantes], et à m« Olivier de Champbalon, sénéchal de Ploérmel, appelés à cet effet le procureur du duc à Nantes, d'une part, et le procureur de l'évoque de cette ville, d'autre part, de procéder à une enquête sur le droit de ban et estanche de vin prétendu par le prélat dans sa ville épiscopale ; et, si ce droit est bien fondé, de l'en faire jouir. — En grand conseil.
J. DU ROCHBK.
1. C'est ainsi du moins qae nous croyons devoir interpréter ce mot, écrit prers au ms.
2, Le compte relate également la quitunce de l'abbé, commune à la présente ordonnance et à celle du 25 septembre (n* 341) ; elle est datée du 3o mai 1407. A cette dernière époque, l'abbé de Saint- Mahé était de retour, et même depuis le 22 avril précédent, où nous le trouvons à Vannes (Actes n* 571 et suivants).
38; Analyse (2« reg. de chanc, ext. B, p. io65).
[1406, novembre].
<r Mandement d'allouer à Jehan du Bois, trésorier [du comté] de Nantes, la somme de 5o ^ qu*il poia, par le commandement de mv^ à Guion de Kerguiris. »
Analyse (Ibid,^ B, p. io65).
[1406, novembre].
a Mandement à Jehan de Langueoez de prandre, à valloir sur ce qui luy est deu du passé, la somme de 1000 ^ sur le vîconte de Coetmen *. »
Analyse (Ibid.y B, p. 1066).
[1406, novembre].
« Mandement de poier à Guillemet le Long * la somme de 67 it 3 • 4 d, pour ses gages d'entre le jour de Nouel 1403 et le 12 d'avril de l'an passé. »
Analyse {Ibid.^ B, p. 1066).
[1406], 24 novembre.
« Mandement de poier à messire Guillaume du Val la somme de 47^ mon., qu'il mist à vitailler le bâtiment du vicomte de Rohan pour l'armée de mr, au tems que les Anglois estoint au havre de Hennebont. »
Mention {Jbid,^ f<* X23, ext A, n* 41).
C 14061 novembre].
Lettres mentionnant une « amande sur l'evesque de Sainct Brieuc, de quatre vingtz livres, pour avoir offencé les sergens *. »
I. C'ett-à-dire sur le produit du fouage imposé aux vassaux do vicomte de Coêtmen (V. n* 396).
a. Un Guillemet le Long figure comme servant de panneterie dans un état de la maison ducale, en 1404 (D. Mor. Pr. II, 737).
3. Cf. plus haut n» 241. II est à croire que les fotts relatés dans ces deux actes ont trait à une même a£Eaire : injures ou violences essuyées par les sergents du duc de la part des habitants de Saint-Brieuc. La présente analyse met l'éveque de cette ville personnellement en cause ; mais comme elle est fort incomplète et qu'elle ne nous fait même pas connaître les motifs de l'offense, on peut penser que le prélat, alors conseiller du duc et gouverneur général de ses finances, resta étranger aux faits repréhensibles, mais que ses vassaux immédiats s'en rendirent coupables.
Analyse {Ibid.^ f^ i23, ext. A, n» 42).
C1406, novembre].
€ Mandement du duc contre ceux qui fraudent les debvoirs de la prevosté, voulant que ceux qui les surprendront ayent le tiers des deniers. »
Mention {Ibid., ext. B, p. 1066).
[1406, novembre].
« Retenue à messire Jehan du Quelenec d'estre chambellan de mv. »
Analyse {Ibid.^ B, p. 1066).
[14069 novembre].
« Mandement de ne rien prendre de Jehan de la Forest des taux en quoy il avoit esté taxé par le présidant, pour ce que ms' luy a donné lad. somme. »
Analyse (Ibid.^ B, p. 1066}.
[1406, novembre].
« Franchise à messire Guillaume de la Vieuville des droits d'entrée de VI tonneaux de vin. »
Analyse (Ibid., B, p. 1066).
[1406, novembre],
« Commission au viconte de Coetmen de lever dans sa terre le fouage de 20 * par feux naguère imposé. »
Mention {Ibid,^ B, p. 1066).
[1406], a8 novembre.
« Retenue à Allain de Ploesquelec d'estre chambellan. »
McBtioo (lèid,^ B, pw 106Q.
« PireiUe menue pour Rioa de Rosmadeuc [cPêtre dmibellan]. »
Aaaljae (lèii^ B^p. 1066).
PooToirs i « mcssire Jehan de Kenoelec [de] capheine de Qnimpcrconndn, en la place du sire de la Honandaye. »
Aulyse (lèii^ B, p. 106^
(1406^ dtambtel.
« Mandement à Perrin Goienne, argentier, de bailler à Henry le Pttiâ la soflune de X 1., et à Roollet Tillon cent s., pour leors gages. »
Analyse (Md.^ B, p. 106^
Déchaige pour Aoifiroy le Felle de la sonune de 3oo écns d'or par fad pÊjét i M iC Mii c Pierre de
Aaahrse ilèié.^ h, p. 1066).
« Mandement à Robert Sorin^ matstre dThosiel et goavcrnear de Bas % d'aller prendre navires et mariniers «pi'il ingéra néce ssair es poor certaine armée ordonné cstre levée. »
Analyse ÇTèiL^ B, pL laM.
• Mandement à Robert de Cralfort, c^iexne de rHcraune et à CNimr Doret, giude de Partil*
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lériè dud. lieu, dé bêSlIèr à messire Jehan du Juch 5oo vlretons à'^grosses afbalàistrés et deux hausses j^eds. v
Analyse (Ibid.^ B, p. 1066}.
[1466, ûéàtmbtt].
« Mandement de poier au sire de Chasteaugiron, mareschal de Bretagne, sa pension de 3oo ^ et un tonneau de vin de Lieppe (sic) y tant pour certaine assamblée de gens d'armes que pour avoir amené Richard mv *, de Nantes à Vennes, à ses depans. »
Analyse (Ibid., B, p. 1066).
[1406, décembre].
c Mandement de poier à Pierre de Rochefort la somme de 3 1 1 *. »
Analyse (/^ti., B, p. 1666).
Ct4o6, décembre].
[Lettres de non-préjudice pour V] ' « Octroy au duc par les abbés, chevaliers et escuiers du pals de Quimperllé de lever par feu 26*, » [en leurs terres].
Analyse [Ibid,, B, p. 1066).
[1406, décembre].
c Saurespit à Martin de Rezay de faire son hommage jusqu'à ce que m^ voise (vienne) à Nantes '. »
Analyse (Ibid,, B, p. 1066).
[1406, décembre].
c Mandement d'allouer à Pasquier de la Croix, receveur de Rennes, la somme de LX escus
I. Richard de Bretagne, frère de Jean V
a. Cette addition nous semble nécessaire pour expliquer la présence de cette pièce sur un registre de la chancellerie ducate,
3. Cf. n« 248. Ce dernier document fournit une preuve indirecte à l'appui de notre attribution des présentes lettres à la fin de décembre 1406, en ce sens que, par le n» 248» daté de [mars 1406], le duc avait accordé un sauf-répit au même Martin de Rezay jusqu'à Noël, soit à fin décembre.
pour un cheval qui fut pris de li quand mv ala à Argenthen ', et depuis fut donné à Pierres Yvette pour ce qu'il clochoit. Il le rendit aud. receveur à la charge de délivrer autres chevaux pour lad. somme. »
1. Ai^nun en Normaadie. On peut prteumer que Jean V y Aait allé pour viiiter u toeur Marie, femme du cornu d'AIençon. Nous eraiu tu plut haut (n* aS?) qu'elle fiaii accouchée daai le couraat de l'uiDée.
■ (l^i-OT) „ &J Contrf tquestre (14.I4--1U1)
3_!"' Sceau de iDajcsle iU0[:-U08! - 3^1' Cor 4. _ 2"^ sceau d- m.:rs;e ■■ [(tiO-ltil V
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